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Paris,  le  10  février  1887. 

Cher  Monsieur, 

Je  viens  de  lire,  avec  autant  d'intérêt  que  d'atten- 
tion, les  épreuves  du  livre  que  vous  allez  publier. 

Mon  premier  sentiment  est  celui  de  la  reconnais- 
sance pour  un  travail  qui  a  dû  vous  coûter  tant  de 
peines,  tant  de  recherches,  et  je  m'estime  heureux 
d'avoir  facihté  votre  tâche,  en  vous  ouvrant,  sans 
réserve  aucune,  les  archives  de  notre  Institut. 

Votre  dévouement  bien  connu  à  la  Religion  et  aux 
Œuvres  de  charité  méritait  cette  confiance,  et  je 
vois  qu'elle  n'a  pas  été  trompée. 

Permettez-moi,  cependant,  cher  Monsieur,  de  vous 
laisser  l'entière  responsabihté  de  cette  pubHcation, 
d'ailleurs  si  intéressante  pour  l'histoire  de  notre 
Institut.  Mieux  que  personne  vous  comprendrez  cette 
réserve,  vous  qui  avez  si  bien  montré  avec  quel  soin 
les  Freines  des  Ecoles  chrétiennes  se  sont  toujours  te- 
nus à  l'écart  des  partis  politiques  et  des  dissensions 
qui  ont  agité  notre  pays  depuis  bientôt  un  siècle. 

C'est  pour  rester  fidèle  à  nos  traditions  de  famille, 
devenues  une  règle  invariable  parmi  nous,  que  je 
tiens  à  mettre  notre  Institut  en  dehors  des  questions 
soulevées,  par  certaines  appréciations  et  citations 
de  votre  livre,  sur  les  luttes  parlementaires  de  la 
Restauration  et  sur  les  origines  légales  de  l'tJniver- 
sité  ;  c'est  également  pour  ne  pas  paraître  oublier 
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notre  deyoir  de  reconnaissance  envers  J* Auteur  du 
Concordat,  à  qui  nous  devons  le  rétablissement  légal 
de  notre  Institut  en  France,  comme  envers  les  Chefs 
éminents  de  l'Université  qui  nous  donnèrent,  sous 
le  Gouvernement  de  Juillet,  des  gages  de  sincère 
impartialité  et  môme  des  témoignages  de  bienveil- 
lante protection. 

Mais  je  prends  acte  de  la  précieuse  découverte 
des  documents  authentiques  à  laide  desquels  vous 
avez  corroboré  la  démonstration  déjà  faite  par  le 
T.  Honoré  Frère  Irlide,  dans  un  remarquable  Mé- 
moire duquel  il  résulte  que  Texistence  civile  de  notre 
Congrégation  n'a  pas  uniquement  sa  source,  comme 
on  le  croit  encore  trop  généralement,  dans  l'arti- 
cle 109  du  Décret  du  17  mars  1808. 

Le  caractère  de  Congrégation  enseignante  fut  la 
raison  déterminante  du  rétablissement  intégral  de 
notre  Institut,  et  la  forme  donnée  à  son  existence 
civile  par  la  Décision  Consulaire  du  H  frimaire 
an  XII  :  ce  caractère  explique  toute  notre  histoire 
extérieure  pendant  le  premier  tiers  de  ce  siècle. 

Dès  que  notre  Institut  était  reconnu  comme 
Congrégation  chargée  de  tenir  des  écoles  selon  sa 
méthode,  son  programme  et  son  gouvernement, 
toute  tentative  visant  à  troubler  son  organisation,  à 
relâcher  les  liens  de  la  discipline  intérieure,  à  chan- 
ger sa  méthode,  devait  naturellement  provoquer  les 
résistances  des  Supérieurs.  C'était  leur  droit;  c'était 
aussi  leur  devoir  ;  ils  n'y  faillirent  pas,  et  secondés 
par  leurs  subordonnés  avec  un  esprit  de  fidélité 
dont  on  suit  les  traces  dans  votre  récit,  ils  sortirent 
vainqueurs  de  ces  luttes,  si  heureusement  apaisées 
par  la  sage  intervention  du  Roi  Louis  XVIII. 

C'est,  en  effet,  pour  défendre  la  Congrégation  atta- 
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quee  dans  Tunilii  de  discipline  qui  fait  sa  force,  qu  un 
de  mes  plus  vénérés  prédécesseurs  résista  si  éner- 
giquement  aux  exigences,  nouvelles  alors,  de  la 
Commission  Royale  de  l'Instruction  publique  impo- 
sant à  nos  Frères  l'obtention  de  brevets  individuels, 
sorte  d'investiture  venant  se  substituer  à  celle  des 
Supérieurs  religieux,  et  menac^ant  de  détacher  les 
membres  de  leur  Chef. 

Vous  avez  clairement  démontré,  Monsieur,  et  je 
sais  que  vous  eussiez  pu  le  faire  plus  complètement 
encore,  que  le  Fi'ère  Gerbaud  n*était  pas  seul  à  re- 
vendiquer le  droit  des  Congrégations  reconnues,  et 
à  redouter  pour  elles  les  effets  de  cette  innovation 
de  la  Commission  Royale.  Les  jurisconsultes  les  plus 
autorisés,  les  publicistes  et  les  philosophes  chré- 
tiens les  plus  éminents  partageaient  son  avis  et  ses 
appréhensions  ;  d'éloquents  Mémoires,  publiés  à 
cette  époque,  attestent  cette  conformité  de  doctrine 
et  de  sentiments. 

Le  temps,  en  introduisant  dans  nos  lois  des  dis- 
positions applicables  à  tous  les  citoyens,  a  modifié 
la  situation  qui  légitimait  les  résistances  du  Frère 
Gerbaud  ;  mais  il  faut  reconnaître  que,  dans  leur  éco- 
nomie, ces  lois  avaient,  jusqu'en  ces  derniers  temps, 
laissé  intacte  notre  discipline  intérieure.  En  outre,  il 
demeure  péremptoirement  établi  par  les  faits  eux- 
mêmes,  que  la  crainte  de  l'insuffisance  profession- 
nelle des  Frères  n'entrait  pour  rien  dans  les  motifs  de 
notre  résistance  ;  il  est  notoire  qu'ils  n'ont  demandé 
et  ne  demandent  encore  aujourd'hui  aux  Commis- 
sions d'examen  que  la  justice  et  l'impartialité. 

C'est  avec  une  satisfaction  légitime  approchant  de 
la  fierté,  Monsieur,  qu'on  suit  dans  votre  livre  le  ré- 
cit de  la  lutte  soutenue  par  nos  Frères  contre  l'intro- 
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ducliou  et  la  vulgarisation  eu  France  d'une  méthode 
pédagogique  étrangère.  Grâces  à  leur  fidélité  pour 
les  Règles  et  les  traditions  de  leur  Institut,  les 
Frères  sont  restés  en  possession  de  la  méthode 
simullajiée  du  Vénérable  de  la  Salle  qui  est  adoptée 
aujourd'hui,  sans  conteste,  dans  les  écoles  françaises. 
A  rheure  actuelle,  c'est  pour  un  intérêt  plus  grand 
encore  que  les  Frères  ont  à  subir  la  défaveur  des 
Pouvoirs  publics  :  le  caractère  essentiellement  reli- 
gieux de  leur  enseignement  leur  vaut  l'honneur  d'une 
mise  hors  la  loi.  Mais,  fidèles  comme  leurs  devan- 
ciers aux  principes  mêmes  de  leur  institution,  ils 
espèrent  obtenir  comme  eux  la  justice  de  l'avenir; 
car  le  temps  reviendra  où  Ton  reconnaîtra  avec 
M.  Cousin  ; 

...que  raugmentalion  de  rinstruction  n amène  pas  du 
tout  une  augmenlalion  de  moralité.  Il  faut,  ajoutait-il, 
tourner  rinstruction  en  éducation,  ou  Ton  n'a  rien  fait. — 
Ce  n'est  pas  l'instruclion  qui  moralise,  c'est  l'éducation, 

phose  fort  dilIcTcnte,  et  surtout  l'éducation  religieuse 

Dans  tous  les  pays  où  une  forte  éducation  religieuse 
accompagne  rinstru<;tion  primaire,  celle-ci  est  féconde  en 

résultats  moraux  ;  sinon,  non L'instruction  ne  suffit 

pas,  il  faut  encore,  il  faut  surtout  un  milieu  moral 
[Comptes-rendus  des  travaux  de  r Académie  des  ^i^ciences  mo- 
rales et  politiques.  Tome  XVI,  p.  409  à  i36j. 

C'est  la  tache  comme  c'est  l'honneur  dos  Congré- 
gations religieuses  de  réaliser  cet  idéal  ;  elles  ont 
reru  cette  mission  de  Dieu  et  de  la  sainte  Eglise  ;  avec 
le  secours  d'en  haut,  elles  n'y  faillii-ont  jamais. 

Veuillez  agréer,  cher  Monsieur,  l'expression  de 
mes  sentiments  les  plus  dévoués  en  N.-S. 

F^^  JOSEPH. 
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PRÉFACE 


La  leçon  des  événements  sera-t-elle  donc  toujours 
oubliée  dans  notre  malheureux  pays?  On  pourrait  le 
craindre,  en  voyant  s'effectuer  sous  nos  yeux  la  dé- 
sorganisation de  Yenseigfiement  'primaire^  qui  forme 
Tune  des  bases  essentielles  d'une  bonne  constitution 
sociale. 

S'il  existe  une  question  éclairée  et  résolue  par  une 
longue  expérience,  c'était  pourtant  celle  qu'un 
illustre  homme  d'État  résumait,  en  ces  termes,  dès 
4807,  après  avoir  vu  les  résultats  de  la  législation 
révolutionnaire  appliquée,  pendant  dix  années,  à 
rinstruction  publique  : 

«  Il  est  donc  démontré  que  rautorité  la  plus  absolue,  jointe 
à  tous  les  moyens  de  la  raison  humaine,  ne  peut  répandre  la 
première  instruction  dans  la  classe  nombreuse  du  peuple, 
sans  l'intervention  de  la  religion  qui  anime  et  dirige  le  zèle 
des  instituteurs,  en  même  temps  qu'elle  commande  le  respect 
aux  élèves  (1).  » 

Puisque  le  malheur  des  temps  et  l'aveuglement 
des  passions  politiques  nous  ramènent  à  près  d'un 
siècle  en  arrière,  il  faut  bien  rappeler  des  faits  trop 
oubliés,  en  retraçant  l'histoire  de  l'enseignement 
élémentaire  après  la  Révolution,  et  en  insistant  sur 
les  circonstances  et  les  conditions  du  rétablissement 


ri)  Rapport  adressé  par  Portalis  à  l'Empereur  (n®  2  de?  Pièces  jus- 
ti^catives). 
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d'une  Congrégation  enseignante  particulièrement 
visée  par  la  prétendue  réforme  de  nos  écoles  pri- 
maires. 

Esquissons  d'abord  à  grands  traits,  le  plan  de 
notre  ouvrage,  afin  d'en  faire  mieux  saisir  le  but  et 
la  portée. 

I.  Au  sortir  de  Tabîme  oii  la  Convention  avait 
précipité  la  France,  où  le  Directoire  l'avait  si  misé- 
rablement retenue,  les  premiers  vœux  des  Conseils 
Généraux  convoqués  par  le  Consulat,  furent  émis  en 
faveur  de  l'instruction  primaire  dont  l'état,  vraiment 
alarmant,  avait  été  signalé  dans  la  grande  enquête 
de  l'an  IX.  On  en  trouvera,  au  Livre  premier,  un 
résumé  fidèle. 

Après  avoir  subi,  pendant  quatre  années,  les 
mesures  tyranniques  que  le  Directoire  avait  partout 
appliquées,  pour  imposer  le  système  d'instruction 
obligatoire  et  citrique  organisé  par  le  Décret  du 
3  brumaire  an  IV,  la  France  était  profondément 
dégoûtée  d'un  régime  si  antipathique  à  ses  mœurs 
et  à  ses  traditions  nationales  (1). 

C'est  donc  pour  obéir  aux  vœux  du  pays,  claire- 
ment manifestés  par  les  Conseils  Généraux,  que  le 
Gouvernement  Consulaire  se  hâta  de  réformer  l'en- 


(1)  Ce  sentiment  de  dégoût  universel  se  trouve  nettement  exprimé 
dans  un  rapport  de  l'an  VIII,  émané  des  Bureaux  du  Ministère  de 
l'Intérieur  : 

«  Les  écoles  primaires  sont  presque  partout  désertes.  Deux  causes 
y  ont  contribué  :  la  premièi'e  est  le  détestable  choix  de  ce  qu'on  a 
appelé  des  insiiiuiewrn  ;  ce  sont,  presque  partout,  des  hommes  sans 
mœurs,  sans  instruction,  et  qui  ne   doivent  leur  nomination  qu'à  un 

E retendu  civisme  qui  n'est  que  l'oubli  de  toute  moralité  et  de  toute 
ienséance.  La  seconde  cause  est  dans  la  force,  toujours  subsis- 
tante, des  opinions  religieuses  que  les  lois  ont  trop  heurtées  et  pour 
lesquelles  ces  instituteurs  aiïectent  un  mépris  insolent  {V InHruciion 
publique  et  là  liécoUtioUy  par  Albert  DuRuy,  p.  178).  » 
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seignement  primaire,  en  le  basant,  comme  nos  pères 
l'avaient  fait,  sur  les  principes  de  la  religion. 

Ecoutons,  disait  Portalis,  écoutons  la  voix  de  tous  les 
citoyens  honnêtes  qui,  dans  les  assemblées  départementales, 
ont  exprimé  leur  \œu  sur  ce  qui  se  passe,  depuis  dix  ans,  sous 
leurs  veux. 

a  II  est  temps,  disent-ils,  que  les  théories  se  taisent  devant 
les  faits.  Point  d'instruction  sans  éducation,  et  point  d'édu- 
cation sans  morale  et  sans  religion. 

a  L'instruction  est  nulle  depuis  dix  ans;  il  faut  prendre  la 
religion  pour  base  de  l'éducation. 

«  Les  enfans  sont  livrés  à  l'oisiveté  la  plus  dangereuse,  au 
vagabondage  le  plus  alarmant. 

«  Ils  sont  sans  idée  de  la  Divinité,  sans  notion  du  juste  et 
de  l'injuste.  De  là  des  mœurs  farouches  et  barbares  ;  de  là  un 
peuple  féroce  ! 

«  Si  l'on  compare  ce  qu'est  l'instruction  avec  ce  qu'elle 
devrait  être,  on  ne  peut  s'empêcher  de  gémir  sur  le  sort  qui 
menace  les  générations  présentes  et  futures  {Analyse  des  pro^ 
cèS'Verbaux  des  Conseils  Généraux).  » 

Ainsi,  toute  la  France  appelle  la  religion  au  secours  de  la 

morale  et  de  la  société Je  le  dis  pour  le  bien  de  ma  patrie, 

je  le  dis  pour  le  bonheur  de  la  génération  présente  et  pour 
celui  des  générations  à  venir  :  le  scepticisme  outré,  l'esprit 
d'irréligion  transformé  en  système  politique,  est  plus  près  de 
ia  barbarie  qu'on  ne  pense  (1). 

Le  péril  social  si  hautement  signalé  par  le  grand 
homme  d'Etat,  qui  a  été  le  principal  agent  de  la 
réorganisation  de  nos  institutions  religieuses  et 
charitables,  sous  le  Consulat  et  le  premier  Empire, 
étant  universellement  reconnu,  Ton  ne  chercha  pas 
longtemps  les  moyens  de  remédier  au  défaut  d'édu- 
cation de  l'enfance  dans  les  classes  populaires.  Il 
n'y  avait  qu'à  rassembler  les  débris  de  nos  anciennes 

(1)    Discoups  prononcé   devant   le   Corps  législatif,   le  15  germinal 
au  X.  —  Moniteur  du  16,  page  783. 


XII  PREFACE 

institutions  scolaires,  épars  de  tous  côtés  sur  le  sol 
Français  ravagé  par  la  tempête  révolutionnaire.  Le 
Ministre  de  Tlntérieur,  Chaptal,  commença  par  rap- 
peler les  Filles  de  la  Charité  et  les  Dames  de  Saint- 
Thomas  de  Villeneuve j  en  les  autorisant  à  «  continuer 
«  ou  à  reprendre  le  soin  des  malades  et  Finstruction 
«  des  enfans  (1).  •  Puis,  il  fit  rendre  l'Arrêté  Consu- 
laire du  27  prairial  an  IX,  pour  assurer  la  conserva- 
tion des  Ecoles  de  Charité  qui  avaient  échappé  à  la 
vente  des  biens  des  anciennes  fondations  scolaires 
confisqués  par  la  Révolution. 

Complétant,  avec  son  génie  organisateur,  cette 
œuvre  de  restauration!  sociale,  Portalis  fit  rétablir, 
d'abord,  les  principales  Congrégations  hospitalières 
et  enseignantes  de  femmes  (2).  Et  pour  achever  de  se 
conformer  aux  vœux  des  populations,  clairement 
exprimés  par  les  Conseils  Généraux  et  Municipaux, 
le  premier  Consul,  sans  se  laisser  arrêter  par  les 
préjugés  philosophiques  du  Conseil  d'Etat,  ne  crai- 
gnit pas  de  rétablir  V Institut  des  Frères  des  Ecoles 
cA/'e7/^ww^5  (3  décembre  1803).  C'est  à  Lyon,  grâce 
à  la  protection,  alors  puissante,  du  Cardinal  Fesch, 
que  fut  d'abord  fixé  le  chef-lieu  de  cet  Institut,  dont 
les  principales  villes  de  France  et  particulièrement 
la  grande  cité  Lyonnaise  se  disputaient  les  débris. 

Mais  les  anciens  Frères,  échappés  à  la  persécution 
révolutionnaire,  étaient  trop  peu  nombreux  pour  suf- 
fire aux  besoins  de  l'éducation  populaire,  si  négligée 
depuis  dix  ans,  et  il  fallut  réorganiser  partout  ren- 
seignement primaire.  L'honneur  d'avoir  posé,  le  pre- 

(1)  Arrêtés  Ministériels  des  1er  nivôse  et  13  pluviôse  an  IX. 

(2)  Filles  de  la  Charité  :  Arrôté  Consulaire  du  24  vendémiaire 
an  XI  ;  —  Saurs  de  i'Ecole  chréliennej  de  Nancy  :  Arrêté  Consulaire 
du  28  prairial  an  XI,  etc.,  etc. 
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mier,  les  fondements  de  cette  réorganisation,  revient 
à  Chaptal.  Dans  son  beau  rapport  de  Tan  IX,  pré- 
senté au  nom  de  la  Section  de  Tlntérieur  du  Conseil 
d^Etat,  le  futur  Ministre  de  l'Intérieur  osa  rompre 
ouvertement  avec  les  théories  socialistes  de  la  Con- 
vention qui,  par  la  «  grande  voix  *  de  Danton,  avait 
proclamé  que  <c  les  enfants  appartiennent  à  la  Ré- 
«  publique,  avant  d'appartenir  à  leurs  parents  (1).  » 
A  rencontre  de  ce  faux  et  funeste  principe,  dont 
l'application  a  été  poursuivie  par  le  Directoire,  au 
moyen  des  mesures  les  plus  tyranniques,  Chaptal  fit 
la  déclaration  suivante  : 

«  Nulle  autorité  ne  doit  s'interposer,  comme  juge,  entre  le 
père  et  Tinstituteur...  Ainsi,  respecter  le  pouvoir  des  pères, 
entourer  d'une  protection  presque  illimitée  cette  première 
magistrature,  poser  les  hases  du  gouvernement  paternel  dans 
le  sein  même  des  familles,  voilà,  je  pense,  les  vrais  principes 
d'une  bonne  et  sage  administration. 

n  Le  Gouvernement  dott  donc  protéger  et  multiplier  les 
rapports  du  père  à  l'enfant  :  il  doit,  par  conséquent,  inté- 
resser les  pères  au  choix  des  instituteurs  primaires,  et  laisser 
à  chaque  ville,  bourg  ou  village  le  droit  de  confier  l'éducation 
des  enfans  aux  seuls  instituteurs  qui  ont  leur  estime.  » 

Partant  de  là,  Chaptal  reconnaît  que  les  écoles 
primaires  constituent  «  une  charge  locale,  librement 
«  consentie  par  les  représentants  des  contribuables.  » 

Il  établit  ensuite  une  distinction  fondamentale  en- 
tre l'enseignement  public  et  renseignement  parti- 
culier :  «  si  le  Gouvernement  peut,  dans  le  premier, 
régler  le  mode  d'instruction  qui  y  sera  donné,  il  doit 
laisser  une  complète  liberté  dans  le  second,  sauf 
à  exercer  son  droit  de  surveillance  et  de  police. 

{{)  Séance  de  la  Convention  Nationale  du  22   frimaire  ao  II.  — 
Moniteur  du  U  décembre  1193. 
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«  Hors  de  là,  s'écrie  Chaptal,  tout  serait,  de  la  part  de 

TEtat,  vexation  et  tyrannie Peu  à  peu,  Tinstruction  qui, 

par  ?a  nature,  doit  éclairer,  bientôt  dégénérée  dans  la  main 
de  quelques  instituteurs  timides,  façonnerait  toute  une  géné- 
ration à  Fesclavage Conservons  donc  Findépendance  de 

rinstruction  :  elle  sera  la  sauvegarde  de  la  liberté  (i).  » 

Ces  grands  principes  de  décentralisation  et  de  li- 
berté ont  servi  de  base  à  la  loi  du  i  1  floréal  an  X 
(i"'  mai  1802),  au  moins  en  ce  qui  regarde  rensei- 
gnement primaire.  Focrcroy,  qui  fut  chargé,  par  le 
premier  Consul,  de  présenter  au  Corps  Législatif  le 
projet  de  loi  sur  l'instruction  publique,  se  borna  à 
reproduire  les  doctrines  si  bien  exposées  par  Chaptal 
sur  Torganisalion  des  écoles  élémentaires.  Après 
avoir  accentué  la  nécessité  de  respecter  les  fonda- 
lions  scolaires  el  les  dotations  locales,  il  repoussa 
toute  ingérence  de  l'Etat  dans  la  création  et  la  di- 
rection du  personnel  de  l'enseignement  primaire. 
L'ancien  Président  du  club  des  Jacobins,  qui  siégeait 
dans  le  Conseil  d'Etat  à  côté  de  son  ami  Thibaudeau, 
n'avait  point  oublié  qu'ils  avaient  combattu  ensemble 
les  doctrines  communistes  de  Danton  et  le  projet  de 
Homme  qui  proposait  à  la  Convention  de  créer  un 
corps  d^instittdeiu's ptihlics^  à  la  solde  de  la  Nation  (2). 

(1)  Rapport  et  projet  de  lot  sur  Vinsiruetion  publique,  présentés  au 
Cunseil  d'Etat  par  (Chaptal.  Imp.  de  la  République.  Brumaire  an  IX. 
—  Avis  el  projcLs  de  lancien  Conseil  d'Etat  :  Collection  du  Premier 
Consul.  —  Bibliothèque  Nationale. 

(2)  «  Le  Comité,  avait  dit  Tuujaldum;,  vent  une  école  primaire, 
c'est-à-dire  un  instituteur  et  institutrice  depuis  400  individus  jusqu'à 
1500,  ce  qui  en  donne  au  moins  80.000  ponr  le  premier  degré  d'ins- 
truction... .^joutez-y  les  professeurs  des  instituts,  des  lycées,  les  frais 
d'établissement  de  toutes  ces  écoles...  Ce  svstème.  ajoutait  Thibau- 
deau, n'esl-il  pas  effrayant  pour  la  liberté  ?  La  Révolution  vient  de 
détruire  toutes  les  corporations,  et  l'on  voudrait  en  établir  une  mons- 
trueuse, une  de  plus  de  cent  mille  individus  qui,  embrassant  par  une 
hiérarchie  savamment  combinée  tous  les  âges,  tous  les  sexes,  toutes 
le'*  parties  de  la  République,  deviendraient  infailliblement  les  rt*gula- 
teurs  plénipotentiaires  des  mo'urs,  des  goûts,  des  usages,  et  parvien- 
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Dans  la  discussion  qui  s'engagea,  devant  le  Tri- 
bunat,  sur  le  projet  d'organisation  de  Tinstruction 
primaire,  Foureroy,  dont  les  tendances  libérales 
avaient  dû  être  singulièrement  encouragées  par  le 
spectacle  de  la  tyrannie  scolaire  du  Directoire,  n'eut 
pas  de  peine  à  repousser  le  système,  préconisé  par 
certains  orateurs,  de  faire  salarier  par  l'Etat  les  ins- 
tituteurs publics  : 

«  Il  faut,  dit-il,  laisser  cette  institution  domestique  aux 
magistrats  de  la  famille.  Laissez  chaque  commune  s'arranger 
avec  un  instituteur;  laissez-lui  le  choix  d*un  homme  dont  les 
mœurs  pures  et  l'instruction  lui  soient  connues;  donnez  à 
toutes  les  convenances  locales  le  règne  et  rinfluence  qu'elles 
doivent  avoir 

«  Espérez  surtout  que  la  bienfaisance  fondera,  comme 
autrefois,  une  partie  de  ces  établissements;  voyez  ce  que  dix- 
huit  mois  de  tranquillité  et  de  retour  ferme  aux  principes  ont 
déjà  produit  dans  ce  genre  {Moniteur  du  12  floréal  an  X).  o 

C'est  ainsi  que  le  législateur  de  Tan  X  revint  à  la 

draient  facilement,  par  leur  influence,  à  se  rendre  les  arbitres  de  la 
liberté  ei  des  destinées  de  la  nation. 

«  L'enseijçnenrïenl  libre  n'offre  aucun  de  ces  abus  et  contient  une 
foule  d*a van I âges...  Abandonnez  tout  à  l'influence  salutaire  de  la 
liberté,  à  l'éuiulalion  et  à  la  concurrence;  craignez  d'étouffer  l'essor 
du  génie  et  d'en  ralentir  les  progrès  en  le  mettant  en  tutelle  sous  la 
férule  d'une  corporation  de  pédagogues,  à  qui  vous  auriez  donné, 
pour  ainsi  dire,  le  privilège  exclusif  de  la  pensée,  la  régie  des  pro- 
grès de  l'esprit  humain,  l'entreprise  du  perfectionnement  de  la  raison 
nationale;  qui  exercerait  une  influence  dangereuse  sur  la  confection 
des  lois,  leur  exécution,  leur  interprétation,  sur  les  élections,  qui  dic- 
terait la  pensée  publique  et  administrerait  l'opinion.  » 

FoLRCROY  soutint  la  même  thèse  en  termes  presque  aussi  vifs.  «  Je 
crois,  djt-il,  qu'il  y  aurait  danger  à  établir  des  écoles  publiques  sala- 
riées par  la  nulion...  On  aurait  toujours  à  craindre  1  élévation  iVune 
etpéce  de  clergé  plus  redoutable  peut-être  que  celui  que  la  raison  du 
peuple  vient  de  renverser »  (Séance  de  la  Convention  du  22  fri- 
maire an  U}. 

—  Le  danger  entrevu,  en  1793,  par  Thibaudeau  et  Foureroy,  existe 
aujourd'hui  !  Le  corps  d'inslUuleurs  publics^  créé  par  la  loi  de  18;i3, 
menaçait  déjà  l'ordre  social  en  1848,  sous  la  funeste  influence  des 
circulaires  du  Grand-Maitrc  Carnol  ;  et  l'année  suivante,  devant  la 
Commissiofl  chargée  de  préparer  la  loi  de  1850,  nous  avons  entendu 
M.  Thiers  jeter  son  fameux  cri  d'alarme  contre  les  arui-curég  ! 
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tradition  nationale  qui  laissait  à  rassemblée  des 
pères  de  famille,  dans  chaque  paroisse  rurale,  le 
choix  du  maître  d'école  (4).  La  loi  de  floréal  ne  con- 
tenait aucune  prescription  au  sujet-du  programme 
et  des  méthodes  de  renseignement  primaire  ;  mais, 
comme  nous  l'avons  vu,  le  Gouvernement  avait  eu 
soin  de  faire  proclamer,  quinze  jours  auparavant, 
par  Portails,  du  haut  de  la  tribune  du  Corps  Légis- 
latif, les  principes  de  morale  religieuse  qui  devaient 
présider  à  cet  enseignement.  Les  Corps  municipaux 
chargés  d'appliquer  la  nouvelle  loi,  revinrent  natu- 
rellement aux  anciens  principes  d'éducation,  aux  an- 
ciennes méthodes  d'avant  la  Révolution  ;  ils  s'em- 
pressèrent de  restaurer  partout  ce  qui  restait  encore 
des  anciennes  institutions  scolaires,  et  de  rappeler 
les  membres  des  Congrégations  enseignantes,  sans 
même  attendre  qu'elles  eussent  été  rétablies  par  le 
Gouvernement.  En  même  temps  que  les  Frères  et  les 
Sœi(rSy  on  vit  revenir,  de  tous  côtés,  les  anciens 
maîtres  chargés  des  petites  écoles  avant  la  Révolution. 
Sans  doute,  la  difl'usion  de  l'enseignement  pri- 
maire se  fit  plus  lentement  par  ce  système  qui  lais- 
sait tout  à  l'initiative  des  familles  et  au  zèle  des 
autorités  locales  ;  mais  l'essentiel  n'était  pas  tant  de 
multiplier  les  écoles  que  d'avoir  de  bons  maîtres^  afin 
que  l'instruction  primaire  devînt  un  moyen  de  régé- 
nération sociale.  Telle  fut  la  pensée  dominante  à 
cette  époque,  comme  on  le  verra  dans  les  nom- 
breuses délibérations  municipales  de  1802  à  4805, 
reproduites  dans  le  premier  Livre  de  cet  ouvrage. 


(I)  Il  convient  d'aiouter  qu'aux  terme»  de  Tarticle  25  de  Tédit  d'a- 
vril 1695,  ce  choix  devait  être  «  approuvé  par  le  curé  de  la  paroisse.  >» 
C'était  conforme  &  Tesprit  des  institutions  de  l'ancienne  société  fran- 
çaise, où  le  catholicisme  était  la  religion  de  l'Etat. 


PRÉFACE  XVII 

II.  Il  est  vrai  que  TEmpire,  sortant  des  voies  salu- 
taires du  Consulat,  n'a  pas  tardé  à  centraliser  Tins- 
truction  publique  entre  les  mains  des  fonctionnaires 
de  l'Université  ;  mais,  grâce  à  la  modération  et  à  l'es- 
prit vraiment  libéral  du  Grand-Maître,  renseigne- 
ment primaire  est  resté  soumis,  dans  la  pratique, 
aux  sages  dispositions  de  la  loi  de  Tan  X. 

L'incorporation  des  Frères  des  Ecoles  chrétiennes 
dans  l'Université  Impériale  n'a  pas  favorisé  le  déve- 
loppement de  cet  utile  Institut  ;  du  moins,  elle  l'a 
profégé,  grâce  à  la  bienveillance  éclairée  de  M.  de 
Fontanes,  contre  les  atteintes  du  despotisme. 

Au  surplus,  cette  incorporation  n'a  eu  lieu  que 
pour  la  forme.  Ce  n'est  point,  comme  on  le  croit 
encore  généralement,  de  l'article  109  du  Décret  du 
17  mars  1808  que  l'Institut  des  Frères  tient  son  exis- 
tence civile  :  rétabli  par  la  Décision  Consulaire  du 
11  frimaire  an  XII,  il  a  eu  ses  Statuts  approuvés  le 
6  août  1810  et  a  été  reconnu  officiellement,  dès  1811, 
à  titre  de  Congrégation  religieuse  (1). 

Si  le  premier  Empire  s'est  peu  occupé  de  l'instruc- 
tion élémentaire,  il  est  juste  de  reconnaître  que,  sauf 
quelques  cas  exceptionnels,  il  a  laissé  une  grande 
latitude  aux  corps  municipaux  et  aux  associations 
charitables  pour  créer  les  écoles  primaires  et  en 
confier  la  direction  aux  instituteurs  de  leur  choix. 
Par  une  décision  spéciale  de  l'Empereur,  ces  écoles 
furent  complètement  exemptées  de  la  rétribution 
Universitaire.  Un  fonds  annuel  de  25,000  francs, 
afTecté  à  l'encouragement  des  Ecoles  chrétiennes^ 
figurait  au  budget  de  l'Université  ;  et  il  faut  lui  rendre 

(1)  Lettre  du  Ministre  des  Cultes  au  Grand-Maitre  de  l'Université, 
en  date  du  22  avril  J811,  p.  271.  —  Voir,  en  outre,  pour  la  person- 
nalité civile  de  Tlnstilut  des  Frères,  les  pages  241,  36i,  365  et  521). 
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cette  justice  qu  elle  s'est  constamment  montrée  fa- 
vorable à  l'enseignement  de  la  religion  dans  les 
écoles. 

On  trouvera,  d'ailleurs,  dans  le  Livre  deuxième, 
sur  l'état  de  ces  écoles  sous  le  premier  Empire, 
des  renseignements  précis,  qui  faisaient,  jusqu'ici, 
presqu  entièrement  défaut  à  l'histoire  de  l'Instruc- 
tion publique.  Nous  avons  cherché,  en  même  temps, 
à  jeter  quelque  lumière  sur  les  origines  de  l'Univer- 
sité. 

III.  Ainsi  que  l'a  reconnu  loyalement  M.  de  Fon- 
tanes  après  le  rétablissement  de  la  Monarchie  «  l'é- 
ducation qui  forme  les  mœurs  n'était  pas  au  même 
degré  que  l'instruction  dans  les  établissements  sco- 
laires de  TEmpire  (Discours  prononcé  devant  Louis 
XVIIl,  le  3  mai  1814).  j> 

Il  n'y  eut  alors  qu'une  voix,  en  France,  pour  dé- 
clarer le  Monopole  Universitaire  incompatible  avec 
les  principes  de  la  Monarchie  constitutionnelle. 
M.  Guizot  et  M.  Royer-Collard,  en  possession  de  la 
confiance  du  Roi,  s'entendirent  pour  préparer  l'Or- 
donnance du  17  février  1815  qui,  en  remplacement 
de  la  grande  Institution  Impériale,  créait  dix-sept 
Universités. 

«(  Deux  idées,  dit  M.  Guizot  dans  ses  Mémoires,  avaient 
inspiré  cette  réforme  :  le  désir  de  créer  hors  de  Paris,  dans 
les  départements,  de  grands  foyers  d'étude  et  d'activité  intel- 
lectuelle; la  seconde,  le  dessein  d'abolir  le  pouvoir  absolu  qui, 
dans  rUniversité  Impériale,  disposait  seul  soit  de  l'adminis- 
tration des  établissements,  soit  du  sort  des  maîtres,  et  de 
placer  les  établissements  sous  une  autorité  plus  rapprochée  et 
plus  contrôlée,  en  assurant  aux  maîtres  plus  de  fixité  et  de 
dignité  dans  leur  situation. 
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c  Idées  justes,  dont  TOrdonnance  était  un  essai  timide 
plutôt  qu'une  large  et  puissante  application.  Le  nombre  des 
Universités  locales  y  était  trop  considérable;  il  n'y  a  pas  en 
France  dix-sept  foyers  naturels  de  hautes  et  complètes  études; 
quatre  ou  cinq  suffiraient  et  pourraient  seuls  devenir  grand& 
et  féconds  (!).  » 

Mais  l'Empereur,  rompant  tout  à  coup  son  ban  de 
nie  d'Elbe,  ne  laissa  pas  à  la  Royauté  le  temps  d'ac- 
complir les  réformes  dont  la  France  avait  tant  be- 
soin. Pendant  ce  «  Siècle  des  Cent-Jours  »,  si  juste- 
ment stygmatisé.par  M.  Laîné,  ^'apoléon,  pour  trou- 
ver un  point  d'appui,  ne  craignit  pas  de  déchaîner 
les  passions  révolutionnaires  que  sa  main  de  fer 
avait  comprimées  tant  qu'il  avait  pu  garder  le  pou- 
voir. 

Lorsque  la  Monarchie  fut,  de  nouveau,  rendue  à 
la  France,  après  le  fatal  dénouement  de  la  tragédie 
Napoléonienne,  le  rétablissement  de  l'ordre  social 
était  devenu  beaucoup  plus  difficile.  A  l'avènement 
de  la  première  Restauration,  tous  les  conservateurs, 
tous  les  catholiques,  le  Clergé  en  tète,  s'étaient  ral- 
liés à  la  Monarchie  traditionnelle.  Le  Clergé  surtout 
n'avait  pu  qu'accueiUir,  avec  un  respectueux  empres- 
sement, le  successeur  des  Rois  qui  s'intitulaient  les 
Fils  aines  de  l'Eglise ^  les  Bois  très  chvétiens.  Qu'on 
Juge  de  la  gravité  du  trouble  apporté,  dans  la  situa- 
des  Evêques  et  des  Curés,  par  le  retour  imprévu  de 
l'homme  qui,  après  avoir  rétabli  en  France  la  religion 
catholique,  avait  tenté  de  s'en  faire  un  instrument  de 
règne,  et  n'avait  pas  craint  de  porter,  sur  le  Chef  de 
l'Eglise,  une  main  sacrilège  (2)! 


(1)  Mémoires  pour  servir  à  V histoire  de  montenvps.  T.  I^-'^,  p.  51. 

(2)  U  fsLut  lire  les  détails  donnés  pai*  J.vut  frkt,   dans  ses  Mémoires 
(chap.  4  du  tome  III),  pour  se  faire  une  idée   exacte  de  la  situation 
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Si,  d'un  côlé,  la  majorité  royaliste  tle  la  Chambre 
de  1815  avait  cherché  à  exploiter  la  réaction  monar- 
chique naturellement  amenée  par  la  chute  de  l'Em- 
pire, il  s*élait  produit,  de  l'autre  côté,  entre  les  dé- 
mocrates de  tout  genre  et  les  bonapartistes,  une 
alliance  dont  la  dangereuse  action  n'avait  pas  tardé 
à  se  faire  sentir.  On  exploita,  contre  la  Monarchie 
restaurée,  le  spectre  de  la  théocratie  elle  fantôme  de 
y  ancien  régime^  avec  un  égal  succès. 

De  la  lutte  des  principes  opposés,  naquit  ce  parti 
libéral  q\x\  profitant  de  toutes  les  fautes  commises 
par  les  défenseurs  du  trône  et  de  l'autel,  poursuivit, 
contre  la  Restauration,  cette  guerre  perfide  et  hypo- 
crite, qu*on  a  si  justement  nommée  :  «  la  Comédie 
de  quinze  ans  (1)  ». 

Le  mouvement  d^opinion,  cr«*é  par  le  parti  libéral, 
fut  si  puissant,  que  la  plupart  des  royalistes  cons- 
titutionnels de  1814  se  laissèrent  plus  ou  moins  en- 
traîner à  sa  suite.  Abandonnant  tout  à  coup  les  idées 
de  décentralisation  et  de  liberté  qui  avaient  inspiré 
l'Ordonnance  du  17  février  i81o,  MM.  Pasquier, 
Rover-Collard,  de  Barante  et  Guizot  décidèrent  le 
Roi  à  maintenir  ITniversité  par  une  autre  Ordon- 
nance, datée  du  15  août  1813.  Le  Monopole  Univer- 
sitaire ne  fut  d'abord  rétabli  qu'd  titre  provisoire  : 
mais  dès  que  l'Ordonnance  du  5  septembre  1816  eût 
assuré  le  triomphe  du  parti  libéral,  en  dissolvant  la 
Chambre  de  1815,  le  provisoire  ne  tarda  pas  à  de- 

intolérable  des  Ev<^que8  et  des  prêtres,  dans  leurs  rapports  avec  le 
Gouvernement  Impérial,  pendant  les  Cent-Jours.  C'est  de  là  que  date 
la  guerre  déclarée  au  «  parli-prôtre  »  par  les  démocrates  et  les  pseudo- 
libéraux de  la  Restauration. 

(1)  Pour  bien  connaître  cette  triste  pbase  de  nos  discordes  poli- 
tiques et  religieuses,  il  faut  voir  le  tableau,  si  \ivant,  qu'en  a  tracé 
M.  Paul  Tiu'rkal'-Dangin,  dans  le  remarcjuable  ouvrage  intitulé  :  Le 
Parti  libéral  sowt  la  Restauration.  1  vol.  in-8<>^  Paris,  Pion,  1876. 
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venir  définitif.  Les  conséquences  de  ce  rétablisse- 
ment du  Monopole  Universitaire  se  firent  bien  vite 
sentir.  Pour  nous  renfermer  dans  notre  sujet,  nous 
devons  nous  borner  à  donner  ici  une  analyse  succincte 
de  rOrdonnance  du  29  février  18i(>  qui  a  réorganisé 
l'enseignement  primaire. 

Rendue  sous  le  Ministère  de  M.  de  Vaublanc,  pen- 
dant que  la  Chambre  Royaliste  tenait  encore  en  échec 
le  parti  libéral,  cette  Ordonnance,  tout  en  subor- 
donnant l'exercice  du  droit  d'enseigner  à  Vautonsa- 
tion  préalable  et  à  Tobtention  du  diplôme  de  capacité 
délivrés  par  TUniversité,  avait  respecté  les  droits 
acquis  par  les  Congrégations  enseignantes  légale- 
ment autorisées,  et  n'avait  soumis  les  écoles  chré- 
tiennes qu'à  la  surveillance  générale  des  représen- 
tants do  l'Etat.  Toutefois,  l'Université  s'était  réservé 
le  choix  des  méthodes  et  des  livres  d'enseignement 
pour  tontes  les  écoles. 

Par  l'article  30,  la  Commission  de  l'Instruction  pu- 
blique était  chargée  de  «  veiller  avec  soin  à  ce  que, 
«  dans  toutes  les  écoles,  l'instruction  primaire  soit 
«  fondée  sur  la  religion^  le  respect  pour  les  lois  et 
«  l'amour  dû  au  Souverain.  » 

En  présence  de  la  Chambre  de  1815,  qui  n'aurait 
certainement  pas  accordé  un  centime  au  Gouverne- 
ment pour  lui  permettre  de  subtituer  l'Etat  aux  Com- 
munes dans  la  dépense  et  l'organisation  de  renseigne- 
ment primaire,  M.  Royer-CoUard,  chef  de  la  nouvelle 
Université  et  ses  amis  du  Ministère  libéral  présidé  par 
Talleyrand,  n'avaient  pu  créer,  comme  ils  l'auraient 
voulu,  Ae^  écoles  publiques  àm^éQ^  et  subventionnées 
par  l'Etat;  ils  durent  s'en  tenir  aux  écoles  commu- 
nales organisées,  suivant  le  système  de  la  loi  de  flo- 
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réal  an  X,  par  Tînitiative  et  avec  les  fonds  des  corps 
municipaux.  Mais  la  plupart  des  attributions  ré- 
servées, par  cette  loi,  aux  Municipalités  et  aux  Sous- 
Préfets,  furent  dévolues  à  des  Comités  cantonaux  où 
l'influence  dominante  était  laissée  aux  Recteurs  des 
Académies,  au  moyen  du  droit,  qui  leur  avait  été  attri- 
bué, de  choisir  la  majorité  des  membres  de  chaque 
Comité.  Les  seules  garanties  assurées  à  Tinfluence  re- 
ligieuse consistaient  dans  la  participation  du  Curé 
au  choix  de  l'instituteur,  et  dans  la  présidence  du 
Comité  cantonal  par  le  Curé  du  canton.  Il  n'en  fallut 
pas  davantage  pour  ameuter  tout  le  parti  libéral  con- 
tre l'Ordonnance  du  29  février  4816. 

Alors  on  vit  se  produire,  en  France,  un  phéno- 
mène véritablement  curieux,  sur  lequel  nous  avons 
dû  appeler  l'attention  spéciale  des  lecteurs. 

Pendant  les  Cent-Jours,  M.  Jomard,  l'orientaliste 
attaché  à  l'expédition  d'Egypte,  avait  importé  d'An- 
gleterre la  méthode  Lanças tériemie,  si  connue  de- 
puis sous  le  nom  d'enseignement  mutuel.  Le  Ministre 
de  l'Intérieur  Carnot  s'était  empressé  d'ouvrir,  à 
deux  battants,  les  portes  des  écoles  primaires  fran- 
çaises à  cette  méthode  étrangère,  dans  laquelle  il 
voyait,  «  Tune  des  bases  les  plus  positives  du  sys- 
«  tème  de  la  perfectibilité  humaine  (Rapport  annexé 
au  Décret  Impérial  du  27  avril  481S)  !  » 

Eh  !  bien,  le  croirait-on  ?  Ce  fut  cette  méthode, 
introduite  en  France  dans  de  pareilles  conditions, 
que  tout  le  parti  libéral  adopta  avec  une  passion  qui 
alla  toujours  croissant  jusqu'à  la  Révolution  de  juil- 
let 1830.  N'osant,  par  les  motifs  indiqués  tout-à- 
rheure,  demander  aucun  crédit  à  la  Chambre  de  1816, 
la  Commission  de  l'Instruction  publique  s'était  fait 
allouer,   sur  le  Trésor  Royale  un  fonds  annuel   de 
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50,000  francs  pour  rencouragement  des  «  bonnes 
méthodes  »  dont  elle  s'était  réservé  le  choix  ;  et  aus- 
sitôt que  M.  Laîné,  porté  par  le  parti  libéral  à  la 
place  de  M.  de  Vaublanc,  fut  arrive  (7  mai  1816)  au 
Ministère  de  l'Intérieur,  duquel  relevait  alors  la  Di- 
rection (le  r Instruction  publique,  l'enseignement 
mutuel  devint  Tobjet  de  toutes  les  préférences  du 
Gouvernement  et  du  patronage  officiel  de  tous  ses 
agents.  Alors,  commença  cette  lutte,  incroyable,  en- 
tre les  écoles  chrétiennes  soutenues  par  le  Clergé,  les 
Associations  charitables,  les  Commissions  adminis- 
tratives des  Bureaux  de  bienfaisance,  la  grande 
majorité  des  Conseils  Généraux  et  des  Conseils  Muni- 
cipaux, —  et  les  écoles  mutuelles  protégées  et  sub- 
ventionnées par  les  Ministres  du  Roi,  avec  l'appui 
énergique  du  parti  libéral  tout  entier. 

\J Institut  des  Frères  des  Ecoles  chrétiennes^  qui  n'é- 
tait occupé  qu'à  remplir  sa  mission  enseignante  et 
charitable,  en  se  tenant  soigneusement  à  l'écart  des 
passions  politiques  engagées  dans  cette  lutte,  se  vit 
un  jour  à  deux  doigts  de  sa  ruine.  Après  avoir  vai- 
nement tenté  de  faire  adopter,  par  ce  grand  Institut, 
la  méthode  favorite  du  parti  libéral,  M.  Laine,  sa- 
crifiant ses  tendances  religieuses  à  son  amour  de  la 
popularité,  se  fit  l'instrument  des  rancunes  mutuel- 
listes  contre  les  disciples  de  M.  de  la  Salle  qui 
n'avaient  pas  voulu  courber  la  tète  sous  le  joug 
Universitaire.  Beaucoup  plus  passionné  et  bien 
moins  libéral,  en' réalité,  que  le  premier  Grand- 
Maître  de  l'Université,  M.  Royer-Collard  (1),  par  une 


(l)  «  .Te  connaissais,  dit  M.  Guîzot  en  parlant  de  son  ami,  celte  na- 
ture ardemment  susceptible  en  qui  ni  la  force  de  l'esprit  ni  la  gravité 
du  caractère  ne  surmontaient  la  domination  orageuse  des  impres- 
stons.  (Mémoires,  T.  m,  p.  280).  » 
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interprétation  forcée  de  certaines  dispositions  de 
rOrdonnance  du  29  février  1816,  entreprit  d'enlever 
aux  Frères  le  libre  exercice  du  droit  d'enseigner 
dont  ils  avaient  joui  jusque-là,  môme  sous  le  ré- 
gime Impérial,  en  vertu  de  leur  institution  de  Con- 
grégation enseignante  légalement  reconnue.  La 
Commission  de  Tlnstruction  publique,  vivement 
appuyée  par  le  Ministre  de  Tlntérieur,  s'efforça  de 
les  soumettre  à  V autorisation  préalable  et  aux  brevets 
individuels,  comme  si  les  Frères  n'eussent  pas  donné 
à  l'Etat  toutes  les  garanties  désirables  de  moralité 
et  de  capacité  par  les  épreuves  du  Noviciat  et  du 
stage  dans  leurs  écoles,  garanties  autrement  sé- 
rieuses que  l'examen,  trop  souvent  superficiel,  au- 
quel étaient  assujettis  les  instituteurs  ordinaires. 
C'est  alors  que  fut  inventé,  contre  les  Frères  des 
Ecoles  chrétiennes,  le  df*oit  commun,.,  à  la  servitude 
des  formalités  Universitaires,  qui  fut  combattu,  avec 
tant  de  raison,  par  M.  de  Bonald,  et  repoussé,  avec 
tant  d'énergie,  par  M.  de  La  Mennais,  alors  dans 
tout  l'éclat  de  son  génie. 

La  résistance  du  Frère  Gerbaud,  Supérieur  Géné- 
ral des  Frères,  aux  prétentions  de  l'Université,  fut 
encouragée  et  justifiée  par  deux  Consultations  éma- 
nées du  Barreau  de  Paris  (26  décembre  1818  et 
12  janvier  1819)  et  revêtues  des  adhésions  des  pre- 
miers jurisconsultes  du  temps. 

Après  avoir  pris  personnellement  connaissance  de 
cette  cause  si  intéressante  pour  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement primaire,  le  Roi  Louis  XVIIl  donna  raison 
à  l'Institut  des  Ecoles  chrétiennes,  en  faisant  déli- 
vrer à  chaque  Frère  enseignant  le  brevet  individuel 
sur  le  vu  de  sa  lettre  d'obédience. 

Les  écrivains  libéraux  ont  eu  bien  soin  de  dissi- 
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muler  cet  échec  de  TUniversité  ;  et  cela  leur  a  été 
d'autant  plus  facile  que,  pour  faire  prendre  le 
change  à  l'opinion  publique,  M.  Decazes,  alors  Mi- 
nistre de  rintérieur,  avait  envoyé  aux  Préfets  une 
circulaire  (16  mars  1819)  rédigée  par  le  Président  de 
la  Commission  de  l'Instruction  publique,  et  dans  la- 
quelle les  Frères  étaient  accusés  d'avoir  «  contre- 
venu aux  dispositions  des  lois  !...  » 

Trompés  par  les  apparences,  les  écrivains  les  plus 
favorables  à  l'Institut  de  M.  de  la  Salle  ont  ajouté  foi 
à  l'accusation  portée  contre  le  Frère  Gerbaud  (1).  A 
l'aide  des  documents  authentiques  conservés  aux  Ar- 
chives Nationales  et  à  celles  de  l'Institut  des  Ecoles 
chrétiennes,  il  nous  a  été  facile  de  détruire  cette 
légende  accréditée  par  tous  les  organes  du  parti  li- 
béral sous  la  Restauration.  Nous  avons  tenu  à  pré- 
senter sous  son  vrai  jour,  avec  les  détails  les  plus 
précis,  cette  fameuse  «  querelle  des  brevets  », 
d'abord  pour  justifier  les  Frères  d'une  accusation 
imméritée,  ensuite  et  surtout  pour  bien  établir  les 
conditions  d'autonomie  et  de  liberté  dans  lesquelles 
doit  fonctionner  une  Congrégation  enseignante,  si  l'on 
veut  sincèrement  qu'elle  puisse  remplir  la  mission 
que  l'Etat  lui  a  conférée  par  la  reconnaissance  légale 
et  par  l'approbation  de  ses  Statuts. 

(1)  Dans  son  dernier  livre  sur  rinstruction  publique,  où  les  irk'cs 
les  plus  judicieuses  sont  exprimées  avec  celte  vaillante  franchise  qui 
e!*t  le  caraclère  propre  de  son  talent,  M.  Albert  Durly,  après  avoir 
fait  un  juste  élog:e  des  services  rendus  à  l'enseif^nemcnt  primaire, 
avant  la  Révolution,  par  l'Institut  de  M.  de  la  Salle,  ajoute  ce  qui 
suit  :  «  Voilà  pour  le  passé.  Dans  le  présent,  que  pouvait-on  bien  re- 
procher à  cet  institut  ?  Avait-il  dégénéré  ?  Non  certes,  car  ses  élèves, 
en  dépit  des  préférences  ofticielles,  ont  g-ardé  dans  tous  nos  concours 
et  dans  toutes  les  Expositions  une  supériorité  manifeste.  Pouvail-ou 
critiquer  ses  tendances  ?  Jamais,  si  ce  n'est  un  moment  sous  la  Restau- 
ralion^  il  ne  s'était  môle  de  politique  et  n'avait  pris  parti  dans  nos 
querelles.  [L  Instruction  publiTiue  et  la  Démocratie  y  édition  in-18, 
p.  3i8).  » 
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Les  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  avaient  obtenu. 
Tannée  précédente,  la  confirmation  d'un  privilège 
qui  n'est,  à  vrai  dire,  qu  une  équivalence  des  services 
rendus  à  FEtat,  d'un  côté,  par  les  citoyens  qui 
acquittent  l'impôt  du  sang,  et,  de  l'autre,  par  ceux 
(jui  consacrent,  au  moins,  dix  années  de  leur  vip  à 
l'éducation  des  enfants  du  peuple.  Nous  appelons 
particulièrement  l'attention  sur  l'intéressant  débat 
qui  s'est  engagé  k  ce  sujet,  en  1818,  devant  la 
Chambre  des  Députés.  Si  Ton  s'en  était  tenu  aux  pré- 
tentions ultra -Universitaires  de   Rover-Collard,    la 

t.  7 

dispense  du  service  militaire  n'eût  été  accordée  aux 
Frères  qu  a  titre  de  «  personnes  vouées  à  un  service 
«  ptihlic  sous  l'autorité  des  chefs  de  ce  service.  »  Or, 
il  est  facile  de -se  convaincre,  en  examinant  Tétat 
organique  de  l'instruction  primaire  sous  la  Restaura- 
tion, qu'il  n'existait  pas,  à  proprement  parler,  de 
service  public  d'enseignement  primaire  à  cette  époque, 
puisque  les  écoles  qualifiées  de  publiques  dans  Tart.  17 
de  TOrdonnance  du  29  février  1816,  étaient  simple- 
ment des  écoles  communales  dont  les  maîtres  étaient 
choisis  librement  par  le  Maire  et  le  Curé  ou,  à  défaut 
d'accord  entr'eux,  par  le  Comité  cantonal  (1). 

Aussi,  en  appliquant  aux  Frères  les  dispositions 
de  Tart.  15  de  la  loi  du  10  mars  1818,  le  Gouverne- 
ment se  borna-t-il  à  demander,  chaque  année,  au 
Supérieur  Général  la  liste  des  jeunes  Frères  ou  no- 


(1)  Voici  en  quels  termes  la  question  a  été  tranchée  par  M.  Guizot 
dans  la  discussion  de  la  loi  de  1833  : 

«  M.  le  Ministre  de  V Instruction  publiqtie.  —  Je  ferai  observer  que  la 
distinction  établie  par  la  loi  entre  les  écoles  publiques  et  piivées  et  le 
système  d'écoles  publiques  que  fonde  la  loi,  n'existe  pas  aujourd'hui 
que  les  écoles  pubUques  communales  sont  à  fonder Les  institu- 
teurs actuels  sont  des  instituteurs  privés  auxquels  ou  les  communes 
ou  l'Klat  donnent  des  subventions.  »  fSéance  de  la  Chambre  des  Dé- 
putés du  3  mai  1833,  art.  additionnel  de  M.  Jouvence!}. 
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vices  qui  avaient  contracté  devant  lui  l'engagement 
décennal  ;  et  la  Commission  de  Tlnstruction  publique 
envoyait  an  Supérieur  Général,  pour  être  distribués 
aux  Frères  compris  dans  cette  liste,  des  certificats 
conformes  à  ceux  qui  étaient  délivrés  aux  institu- 
teurs ordinaires  pour  les  Conseils  de  révision. 

La  circulaire  qui  a  donné  cette  interprétation  offi- 
cielle de  la  loi  de  1818,  est  signée  d'un  nom  respecté 
par  tous  les  amis  du  Gouvernement  constitutionnel  : 
le  baron  Mounier  (1). 

C'est  ainsi  que  la  courageuse  résistance  du  Frère 
Gerbaud  aux  prétentions  envahissantes  du  Monopole 
Universitaire,  et  la  fidèle  obéissance  avec  laquelle 
les  Frères  se  tinrent  étroitement  unis  à  leur  chef, 
assurèrent  Tautonomie  et  la  liberté  d'action  du  grand 
Institut  fondé  par  M.  de  la  Salle. 

Une  mesure  importante,  commencée  sous  les 
Ministères  Laîné  et  Decazes,  et  accomplie  sous  le 
Ministère  Siméon,  acheva  de  consolider  l'existence 
de  cet  Institut.  Nous  voulons  parler  de  la  translation, 
à  Paris,  de  son  chef-lieu  qui  était  resté  jusqu'à  cette 
époque  à  Lyon,  protégé,  il  est  vrai,  par  les  sympa- 
thies universelles  de  la  population,  mais  établi  cepen- 
dant dans  une  condition  précaire,  puisque  les  bâti- 
ments du  Petit-Collège,  occupés  par  le  Régime  des 
Frères,  n'avaient  été  cédés  à  la  ville  de  Lyon,  par 
l'Arrêté  consulaire  du  14  prairial  an  XI,  que  pour 
être  affectés  au  service  pubUc. 

(1^  Voir  an  n»  7  des  Pièces  juxtificatives,  la  circulaire  du  30  juin  1820. 
—  11  se  trompait  donc  absolument,  le  Ministre  de  rinstmction  publi- 
aue  qui,  pour  faire  voter,  par  le  Sr^nat,  l'art.  58  de  la  loi  du  30  octobre 
aernier,  s'exprimait  en  ces  termes  dans  la  séance  du  lo'  mars  1886  : 

«  On  ne  fait  que  revenir  h  uu  principe  d'ordre  public  élabU  depuùt 
le  commencement  de  ce  siède  ;  la  dispense  du  service  militaire  n'était 
accordée  qu'à  ceux  qui  enseignaient  dans  les  écoles  publiques,  » 


p 
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On  a  tenté,  depuis  quelques  années,  de  jeter  des 
doutes  sur  le  caractère  de  la  concession  de  Tim- 
meuble  occupé  par  Tlostitut  des  Ecoles  chrétiennes, 
depuis  sa  translation  à  Paris.  Mais  en  présence  des 
documents  que  nous  avons  mis  en  lumière  et  des 
circonstances  dans  lesquelles  cette  translation  s'est 
effectuée,  il  serait  difficile  de  ne  pas  reconnaître  que 
la  concession  de  la  Maison  offerte  aux  Frères,  en  1819, 
par  le  Conseil  municipal  de  Paris,  avec  l'autorisation 
du  Gouvernement,  a  eu  pour  unique  objet  d'amener 
la  translation  du  Chef-lieu  de  leur  Institut  dans,  la 
Capitale,  en  lui  assurant  la  stabilité  dont  il  avait 
besoin.  (Voir  les  Chapitres  S  et  9  du  Livre  III). 

L'Université,  en  passant,  peu  de  temps  après, 
dans  les  mains  de  la  Droite  monarchique,  ne  pouvait 
que  se  montrer  plus  favorable  aux  intérêts  religieux 
et  particulièrement  aux  Ecoles  chrétiennes  qui,  à 
partir  de  ce  moment,  ont  pu  se  propager  librement, 
sans  être  arrêtées,  à  chaque  pas,  par  la  concurrence 
officielle  de  l'enseignement  mutuel. 

On  s'est  étonné,  à  bon  droit,  de  voir  M.  de  Villèle 
et  son  ami  M.  de  Corbière  maintenir  l'Université, 
après  leur  avènement  au  pouvoir,  en  décembre  1821 . 
M.  Guizot,  dans  ses  Mémoires,  explique  très  claire- 
ment la  situation  de  l'Université  au  début  de  la  Res- 
tauration. Cette  Institution  Impériale  était,  comme 
nous  l'avons  fait  remarquer,  en  complet  désaccord 
avec  les  nouvelles  institutions  constitutionnelles. 
Aux  regards  de  tous  les  amis  de  la  vraie  liberté,  elle 
produisait  l'effet  d'un  véritable  anachronisme. 

«  Pendant  six  ans,  dit  M.  Guizot,  de    1815   à   lvS21,  des 
hommes  supérieurs,  M.  Royer-Collard,  M.  Cuvier,  M.  Sil- 
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vestre  de  Sacy,  M.  Laine  usèrent  leur  influence  dans  cette 
situation  anormale;  ils  sauvèrent  la  vie  à  TUniversité,  mais 
sans  résoudre  la  question  de  son  existence  constitutionnelle. 
C'était  une  pièce  qui  ne  trouvait,  dans  la  nouvelle  machine 
de  gouvernement,  ni  sa  place  ni  son  jeu. 

«  Ce  fut  sous  un  Ministère  regardé,  non  sans  motif  » 

comme  hostile  à  TUniversité,  et  au  moment  où  elle  en  re- 
doutait le  plus  les  coups,  qu'elle  sortit  de  sa  situation  embar- 
rassée et  monta  à  son  rang  dans  TËtat.  M.  de  Yillèle  avait 
fait  M.  de  Frayssinous  Grand-MaiLre ;  Tinstruction  publique 
était  sous  la  direction  d'un  Evêque  ;  pour  satisfaire  le  Clergé 
et  l'attirer  en  même  temps  sous  son  influence,  il  fallait  à 
M.  de  Yillèle  quelque  chose  de  plus  :  il  associa  TEglise  au 
gouvernement  de  l'Etat;  il  fit  l'Evêque  d'Hermopolis  Ministre 
des  Affaires  ecclésiastiques,  mais  en  lui  donnant,  au  même 
moment,  le  titre  et  les  fonctions,  non  plus  seulement  de 
Grand-Maitre  de  TUniversité,  mais  de  Ministre  de  iHnsiruc- 
tion  publique.  L'instruction  publique  fut  ainsi  classée  parmi 
les  grandes  affaires  publiques;  l'Université  entra,  à  la  suite 
de  l'Eglise,  dans  les  cadres  et  dans  les  conditions  du  régime 
constitutionnel  (I).  » 

C'est  bien  ainsi,  en  effet,  que  la  grande  Institution 
Impériale  est  «  entrée  dans  les  cadres  du  régime 
constitutionnel  »  ;  mais  M.  Guizot  n'a  eu  garde  d'exa- 
miner la  question  de  savoir  si  l'Université  est  entrée 
aussi  dans  les  conditions  du  régime  légal.  Il  nous  a 
paru  intéressant  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  cette 
grave  question,  en  montrant  comment  la  difficulté 
avait  été  éludée  par  M.  Royer-CoUard  et  ses  hono- 
rables collègues  de  la  Commission  Royale  de  l'Ins- 
truction publique  qui  ont  certainement  «  sauvé  la  vie 
à  l'Université,  mais  sans  résoudre  la  question  de  son 
existence  »  légale  (2). 


(i)  Mémoires,  t.  III,  p.  30. 

(2)  Voir  les  chap.  2  et  3  du  Livre  III,   et  dans  le  môme  Livre,  le 
chap.  8,  p.  485,  et  le  cbap.  9,  p.  517. 
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La  direction  religieuse  imprimée  à  TUniversité  par 
son  nouveau  Grand-Maître,  Mgr  Frayssinous,  se  fit 
sentir  dans  l'enseignement  élémentaire  par  TOrdon- 
nance  du  8  avril  1824,  en  vertu  de  laquelle  les  écoles 
primstires  furent  soumises  à  Tinfluence  prédominante 
du  Clergé. 

Après  la  chute  du  Ministère  Villèle,  qui  fut  consi- 
dérée, par  toute  l'opposition  libérale  ameutée  contre 
lui,  comme  une  victoire  remportée  sur  le  «  parti- 
prèti'e  »,  il  fallut  en  revenir  aux  dispositions  de  TOr- 
donnance  du  29  février  4816,  en  fortifiant,  toutefois, 
la  représentation  de  l'élément  religieux  dans  les 
Comités  d^ arrondissement  substitués  aux  Comités 
cantonaux.  Tel  fut  l'objet  de  l'Ordonnance  du 
21  avril  1828,  préparée  et  contresignée  par  M.  de 
Vatimesnil,  qui  avait  succédé  à  Mgr  Frayssinous. 

On  peut  reprocher  à  la  Restauration  beaucoup  de 
fautes,  et  malgré  notre  respect  sincère  pour  la  Mo- 
narchie traditionnelle  qui  a  fait  la  France,  nous  avons 
dû  en  signaler  quelques-unes  dans  le  cours  de  cet 
ouvrage.  Mais  on  ne  saurait,  du  moins,  l'accuser 
d'avoir,  comme  le  premier  Empire,  négligé  l'instruc- 
truction  primaire.  A  l'heure  même  où  le  gouverne- 
ment du  Roi  Charles  X  était  aux  prises  avec  les  diffi- 
cultés de  la  crise  finale  qui  devait  le  renverser, 
l'éducation  des  enfants  du  peuple  était  encore  lobjet 
de  son  attention  la  plus  marquée.  Voici,  à  cet  égard, 
un  témoignage  dont  l'autorité  nest  pas  suspecte. 

«  La  crise  fatale  de  la  Restauralion  approche;  son  mauvais 
génie  prévaut  tlaus  sa  politique  générale;  appelé  en  no- 
vembre 1820,  comme  Minisire  de  rinstruction  publique,  dans 
le  Cabinet  du  Prince  de  Polignac,  M.  de  Guernon-Uanville  y 
propose  cependant,  pour  Textension  des  écoles  primaires  et  le 
meilleur   ?ort   des  instituteurs,  des   mesures   excellentes.  Il 
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rencontre  des  doutes,  des  objections,  une  résistance  timide 
mais  répétée;  il  persiste,  et  sur  sa  demande,  le  Roi  Charles  X 
signe  une  Ordonnance  (li  février  1830)  remarquable  non 
seulement  par  ses  prescriptions  pratiques,  mais  par  les  idées 
et  les  sentiments  dont  l'expression  officielle  les  accompagne. 
On  ne  peut  pas  dire  que,  de  1814  à  1830,  Tinstruction  primaire 
ne  se  soit  ressentie  des  atteintes  de  la  politique  ;  mais  elle 
n*a  point  péri  dans  ce  dangereux  contact  ;  soit  équité,  soit 
prudence,  les  pouvoirs  même  qui  s'inquiétaient  de  ses  pré- 
tentions, ont  cru  devoir  la  traiter  avec  bienveillance  et  se- 
conder ses  progrès  (!).  » 

IV.  ?îous  n'avons  point  parlé,  dans  le  Livre  III  et 
dernier,  de  TOrdonnance  du  14  février  1830,  parce 
que  la  Révolution  de  Juillet  n'a  pas  laissé  le  temps 
d'en  assurer  l'exécution.  Mais  nous  devons  exprimer 
ici  le  regret  que  le  Gouvernement  qui  a  succédé  à  la 
Restauration  ne  se  soit  pas  mieux  inspiré  des  sages 
dispositions  de  cette  Ordonnance,  qui  avait  «  amé- 
lioré le  sort  des  instituteurs  »,  sans  les  transformer 
en  fonctionnaires  publics,  comme  Ta  malheureuse- 
ment fait  le  législateur  de  1833  (1). 

Rendons,  d'ailleurs,  cette  justice  à  M.  Guizot  et 


(1)  Mémoires  de  M.  Guizot.  T.  III,  p.  S9. 

(2)  n  Nos  inslituteurs  publics,  disait  M.  Le  Play  en  1867,  forment 
déjà  une  armée  permanente  de  fonctionnaires  qui,  chaque  jour,  ren- 
forcent Vaction  anormale  exercée  par  l'Etat  sur  les  intérêts  locaux. 
Le  mal  est  déjà  grand,  et  il  serait  encore  aggravé  par  l'introduction 
de  VoUigation  et  de  la  gratuité.  Les  inconvénients  dus  à  ce  nouvel 
envahissement  de  la  vie  privée  par  les  pouvoirs  publics  ne  seraient 
point  compensés  par  les  avantages  qu'on  a  en  vue.  Il  est  manifeste 
que,  dans  notre  régime  communal  subordonné  aux  bureaucraties  du 
département  et  de  l'Etat,  l'instruction  obligatoire  prendrait  bientôt  un 
caractère  oppressif  cl  tracassier.  [La  Réforme  sociale,  t.  Il,  p.  332.    » 

Les  prévisions  du  grand  économiste,  réalisées  par  la  loi  du 
lô  juin  188!  (gratuité)  et  par  celle  du  28  mars  1882  (obligation),  sont 
en  voie  de  s'accomplir...  Peut-être  môme  sommes-nous  destinés  à  voir 
s'accomplir  aussi  celles  de  Thibaudcau,  de  Fourcroy  et  de  Chaptal. 
Encore  grossie  par  la  loi  du  30  octobre  dernier,  qui  a  prononcé  îa 
sécuiarûalion  de  toutes  les  écoles  publiques,  la  grande  armée  des  insti- 
tuteurs laïques  est  en  marche...  vers  les  hautes  destinées  qu'on  lui  a 
prédites  î 
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aux  Chambres  de  4833  qu'ils  ont  su  respecter  notre 
tradition  nationale,  en  maintenant  Vimtruction  mo- 
rale et  religieuse  au  premier  rang  du  programme  de 
renseignement  primaire. 

a  Messieurs,  disait  le  Minisire  de  V Instruction  publique^ 
prenez  garde  à  un  fait  qui  n'a  jamais  éclaté  peut-être  avec 
autant  d'évidence  que  de  notre  temps  :  le  développement  in- 
tellectuel, quand  il  est  uni  au  développement  moral  et  reli* 
gieux,  est  excellent;  il  devient  un  principe  d'ordre,  de  règle, 
et  il  est  en  même  temps  une  source  de  prospérité  et  de  gran- 
deur pour  la  société.  Mais  le  développement  intellectuel  tout 
seul  et  séparé  du  développement  moral  et  religieux,  devient 
un  principe  d'orgueil,  d'insubordination,  d'égoïsme,  et  par 
conséquent  de  danger  pour  la  société  (Chambre  des  Députés, 
Séance  du  30  avril  1833).  » 

La  loi  du  28  juin  1833  ne  parlait  point  des  Congré- 
gations enseignantes,  qui  se  trouvèrent  implicite- 
ment maintenues  par  la  suppression  de  V autorisation 
préalable  et  par  la  liberté  d'enseignement  accordées 
aux  écoles  privées.  Mais,  dès  le  début  de  la  Monar- 
chie de  Juillet,  l'Université  avait  pris  sa  revanche  de 
l'échec  de  1819,  en  pe  délivrant  les  brevets  de  capa- 
cité aux  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  et  aux 
membres  des  autres  Associations  enseignantes, 
qu'après  leur  av#ir  fait  subir  les  mêmes  examens 
qu'aux  instituteurs  ordinaires  (Ordonnance  du 
18  avril  1831). 

L'éminent  homme  d'Etat  à  qui  nous  devons  la  loi 
de  1833,  n'approuvait  pas  cette  concession  au  prin- 
cipe démocratique  du  niveau  égalitaire  en  matière 
d'enseignement,  car  il  s'exprime  ainsi,  dans  ses  Mé- 
moires^ en  rappelant,  au  sujet  des  Frères  de  Vahhé 
Jean  de  La  Menruiis,  qu'aux  termes  de  l'Ordonnance 
qui  les  a  autorisés  en  1822,  ils  devaient  recevoir  le 
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brevet  de  capacité  sur  le  vu  de  la  lettre  d'obédience 
prouvant  qu'ils  avaient  passés-  par  les  épreuves  du 
Noviciat  : 

d  II  n'y  avait  selon  moi,  dit-il,  dans  cette  dispense  d'un 
nouvel  examen  accordée  aux  membres  des  Associations  reli- 
gieuses que  l'Etat  avait  formellement  reconnues  et  autori- 
sées pour  réducation  populaire,  rien  que  de  parfaitementjvste 
et  convenable,  et  je  Taurals  volontiers  écrite  dans  mon  projet 
de  loi;  mais  elle  eût  été  certainement  répoussée  par  le  public 
de  ce  temps  et  par  les  Chambres;  le  débat  qui  s'y  éleva, 
quand  nous  en  vînmes  à  examiner  quelles  autorités  devaient 
être  chargées  de  la  surveillance  des  écoles  primaires,  révéla 
clairement  l'esprit  qui  y  prévalait  (Mémoires,  T.  III,  p.  68).  » 

Par  un  revirement  inattendu,  le  parti  libéral,  qui 
s'était  montré  si  peu  favorable,  et,  parfois  même, 
hostile  aux  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  pendant 
la  Restauration,  changea  complètement  de  disposi- 
tions à  leur  égard  après  la  Révolution  de  Juillet. 
Nous  venons  de  voir  avec  quel  esprit  d'équité 
M.  Guizot  avait  jugé  la  querelle  des  brevets.  Voici 
comment  une  autre  question,  qui  avait,  bien  plus 
encore,  passionné  les  libéraux  de  la  Restauration,  a 
été  appréciée  par  l'un  des  coryphées  de  ce  parti. 

Dans  son  livre  sur  Y Imtruction  publique  en  Hol- 
lande, M.  Cousin,  rapporte  ainsi  son  entretien  avec 
M.  Van  den  Ende,  Inspecteur  général  de  l'enseigne- 
ment primaire,  l'homme  qui  est  considéré  dans  ce 
pays  comme  un  des  pères  de  l'éducation  du  peuple  : 

«  Mais,  me  dit-il,  et  votre  enseignement  mutuel,  qu'en  faites- 
vous?  Espérez- vous  qu'avec  un  pareil  enseignement  l'instruc- 
tion primaire  puisse  former  des  hommes  ;  car  c'est  là  sa 
véritable  fin?  Les  diverses  connaissances  enseignées  dans  les 
écoles  ne  sont  que  des  moyens  dont  toute  la  valeur  est  dans 
leur  rapport  à  cette  fin.  Si  on  veut  l'atteindre,  il  faut  renon- 
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cer  à  l'enseignement  mutuel,  qui  peut  bien  donner  une  cer~ 
taine  instruction,  mais  jamais  l'éducation;  et  encore  une 
fois.  Monsieur,  l'éducation  est  la  fin  de  l'instruction.  » 

—  «  On  peut  juger  avec  quelle  satisfaction  je  recueillais  ces 
paroles  de  la  bouche  d'un  juge  aussi  compétent  que  M.  Van 
den  Ende.  «  Rien  n'est  plus  évident,  lui  disais-je;  et  pour 
moi,  philosophe  et  moraliste,  je  regarde  l'enseignement  simui- 
tané,  à  défaut  de  l'enseignement  individuel  qui  est  impossi- 
ble, comme  la  seule  méthode  qui  convienne  à  l^^ucation 
d'une  créature  morale  ;  mais,  je  dois  l'avouer,  renseignement 
mutuel  jouit  encore,  en  France,  d'une  popularité  déplorablp.  » 
—  «  D'où  vient  cela,  me  dit-il,  dans  une  nation  aussi  spiri- 
tuelle que  la  vôtre?  »  —  «  D'une  circonstance  fatale  dont  les 
suites  durent  encore.  Sous  la  Restauration,  le  Gouverne- 
ment tendait  à  remettre  l'instruction  primaire  entre  les  mains 
du  clergé.  L'opposition  se  jeta  dans  l'extrémité  contraire- 
Quelques  hommes  bien  intentionnés,  mais  superficiels  et 
tout  à  fait  étrangers  à  l'instruction  publique,  ayant  été  par 
hasard  en  Angleterre  dans  des  villes  de  fabrique  à  demi  bar- 
bares, où,  à  défaut  de  mieux,  on  est  encore  trop  heureux 
d'avoir  des  écoles  Lancastériennes,  prirent  pour  un  chef- 
d'œuvre  ce  qui  était  l'enfance  de  l'art,  et  se  laissèrent  éblouir 
par  le  spectacle  de  classes  nombreuses  gouvernées  par  un 
seul  maître,  à  l'aide  de  petits  moniteurs  pris  parmi  les 
élèves.  Ce  gouvernement  d'enfants  par  des  enfants  ressem- 
blait à  une  sorte  de  self-governement,  et  paraissait  un  utile 
apprentissage  de  l'esprit  démocratique.  De  plus,  Vinsiructioii 
chrétienne  était  impossible  avec  cette  méthode,  car  il  n'y  a  pas 
de  moniteur,  eùt-il  même  douze  ans,  qui  puisse  enseigner  la 
religion  et  la  morale.  On  se  trouvait  donc  conduit  à  réduire  à 
peu  près  à  rien  l'instruction  religieuse,  à  moins  qu'on  ne 
donne  ce  nom  à  la  récitation  matérielle  du  catéchisme;  et 
cela  semblait  un  triomphe  sur  le  clergé. 

«  D'autres  personnes  voyaient  dans  ce  mode  d'enseignement 
une  grande  économie.  Et  puis,  l'œil  était  charmé  de  cet  ordre 
matériel  et  du  mécanisme  des  exercices.  Les  enfants  s'y  mou- 
vaient au  geste  d'un  autre  enfant,  comme  dans  une  fabrique 
les  diverses  parties  d'un  métier  par  Tim pulsion  d'une  simple 
manivelle.  Ce  fut  cet  enseignement  tout  matériel  qu'on  opposa 
aux  écoles  ecclésiastiques  de  la  Restauration 

d  Malheureusement,  l'enseignement  mutuel  a  survécu  aux 


PRÉFACE  xxxY 

luttes  qui  précédèrent  1830.  Cependant  renseignement  simul- 
tané fait  peu  à  peu  des  progrès,  et  fes  hommes  honnêtes  et 
désintéressés  Unissent  par  ouvrir  les  yeux.  En  Allemagne,  je 
n'ai  pas  trouvé  un  seul  pédagogue  qui  fût  partisan  de  ce  mode 
d'enseignement,  et  il  ne  s'est  encore  offert  à  moi  aucune 
école  mutuelle  ni  à  La  Haye  ni  à  Leyde.  » 

—  «  Mais,  me  dit-il,  sachez.  Monsieur,  que  vous  n'en  trou- 
verez pas  une  seule  dans  toute  la  Hollande.  »  Et  se  tournant 
vers  M.  IMnspecteur  Schreuder  :  «  N'est-il  pas  vrai,  lui  dit-il, 
qu'il  n  y  a  pas  en  Hollande  une  seule  école  mutuelle?  »  L'ins- 
pecteur Schreuder  l'affirma. 

—  ff  £t  ce  n'est  pas,  reprit  M.  Van  den  Ende,  que  nous 
ignorions  l'enseignement  mutuel.  Nous  l'avons  étudié,  et 
<:'est  parce  que  nous  Tavons  étudié  que  nous  le  rejetons  (t)  ». 

11  n'y  a  qu'une  erreur  dans  cette  appréciation,  si 
juste,  des  deux  méthodes  rivales  :  c'est  la  tendance 
des  Ministres  libéraux  de  Louis  XVIII  à  «  remettre 
l'instruction  primaire  entre  les  mains  du  clergé.  » 

Nous  avons  fait  pleine  justice  de  cette  légende. 

Un  peu  plus  loin,  M.  Cousin  résume  ainsi  l'entre- 
tien qu'il  eut,  à  Amsterdam,  avec  les  principaux  Ins- 
pecteurs des  écoles  primaires  : 

«  M.  L'Ange  (inspecteur  des  écoles  et  Ministre  du  Saint- 
Evangile}  était  venu  à  Paris  l'année  dernière,  et  il  n'avait 
pas  manqué  d'aller  visiter  un  certain  nombre  d'écoles  pri- 
maires. Il  ne  tarissait  pas  sur  les  défauts  de  nos  écoles  d'en- 
seignement mutuel,  et  lui,  qui  doit  être  difficile,  convenait 
qu'il  avait  vu  des  écoles  de  Frères  de  la  Doctrine  Chrétienne 
très  bien  tenues  et  donnant  d'excellents  résultats  à  l'aide  de 
l'enseignement  simultané.  Il  était  assez  curieux  d'entendre, 
à  Amsterdam,  un  catholique  (iM.  Schreuder),  un  ministre 
protestant,  un  quaker  et  un  philosophe  s'accordant  à  faire 
réloge  de  ces  pauvres  Frères  qui,  sans  bruit,  font  tant  de 


(1>  De  V Instruction  publique  en  Hollande^  par  Victor  Coi.jïin,  Pair 
de  France,  Membre  de  rfnstilut  et  du  Conseil  de  rinstrucUon  pu- 
blique, Directeur  de  l'Ecole  Normale.  Paris,  Levrault,  1837. 
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bien,  et  qu'un  fanatisme  d'un  nouveau  genre  essaie  en  vain 
de  flétrir  sous  le  nom  de  Frères  ignoraniins  [Ibidem,  p.  68).  » 

Après  avoir  montré  comment  les  deux  méthodes 
ont  été  appréciées,  au  point  de  vue  moral  de  l'édu- 
cation des  enfants,  par  les  juges  les  plus  compé- 
tents, voyons  ce  qu'en  pense,  au  point  de  vue  pédago- 
gique de  l'instruction,  un  des  maîtres  les  plus 
éminents  de  l'art  d'enseigner.  Dans  le  Rapport,  si 
complet,  qu'il  a  présenté,  en  1878,  sur  Yl/istruction 
primaire  à  Paris,  M.  Gréard,  après  avoir  rappelé  que 
l'expérience  avait  démontré  à  l'étranger  comme  en 
France,  la  supériorité  morale  et  pédagogique  de  l'en- 
seignement simultané  sur  l'enseignement  mutuel, 
constate  l'opiniâtreté  regrettable  avec  laquelle  on  a 
persisté,  longtemps  encore,  dans  les  mêmes  erre- 
ments. Puis,  il  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  Cette  persévérance  des  procédés  dont  la  confiance  des 
familles  avait  manifestement  commencé  à  se  détourner,  était 
d'autant  plus  regrettable  à  Paris,  que  toutes  les  écoles  n'en 
avaient  pas  subi  le  régime.  Les  établissements  dirigés  par 
des  Congrégations  religieuses  avaient  été  préservés  par  leurs 
Constitutions.  Aux  termes  des  statuts  qui  les  régissent,  les 
Frères  des  Ecoles  Chréliennes  ne  peuvent  accepter  la  direction 
d'aucune  école  qui  comprenne  moins  de  trois  titulaires, 
dont  deux,  au  moins,  exclusivement  chargés  des  classes.  In- 
dépendamment  des  RègUs  de  vie,  une  expérience  séculaire 
leur  avait  appris  la  supériorité  du  système  de  l'enseignement 
simultané  sur  tous  les  autres  svstèmes;  ils  savaient  combien 
la  tâche  de  l'instituteur  est  facilitée  par  une  division  de 
classes  répondant  à  l'âge  ainsi  qu'aux  conditions  diverses 
d'intelligence,  de  travail  et  de  progrès  des  enfants.  C'est  con- 
formément à  ces  principes  que  leurs  écoles  s'étaient  établies 
à  Paris,  sous  le  patronage  de  l'Administration  de  l'Assis- 
tance publique,  en  1804  ;  et  leur  organisation  n'avait  pas  été 
modifiée  lorsque  la  Ville  en  avait  pris  la  charge.  Des  29  établis- 
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sements  que  les  Frères  possédaient  à  ce  momeDt  (9  mars  1836), 
13  avaient  au  moins  deux  maîtres;  les  16  autres  en  comptaient 
trois  ou  plus  de  trois.  Telles  étaient  aussi  les  règles  qui 
avaient  présidé  à  la  création  des  écoles  de  filles  confiées  aux 
Sœurs  de  la  Charité. 

c  II  n'en  était  pas  ainsi  de  celles  que  dirigeaient  les  maîtres 
et  les  maîtresses  laïques.  Sous  l'empire  des  idées  chères  au 
parti  libéral  de  la  Restauration,  elles  avaient  été  uniformé- 
ment vouées  à  renseignement  mutuel.  C'est  du  1®»  octo- 
bre 1853  que  date  la  première  amélioration  apportée  à  leur 
organisation 

0  En  1857,  on  résolut  de  faire,  dans  une  école  appartenant 
à  un  maître  laïque,  l'expérience  d'une  distribution  de  classes 
conforme  à  celle  à  laquelle  était  justement  attribuée  l'incon- 

Ustablà  supériorité  des  écoles  congréganistes L'épreuve  fut 

décisive Il  fut  dès  lors  arrêté,  en  principe,  que  la  même 

organisation  serait  introduite,  au  fur  et  à  mesure,  dans  les 
autres  écoles  laïques  (p.  58  et  59).  » 

Dans  les  départennents,  la  méthode  d'enseigne- 
ment mutuel  était,  depuis  longtemps,  presqu  aban- 
donnée. Le  Ministre  de  Tlnstruction  publique, 
M.  ViLLEMAiN  le  constate,  en  ces  termes,  dans  son 
Rapport  de  4841  : 

8  La  méthode  mutuelle,  comme  on  le  remarquait  déjà  dans 
le  rapport  de  1837,  à  cessé  de  s'étendre...  On  ne  compte  plus 
aujourd'hui  que  940  établissements  où  cette  méthode  soit 
appliquée...  La  protectioii  du  Gouvernement  ne  lui  a  pas 
manqué.,.  La  méthode  d'enseignement  simultané,  qui  était 
pratiquée  en  1837,  par  21,875  instituteurs.  Test  aujourd'hui 
par  26,038.  » 


V.  Nous  pouvons  donc,  en  présence  de  ces  témoi- 
gnages irrécusables,  affirmer,  sans  crainte  d'être  dé- 
menti, que  Ylmtitul  des  Frères  des  Ecoles  chrétiennes 
a  puissamment  contribué,  par  son  dévouement  à 
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réducation  religieuse  des  enfants  du  peuple,  et  par 
la  supériorité  de  sa  méthode  d'enseignement,  au  ré- 
tablissement et  au  progrès  de  rinstruetion  primaire. 
Est-ce  pour  le  récompenser  des  services  rendus, 
cpi'on  vient  de  lui  fermer  ces  écoles  communales  aLUX-- 
quelles  il  a  donné,  avec  tant  de  désintéressement, 
un  concours  si  utile  après  la  Révolution? 

<r  il  s'est  trouvé,  dit  M.  Albert  Duruy,  dans  ce  pays  de 
France,  dans  cette  terre  classique  du  courage  et  de  la  géné- 
rosité, des  Chambres  assez  peu  françaises  pour  souscrire  à 
cette  criante  iniquité.  Dans  le  délai  de  cinq  ans,  les  2,3*28  éco- 
les publiques  actuellement  entre  les  mains  des  Frères  de  la 
Doctrine  Chrétienne  ou  autres  —  car  il  n'y  a  pas  moins  de 
24  Congrégations  d'hommes  vouées  à  l'enseignement  —  de- 
vront être  pourvues  d'instituteurs  laïques.  Quant  aux  titu- 
laires actuels,  dépossédés  sans  aucune  indemnité,  contraire- 
ment à  tous  les  principes,  chassés  comme  indignes,  traités  en 
parias,  qu'ils  fondent,  s'ils  le  peuvent,  des  écoles  libres,  ou 
qu'ils  se  vengent,  puisqu'aussi  bien  c'est  leur  folie  de  se  dé- 
vouer, en  allant  porter  au  loin  l'influence  et  le  nom  Fran- 
çais. Si  la  patrie  les  repousse,  les  colonies  leur  restent  ;  et  la 
République,  dans  sa  magnanimité,  n'entend  pas  leur  inter- 
dire l'émigration  (1)...  v 

Pour  excuser  cette  «  criante  iniquité  i>,  on  n'a  pu 
invoquer  qu'un  seul  motif  : 

a  La  neutralité  de  l'école,  qui  s'impose  chez  un  peuple 
conquis  à  la  liberté  de  conscience,  n'impose-t-elle  pas  à  son 
tour  la  neutralité  du  personnel?  Et  plus  on  objecte  que  rien 
n'est  plus  difficile  à  observer  comme  la  neutralité  religieuse 
et  philosophique  en  matière  d'éducation,  plus  on  démontre 
qu'il  est  indispensable  d'écarter  tout  au  moins,  et  au  plus 


(1)  instruction  puhlùfue  et  la  Démocratie,  p.  349.  —  Il  convient 
de  rappeler  ici  que,  d'après  la  statistique  omcielle  de  1878, 
10,951  écoles  publiques  de  filles  sont  desservies  par  les  Congréga- 
tions religieuses  de  femmes. 
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Tite,  ceux  dont  la  profession,  les  vœux,  la  vie,  le  costume 
même  sigaiûent  absolument  le  contraire  de  la  neutralité  (1).  » 

Nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  Ton  prétendait 
«  faire  disparaître  à  jamais  le  costume  »  des  corpora- 
tions religieuses,  «  même  de  celles  qui  avaient  bien 
«  mérité  de  la  patrie  (Décret  du  18  août  1792)  !  »  On 
se  borne  aujourd'hui  à  «  écarter  ce  costume  des 
«  écoles  publiques  » ,  afin  que  sa  vue  ne  porte  pas 
atteinte  à  la  neutralité  religieuse  derrière  laquelle 
on  prétend  abriter  la  liberté  de  conscience  des  en- 
fants du  peuple  !  Mais  cette  hypocrite  formule  ne 
trompe  plus  personne  : 

«  Pour  Dieu,  s'écrie  le  vaillant  publiciste  de  qui  nous 
citions  tout  à  l'heure  une  si  belle  page,  qu'on  cesse  de  nous 
parler  de  neutralité.  Des  écoles,  où,  sous  prétexte  de  morale 
indépendante,  règne  la  libre  pensée,  où,  sous  couleur  d'ins- 
truction civique,  se  fait  une  véritable  prédication  révolution- 
naire, de  telles  écoles  ne  sont  pas  plus  neutres  en  religion 
qu'en  politique;  et  l'obligation  d'y  envoyer  ses  enfants  est 
bien  la  pire  des  sujétion^...  C'est  bien  la  peine,  en  vérité, 
d'avoir  renversé  tant  de  gouvernements  au  nom  de  la  liberté, 
ponr  en  venir  à  de  tels  excès  contre  la  première  de  toutes, 
contre  le  droit  absolu  du  père  sur  ses  enfants  mineurs  en 
matière  religieuse  et  politique  {Ibid.  p.  341).  » 

En  rappelant  le  grand  principe  inscrit  en  tète  de 
cette  préface  et  pour  la  défense  duquel  nous  avons 
entrepris  cet  ouvrage,  nous  ne  craignons  pas  de  dire 
à  notre  tour  : 

La  neutralité  religieuse  n'est  que  le  voile  de  Ta- 
théisme.  Moins  francs  ou  moins  audacieux  que  leurs 
ancêtres  de  93,  nos  modernes  Jacobins  n'ont  pas 

(1)  Article  de  M.  Jules  Stkkg,  Rapporteur  de  la  loi  du  30  oc- 
tobre 1886,  à  la  Chambre  des  Députés.  —  Revue  pédagogique^  n"  du 
15  novembre  1886,  p.  388. 
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osé  déclarer  ouvertement  la  guerre  au  Dieu  des 
chrétiens.  Mais  quand  le  voile  de  cette  neutralité 
hypocrite  aura  été  entièrement  déchiré  par  des  mains 
plus  hardies  ou  plus  brutales,  le  peuple  Français 
qui,  depuis  quatre-vingts  ans,  était  rentré  en  pos- 
session du  droit  de  faire  élever  chrétiennement  ses 
enfants,  saura  bien  prendre  les  moyens  de  revenir  à 
la  tradition  nationale. 


Versailles,  février  i8S7. 


LIVRE  PREMIER 


RÉTABLISSEMENT     DE     L'ASSOCIATION 
DES  FRÈEiES  DES  ÉCOLES  CHRÉTIENNES 

A  LYON 


La  Révolution  avait  détruit  celle-là 
comme  les  autres  ;  mais  il  suffit  à 
Bonaparte  d'en  remuer  les  cendres,  pour 
y  trouver  des  étincelles  de  cet  esprit  qui 
Pavait  formée,  de  cet  esprit  créateur  du 
Christianisme  qui  donne  à  tout  ce  qu'il 
anime  le  mouvement  et  la  vie. 

De  Bonald. 

{Le  Conservateur^  n*  de  mars  1819). 


LIVRE      PREMIER 


RÉTABLISSEMENT    DE     L^ASSOGIATION 
DES  FRÈRES  DES  ÉCOLES  CHRÉTIENNES 

A  LYON 
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ETAT  DE  L  ENSEIGNEMENT  PIIIMAIRE  APRES  LA  REVOLUTION.  — 
VGEUX  DES  CONSEILS  UÉNÉRAUX  POUR  LE  RÉTABLISSEMENT  DES 
CONGRÉUATIONS  ENSEIGNANTES. 

I  Le  rétablissement  de  Tlnstitut  des  Frères  des 


Ecoles  chrétiennes,  au  commencement  du  siècle, 
fut  Tun  des  moyens  jugés  indispensables  pour  ré- 
pandre, de  nouveau,  en  France,  Tinstruction  pri- 
maire, si  éprouvée  pendant  la  Révolution. 

Cela  peut  surprendre  bien  des  esprits  attardés 
dans  cette  croyance  que  les  efforts  faits  en  vue  de 
propager  l'enseignement  élémentaire,  sont  dus  à 
l'initiative  de  l'Assemblée  Constituante  et  de  la  Con- 
vention. Mais,  avant  d'attribuer  à  ces  deux  Corps 
politiques  le  mérite  d'avoir  montré  une  sollicitude 
réputée  inconnue  jusqu'alors,  il  faudrait  établir 
qu'antérieurement  à  1789,  on  ne  possédait  pas 
d'écoles  destinées  à  procurer  aux  classes  populaires 
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la  facilité  d'acquérir  les  premières  notions  des  con- 
naissances humaines.  Or,  le  contraire  est  aujour- 
d'hui surabondamment  démontré  (1).  Tout  ce  qu'on 
peut  affirmer,  c'est  que  la  Convention  voulut,  par 
une  organisation  nouvelle,  centraliser,  entre  les 
mains  de  l'Etat,  l'Enseignement  public,  comme 
l'Assistance  :  les  lois  rendues,  de  4791  à  1795  (2) 
n'ont  pas,  au  fond,  d'autre  objet. 

Cette  organisation  réussit-elle  ?  C'est  là  un  point 
très  important  à  examiner^  car,  ainsi  que  la  remarque 
en  a  été  faite,  il  ne  suffisait  pas  de  décréter  l'ensei- 
gnement, pour  en  faire  une  réalité.  Ici  pourtant, 
l'essai  loyal  d'un  système,  vraiment  régénérateur, 
aurait  eu  d'autant  plus  de  chances  de  succès,  que 
l'organisme  existait  et  fonctionnait  dans  toute  la 
France,  de  telle  sorte  que  les  mesures  propres  à  en 
améliorer  l'économie  et  à  en  accroître  la  puissance, 
pouvaient  s'efiectuer  sans  beaucoup  de  temps  et  de 
peine.  Mais  c'était  un  besoin,  que  dis-je,  une  pas- 
sion pour  les  Assemblées  révolutionnaires,  d'anéantir 
les  institutions  encore  vivantes,  sous  prétexte  d'en- 
fanter un  monde  nouveau.  L'état  de  l'instruction,  de 
1792  à  1802,  se  ressentit  de  cette  funeste  erreur. 


(1)  Voir,  à  ce  sujet,  le  livre  si  intéressant  de  M.  l'abbé  âllain  : 
YIiutrucHon  primaire  avant  la  Révolution, 

(2)  Les  écoles  primaires  ont  été  décrétées  :  1°  le  12  décembre  4792, 
sur  le  rapport  de  Ghénier;  2°  le  30  mai  1793,  sur  le  rapport  de  Bar- 
rère;  3<>  le  30  frimaire  an  II,  sur  le  rapport  de  Bouquier;  4°  le  27  bru- 
maire an  III,  sur  le  rapport  de  Lakanal;  5°  le  3  brumaire  an  IV,  sur 
le  rapport  de  Daunou. 
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A  la  fin  de  Fan  IV,  lorsque  la  Convention  eut  fait 
place  au  Directoire,  après  avoir  légué  le  soin  de  con- 
tinuer son  œuvre  à  des  Conseils  choisis  dans  son 
sein,  jusqu^à  concurrence  des  deux  tiers,  la  pre- 
mière session  du  Corps  Législatif  s*acheva  sans 
qu'on  vît  établir  cette  institution  tant  de  fois  décré- 
tée. A  la  fin  de  Tan  IV,  on  n'avait  point  ouvert  des 
écoles  où  le  peuple  pût  apprendre  à  lire  et  à  écrire. 
Vainement,  les  maîtres  d'école  avaient  été  érigés  en 
institutetirs  primaires  ;  vainement,  on  avait  déclaré 
qu'ils  étaient  fonctionnaires  publics;  vainement, 
Lakanal  avait  fait  pendre  à  leur  cou  des  médailles 
portant  :  l'instittUeur  est  un  second  père;  vainement, 
cinq  représentants  avaient  été  envoyés  dans  les 
départements  pour  assurer  la  prompte  exécution  de 
la  loi  du  S7  brumaire  an  III.  Toutes  ces  mesures 
n'avaient  abouti  à  aucun  résultat,  et  «  les  écoles  pri- 
maires n'existaient  encore  que  dans  les  décrets  », 
ainsi  que  le  constatait  Fabre  (de  l'Aude),  en  répon- 
dant à  la  motion  de  Lamarque  au  Conseil  des  Cinq 
Cents,  dans  les  premiers  jours  de  fructidor  an  IV. 
Nous  n'avons  point  à  exposer  ici  en  détail  l'état  de 
l'instruction  primaire  dans  toute  la  France.  Mais  on 
pourra  s'en  faire  une  idée  en  constatant  ce  qu'il  était 
à  Paris  oii  le  Gouvernement  républicain  avait  mis  en 
œuvre  tous  ses  moyens  d'action.  Nous  avons  trouvé 
les  renseignements  les  plus  authentiques  à  ce  sujet 
dans  les  rapports  imprimés  des  Administrateurs  du 
département  de  la  Seine,  qui  ont  rendu  compte  de 
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leur  gestion  depuis  le   7  frimaire  an  IV  jusqu'au 
!•'  vendémiaire  an  VIL 

En  ce  qui  regarde  Vtnstfmctton  primaire,  ils  com- 
mencent par  cet  aveu  dépouillé  d  artifice  :  «  Les 
établissemens  que  lui  avoient  consacrés  nos  pères 
sont  tous  détruits  ;  il  falloit  tout  recréer  :  nous  y 
avons  travaillé  avec  courage  ;  la  loi  du  3  brumaire 
an  IV  a  été  notre  guide  (1"  Rapport,  daté  du  9  fri- 
maire an  V,  p.  32).  *  On  sait  que  cette  loi  n  accor- 
dait point  de  traitement  fixe  aux  instituteurs.  L*Etat 
ne  leur  devait  que  le  logement;  chaque  élève  leur 
payait  une  rétribution  mensuelle  qui,  pour  les  écoles 
de  Paris,  avait  été  fixée  à  trois  livres,  «r  Plusieurs 
personnes,  très  capables,  n'ont  pas  trouvé  dans  ces 
conditions  un  avantage  assez  certain.  Cependant  les 
fonctions  d'instituteur  sont  si  belles,  que  beaucoup 
d'hommes  de  mérite  ont  brigué  l'honneur  d'être  ap- 
pelés à  les  remplir.  Leurs  talens  et  leur  zèle  nous  ga- 
rantissent le  succès  des  écoles  primaires  (76ïV/., 
p.  33).  » 

Douze  écoles,  une  par  arrondissement,  furent  ainsi 
créées  vers  la  fin  de  l'an  IV.  Le  second  Rapport  des 
Administrateurs,  publié  le  9  frimaire  an  VI,  montre 
que  leurs  espérances  ne  s'étaient  point  réalisées  en 
l'an  V.  Cet  échec  est  attribué  par  eux  à  la  concur- 
rence des  établissements  particuliers  «r  qui,  n'étant 
point  surveillés  par  les  Autorités  constituées,  ap- 
pellent par  cela  seul  la  confiance  exclusive  des 
personnes  qui  n'ont  pas  encore  su  apprécier  les 
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avantages  des  institutions  républicaines.  Ces  établis- 
scmens  partfculiers  ont  enlevé  aux  instituteurs  pri- 
oiaires  presque  tous  leurs  élèves.  Réduits  à  enseigner 
les  indigens  qui  ne  pouvoiênt  payer  aucune  rétribu- 
tion, ne  recevant  pour  prix  de  leur  soin  que  la  foiblo 
indemnité  qui  leur  tient  lieu  de  logement,  beaucoup 
se  sont  découragés  et  ont  donné  leur  démission 
(2"  Rapport,  p.  54).  »  Il  est  nécesvsaire  de  rappeler 
ici  que  la  Convention,  après  avoir  reconnu,  dans  son 
décret  du  19  décembre  1793,  Tcntière  liberté  de 
l'enseignement,  avait  confirmé  ce  principe  pnr  le 
décret  du  27  brumaire,  an  III  (17  novembre  1794), 
qui  renferme  la  disposition  suivante  : 

«  La  loi  ne  peut  porter  aucune  atteinte  au  droit 
«  qu'ont  les  citoyens  d'ouvrir  des  écoles  partirn- 
«  Hères  et  libres,  sous  la  surveillance  des  Autorités 
«  constituées.  » 

On  va  voir  comment  cette  disposition,  qui  se 
retrouve  dans  la  Constitution  de  l'anlH  (art.  îiOO),  a 
été  respectée  par  les  Administrateurs  du  Départe- 
ment de  la  Seine. 

Ils  commencèrent  par  signaler  à  l'attention  des 
Ministres  de  l'Intérieur  et  de  la  Police  les  écoles  par* 
iiculihes:  «  Nous  jugions,  disent-ils,  que  si  ces  éta- 
blissemens  n'étoient  sévèrement  inspectés  et  sur- 
veillés, il  existeroit  dans  la  République  deux  espèces 
d'écoles,  deux  sortes  d'éducation:  dans  les  écoles 
primaires,  nos  enfans  sont  élevés  dans  les  principes 
de  la  pure  morale  et  du  républicanisme  ;  dans  les 
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écoles  particulières^  ils  sucent  les  préjugés  de  la  su- 
perstition et  de  rintolérance  ;  ainsi,  la  diversité  des 
opinions,  le  fanatisme,  les  haines,  se  perpétueront 
de  génération  en  génération  (2"  Rapport,  p.  64).  » 

Le  3**  Rapport  constate  que,  malgré  la  surveillance 
du  jury,  «  la  plupart  des  écoles  (publiques)  sont 
désertes  (p.  40).  »  Les  causes  de  cette  désertion 
sont  franchement  avouées  dans  le  4*  Rapport,  où  il 
est  rendu  compte  de  la  gestion  des  Administrateurs 
départementaux  pendant  le  premier  semestre  de 
l'an  VI  :  «  Quoique  TAdministration  fit  tous  ses  efforts 
pour  appeler  des  citoyens  estimables  aux  honorables 
et  pénibles  fonctions  d'instituteurs  nationaux,  la 
trop  grande  concurrence  qui  s'élevoit  contr*eux  ;  le 
trop  petit  nombre  d'élèves,  enfans  de  ces  républi- 
cains sages  qui  savent,  sans  craindre,  résister  ouver- 
tement au  fanatisme  des  prêtres  ;  le  défaut  de  trai- 
tement, souvent  même  leur  logement  dans  les  pres- 
bytères (1),  pourtant  la  seule  rétribution  de  leurs 
peines  ;  l'usage  qui  leur  étoit  commandé  des  livres 
républicains  ;  la  fermeture  des  classes  les  décadis,  et 

leur  ouverture  les  jours  d'exercices  de  cultes  reli- 
gieux ;  les  préjugés  que  l'on  propageoit  contre  ces 

hommes  du  Gouvernement  ;    tous   ces   prétextes 

étoient  autant  d'obstacles  à  vaincre  pour  le  succès 

(i)  Nous  devons  rappeler  ici  qu'un  décret  du  Directoire  avait  été 
rendu  en  fructidor  an  V,  pour  <c  surseoir  à  la  vente  des  ci-devant 
presbytères^  afin  d'examiner  ceux  qu'il  sera  utile  de  conserver  pour 
loger  les  instituteurs  des  écoles  primaires,  conformément  à  Tart.  6  du 
titre  lor  de  la  loi  du  3  brumaire  an  IV.  » 
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(le  CCS  écoles.  Presque  tous  les  instituteurs  natio- 
naux végétaient  et  la  majeure  partie  d'eux  dou- 
noient  leur  démission  (p.  39).  » 

Qui  aurait  pu  s'attendre  à  une  semblable  résis- 
tance do  la  part  des  classes  populaires,  au  sein  de  la 
capitale,  après  tout  ce  que  la  Révolution  avait  fait 
pour  propager  les  lumières  et  détmire  les  préjugés  de 
la  sttperstùion  !  Afin  d'assurer  le  triomphe  de  l'^n^- 
truction  républicaine  sur  le  fanatisme^  les  Adminis- 
trateurs de  la  Seine  n'hésitèrent  plus  à  employer  les 
grands  moyens. 

«  Nous  avons  fait  vaquer  (il  s'agit,  bien  entendu, 
des  écoles  particulières)  nous  avons  fait  vaquer  les 
décadis  et  fêtes  nationales,  fait  ouvrir  les  autres  jours 
indistinctement.  Aussitôt  nous  avons  fait  exposer, 
dans  toutes  les  écoles,  sans  distinction,  imprimée  en 
gros  caractères,  la  Déclaration  des  devoirs  et  des 
droits  du  citoyen  ;  nous  avons  veillé  à  ce  que  ces 
principes  sacrés  et  la  Constitution  fussent  enseignés 
par  les  maîtres,  appris  et  récités  par  les  élèves. 

«  Nous  n'avons  pas  borné  là  notre  sollicitude  ;  à 
cet  égard,  le  but  que  nous  nous  proposions  n'étoit 
pas  encore  entièrement  rempli.  Nous  avons  appelé 
l'attention  du  Ministre  de  l'Intérieur  sur  le  sort  des 
instituteurs  et  institutrices  ;  nous  lui  avons  représenté 
que  le  moy^n  essentiel  de  faire  vivifier  les  écoles  pri- 
maires, étoit  d'en  salarier  les  maîtres,  indépendam- 
ment du  faible  avantage  du  logement;  de  rendre 
gratuite  l'instruction  qui  s'ydonnoit 
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«  Nous  avons  de  plus  proposé  au  Ministre  de  ré- 
server les  bourses  du  Prjianée  en  récompense  aux 
élèves  de  ces  écoles.....  Nous  Tavons  engagé  à  ap- 
prouver nos  mesures  sur  Xnniformité  de  régime  de 
toutes  les  écoles  et  maisons  d^éducation  ;  nous  lui  avons 
demandé  dUasstijétir  tous  les  instituteurs^  en  général, 
h  justifier  de  leur  moralité,  de  leur  civisme^  de  leurs 
talens  et  de  leurs  moyens  d'enseignement.  Certes, 
on  ne  peut  trop  prendre  de  précautions  pour 
autoriser  des  fonctions  aussi  délicates  (p.  39  et 
40).  » 

Le  5*  et  dernier  Rapport,  publié  au  commence- 
ment de  Tan  VII,  constate  que  ces  mesures  produi- 
sirent un  certain  effet.  «  Les  écoles  primaires  ont  été 
plus  fréquentées  dans  le  dernier  semestre  de  Tan  VI 
que  dans  le  premier.  Ce  commencement  de  succès 
doit  être  attribué  à  trois  causes  :  Varrâté  du  Direc- 
toire qui  oblige  les  fonctionnaires  publics  et  employés 
à  envoyer  leurs  enfans  à  ces  écoles  (1);  Vuniformité 
de  principes  que  Von  s'efforce^  par  une  sunmllanee 
active,  d'établir  dans  toutes  les  maisons  (V éducation 
sans  distinction^  soit  primaires,  soit  particulières  (2); 
enfin,  le  zèle  des  instituteurs  et  institutrices  des 
écoles  nationales. 

«  Dans  les  premiers  jours  de  Tan  VI,  ces  écoles 
étoient  presque  désertes;  sur  la  fin  de  cette  année, 

(«)  Arrêté  du  Directoire  du  27  brumaire  an  VI  «  pour  faire  pros- 
pérer rinstrucUon  publique.  » 
(2)  ArrMé  du  Uircctoire  du  17  pluviôse  an  VI. 
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elles  ont  été  fréquentées  par  un  assez  grand  nombre 
d'élèves.  Mais  on  ne  le  dissimulera  pas,  la  plupart 
de  ces  enfans  y  sont  reçus  r/ratuitement;  et  sans  le 
zèle  des  instituteurs,  que  le  département  a  promis  et 
se  propose  de  récompenser,  ces  institutions  républi- 
caines scroient  moins  suivies.  Pour  cimenter  irrévo- 
cablement leurs  succès,  ils  conviendroit  qu'elles  fus- 
sent absolument  gratuites,  et  que  les  instituteurs 
eussent  un  traitement  fixe,  ainsi  que  le  département 
Ta  représenté.  En  attendant  Texécution  salutaire  de 
cette  mesure,  TAdministration  a  dû  s'attacher  à 
maintenir  leur  état  d'amélioration  par  l'usage  des 
moyens  qu'elle  a  entre  les  mains. 

«  Elle  a  fait  surveiller  sévèrement  les  instituteurs  et 
les  institutrices  des  écoles  particulières,  et  principale- 
ment ceux  et  celles  dont  les  principes  paroissoient  être 
un  peu  équivoques.  Trois  instituteurs^  autant  d'institu^ 
trices  ont  été  destitués  pour  ne  s'être  point  soumis  aux 
lois,  ainsi  qu'eaux  arrêtés  du  Directoire  exécutif,  et 
pour  avoir  refusé  de  prêter  le  serment  de  haine  à  la 
Royauté^  à  Panarchie,  et  d'attachement  à  la  Répu- 
blique (p.  44  et  45).  » 

L'application  de  ces  odieuses  mesures  eut  lieu 
'non  seulement  à  Paris,  mais  dans  toute  la  France; 
ceux  de  nos  lecteurs  qui  voudraient  s'édifier  plus 
complètement  sur  la  persécution  exercée,  par  les 
agents  du  Directoire,  contre  les  établissements  par- 
ticuliers d'instruction  primaire,  trouveront  des  ren- 
seignements authentiques  et  détaillés  dans  l'opus- 
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cule  si  intéressant  de  M.  Victor  Pierre,  intitule  : 
V Ecole  sans  la  Itëvolution  française  (1). 

Un  antre  historien,  <jue  sa  situation  particulière  a 
mis  en  mesure  de  se  renseigner  aux  sources  offi- 
cielles, a  très  exactement  résumé  l'état  de  la  France, 
au  point  de  vue  de  l'instruction  publique,  vers  la  fin 
du  Directoire  : 

Ainsi,  d'une  part,  un  éloignement  de  plus  en  plus  mar- 
qué des  populations  pour  les  écoles  publiques,  primaires 
ou  centrales,  une  répugnance  insurmontable  pour  ren- 
seignement et  surtout  pour  l'éducation  et  le  personnel 
républicains  ;  d'autre  part,  un  goût,  très  vif  pour  les  éta- 
blissements concurrents,  dirigés  par  les  principes  et  les 
vues  de  l'ancienne  pédagogie,  ceux-ci,  les  plus  florissants, 
par  des  prêtres,  ceux-là,  par  des  personnes  généralement 
peu  favorables  au  régime  établi  ;  tel  est,  pendant  toute  la 
période  Directoriale,  le  double  mouvement  d'opinion  que 
nous  révèlent  les  documents,  et  dont  on  peut  suivre,  en 
quelque  sorte,  jour  par  jour,  le  développement  dans  la 
correspondance  administrative. 

Entre  le  pays  et  son  Gouvernement,  sur  cette  question 
primordiale  de  l'éducation,  le  discord  est  aussi  complet 
que  possible  ;  entre  les  quelques  milliers  d'individus  qui 
forment  la  France  officielle  et  les  millions  de  pères  de 
famille  dont  se  compose  la  France  réelle,  l'antagonisme 
n'existe  plus  seulement  à  l'état  latent  ;  la  guerre  est  dé- 
clarée (2). 

Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si  le  pays  tout  entier 
poussa  des  cris  de  délivrance,  lorsque  l'avènement 
du  Consulat  vint  mettre  fin  à  ce  honteux  régime.  Si 

(1)  Un  petit  vol.  in-12.  Paris,  Société  bU)liographique,  1881. 

(2)  Vltutruciion  pubUque  et  la  HévohUion,  par  Albert  Duruy.   Un 
vol.  in-80.  Paris,  Hachette,  1882. 
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1  on  veut  connaître  exactement  l'état  misérable  au- 
quel la  crise  Révolutionnaire  avait  réduit  la  France, 
il  faut  lire  avec  attention  les  rapports  des  Conseil- 
lers d'Etat  chargés,  par  le  premier  Consul,  de  par- 
courir tous  les  départements,  au  commencement  de 
l'an  IX,  pour  lui  rendre  compte  de  la  situation  du 
pays.  M.  Rocquain,  qui,  le  premier,  a  publié  intégra- 
lement ces  rapports,  les  a  résumés  dans  une  intro- 
duction dont  le  caractère  impartial  a  été  générale- 
ment reconnu.  Nous  reproduisons  ici  ce  qu'il  dit  de 
rétat  de  Finstruction  primaire  en  Tan  IX. 

«  C'était  surtout  dans  VihstrucU'on  primaire  qu  abon- 
daient les  lacunes.  Dans  les  départements  de  la  Manche, 
de  rOrne  et  du  Calvados,  que  parcourut  Fourcroy,  une 
portion  seulement  des  écoles  élémentabes  exigées  par  la 
loi  du  3  brumaire  an  IV  était  organisée.  Bien  que  leur 
nombre  ne  fût  pas  en  rapport  avec  le  chiffre  de  la  popu- 
lation, ces  écoles  étaient  encore  moins  suivies  que  les 
écoles  centrales.  Il  en  était  de  même  dans  les  autres  dé- 
partements. Dans  la  8«  Division  militaire,  qui  comprenait 
le  Comtat  d'Avignon,  la  Provence  et  le  Comte  de  Nice,  il 
n  y  avait  pas,  au  dire  de  Français  de  Nantes,  le  dixième  de 
la  population  qui  sût  lire.  Thibaudeau,  parlant  de  l'état 
de  rinstruction  primaire  dans  les  départements  de  TAin, 
du  Doubs,  du  Jura  et  de  la  Haute-Saône,  déclarait  que 
lout  était  à  refaire  en  cette  partie.  Regnaud  de  Saint- 
Jean  d'Angély,  chargé  d'inspecter  la  24«  Division  mili- 
taire, disait  que,  si  Ton  ne  voulait  pas  que  les  générations 
y  fussent  perdues  pour  renseignement,  il  fallait  se  hâter 
de  l'organiser.  Le  Conseiller  d'Etat  Redon  notait,  de  son 
côté,  que  peu  de  contrées  en  Europe  étaient  ignorantes 
au  degré  où  Tétaient  les  pays  compris  dans  la  25°  Division 
militaire.  Barbé-Marbois,  qui  avait  visite  la  Bretagne, 
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avait  coDistaté  que  non  seulement  les  petites  communes 
étaient  dépourvues  de  moyens  d'enseignement  ;  mais  que 
des  villes  même  manquaient  d'écoles  primaires.  Le  Con- 
seiller d^Etat  Duchâtel,  envoyé  dans  les  départements  de 
l'Isère,  de  la  Drôme  et  des  Hautes-Alpes,  de'clarait  que 
rinstruction  primaire,  médiocre  à  Grenoble,  était  totale- 
ment nulle  à  (iap  et  à  Montélimar. 

En  ce  qui  regarrle  le  département  de  la  Seine,  cin- 
quante-six écoles,  aux  termes  de  la  loi  du  3  brumaire 
an  IV,  y  devaient  être  établies,  dont  vingt-quatre  pour 
Paris.  Par  une  exception,  qui  tenait  ù  la  proximité  de 
l'autorité  centrale,  ces  cinquante-six  écoles  existaient  en 
Tan  IX  ;  mais  ce  n'était  là  qu'une  apparence.  Chacune  des 
écoles  de  Paris  ne  comptait,  en  moyenne,  que  quarante 
élèves,  ce  qui,  au  dire  de  Lacuée,  ne  représentait  pas 
le  dixième  des  élèves  qu'elles  auraient  dû  avoir.  En- 
core ne  parlait-il  ni  de  Tirrégularité  apportée  à  la  fré- 
quentation des  écoles,  ni  du  mauvais  état  de  renseigne- 
ment, sans  quoi  il  eût  vraisemblablement  ajouté  que  ces 
quarante  élèves  n'apprenaient  rien 

«  A  la  vérité,  qu'attendre  d'un  enseignement  donné  par 
des  instituteurs  ({u'on  laissait  aux  prises  avec  l'indigence 
et  parfois  dans  un  dénùment  absolu.  La  loi  de  brumaire 
an  IV,  par  un  article  formel,  leur  avait  promis  le  logement  : 
mais  cet  article  était  inexécuté.  Elle  avait  compté,  pour 
les  rémunérer,  sur  la  rétribution'que  donneraient  les  pa- 
rents ;  mais  cette  rétribution  n'était  pas  payée,  ou,  quand 
on  l'exigeait,  les  parents  retiraient  leurs  enfants.  Des  cir- 
culaires ministérielles,  rédigées  en  style  sentencieux,  re- 
commandaient l'usage  de  certains  livres  élémentaires, 
mais  on  manquait  de  quoi  les  acheter.  Il  y  avait  telles 
localités  où  l'instituteur  avait  à  peine  le  moyen  de  payer 
l'encre  de  l'école.  Jusqu'à  la  chute  du  Directoire,  on  ne 
cessa  de  demander  au  Corps  législatif  un  traitement  fwe 
pour  les  maîtres,  si  minime  qu'il  fût,  sans  jamais  l'obtenir. 

«  D'ailleurs,  ce  n'était  pas  l'argent  seul  qui  manquait, 
c'étaient  les  maîtres.  La  Convention,  quand  elle  rédigea 
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ses  décrets  n'avait  point  tenu  compte  des  difficultés  que 
présentait  l'œuvre  nouvelle  d'une  éducation  nationale. 
Pour  triompher  des  préjugés,  de  l'inertie,  de  la  défiance 
que  devait  opposer  la  masse  du  peuple  au  nouveau  sys- 
tème d'instruction  primaire,  il  eût  fallu  des  hommes  capa- 
bles, honnêtes  et  préparés  de  longue  date  à  l'enseignement. 
Or,  choisis  avec  précipitation,  nommés  trop  souvent  à 
raison  d'opinions  étrangères  au  savoir,  la  plupart  des  ins- 
tituteurs manquaient  des  titres  nécessaires  pour  inspirer 
la  confiance.  Beaucoup  même,  au  dire  des  rapports  offi- 
ciels, joignaient  des  habitudes  d'ivrognerie  et  de  mau- 
vaises mœurs  à  l'ignorance  ou  à  l'incapacité.  Les  senti- 
ments d'irréligion  qu'ils  se  plaisaient  à  afficher  étaient  un 
autre  motif  qui  détournait  nombre  de  familles  d'envoyer 
leurs  enfants  aux  écoles. 

«  En  somme,  comme  le  disait  Fourcroy,  la  loi  du  3  bru- 
maire an  IV,  dans  ce  qu'elle  pouvait  avoir  d'utile,  n'était 
pas  plus  exécutée  en  l'an  IX  qu'elle  ne  l'avait  été  au  début; 
l'organisation  des  écoles  primaires  était  presque  partout 
ou  nulle  ou  dérisoire,  et  Ton  se  trouvait  en  présence  d'une 
immense  population  ^d'enfants,  tant  dans  les  villes  que 
dans  les  cam[)agnes,  condamnés  à  toutes  les  hontes  et  à 
tous  les  maux  d'une  complète  ignorance  (pages  xxiv  et 
suivantes  (i).  » 

Ce  lau}cntable  état  clo  l'instruction  primaire  ne 
pouvait  manquer  d'appeler  Tatteution  des  Conseils 
Généraux,  dès  qu'ils  eurent  commencé  h  fonctionner 
en  vertu  de  la  loi  de  pluviôse  an  Vlil.Les  procès- 
verbaux  de  leurs   premières  sessions  en  font  foi. 


(I)  VElat  de  la  France  au  18  brumaire,  d'après  les  rapports  dns 
Conseillers  d'Elal  cliarijés  d'une  cnquôlc  sur  la  siluaUon  de  la  Hrpu- 
blique,  publiés  pour  lu  première  fois  et  précédrs  d'une  iulroduelion 
par  Félix  Rocquain,  chef  de  seclion  aux  Archives  nationales.  1  vol. 
iri-i2,  Paris,  Didier,  1814. 
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Mais  ils  ne  se  bornèrent  pas  à  signaler  le  niai, 
comme  les  enquêteurs  du  premier  Consul  ;  ils  indi- 
quèrent franchement  le  remède.  Ce  qui  manquait 
surtout  au  vaste  système  d'éducation  nationale  si 
pompeusement  organisé  (sur  le  papier)  par  la  Con- 
vention, c'étaient  les  maures^  ainsi  que  l'a  justement 
fait  remarquer  M.  Rocquain.  Les  membres  des  Con- 
seils Généraux,  qui  naguères  avaient  vu  fonctionner 
sous  leurs  yeux  tant  d'écoles  admirablement  dirigées 
par  les  Congrégations  enseignantes  que  la  Révolu- 
tion avait  dispersées,  ne  craignirent  pas  d'exprimer 
hautement  des  vœux  pour  leur  rétablissement.  La 
session  de  l'an  IX  s'est  ouverte  peu  de  mois  après 
l'enquête  des  Conseillers  d'Etat  dont  les  rapports 
viennent  d'être  résumés.  L'analvse  officielle  des 
procès-verbaux  de  cette  session,  présentée,  le  29  ven- 
démiaire an  X,  aux  Consuls,  par  Chaptal,  Ministre 
de  rintérieur,  contient  les  observations  et  vœux  que 
nous  allons  reproduire  textuellement  (1). 

AISNE. 

Réorganiser  les  corporations  vouées  au  premier  ensei- 
gnement des  deux  sexes. 

AUDE. 

Rétablir  les  I*rères  des  Ecoles  chrétiennes  sous  le  nom 

(1)  Bibliothèque  nationale,  L.,  136  —  89  F.  —  Celle  publication 
officielle,  qui  a  été  faite  d'abord  pour  les  sessions  de  Tan  VIII  et  de 
l'an  IX,  a  malheureusement  été  interrompue  et  n'a  été  reprise  qu'à 
partir  de  1817. 
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de  Frhes  de  f  Instruction  publique  et  leur  confier  rensei- 
gnement des  écoles  primaires. 

CÔTE-D*OR. 

L'instruction  de  Tenfance  est  dans  un  état  affligeant... 
On  regrette  les  Frères  de  la  Doclriiie  Chrétienne,  les  Ursu- 
Unes,  etc. 

HAUTE-MARNE. 

L'éducation  des  filles  est  au  moins  aussi  importante 
que  celle  des  garçons.  Le  Ministre  de  Tlnterieur  a,  par  son 
Arrêté  du  13  pluviôse,  autorisé  les  Filles  de  Saint  Thomas 
de  Villeneuve  à  continuer  ou  à  reprendre  le  soin  des  ma- 
lades et  Tinstruction  des  enfants.  Toutes  leurs  maisons 
existent  dans  le  département,  Langres  excepté  ;  et  là  il 
est  aisé  de  la  remplacer  par  la  concession  d'un  bâtiment 
national  ;  on  demande  donc  que  cette  concession  leur  soit 
faite  et  que  TArrété  précité  ait  son  exécution  dans  le  dé- 
partement. 

PAS-DE-CALAIS. 

La  jeunesse  est  livrée  h  l'ignorance  la  plus  profonde  et 
à  la  dissipation  la  plus  alarmante...  Le  vandalisme  n'a 
laissé  subsister  presqu'aucun  édifice  consacré  à  Tinstruc- 
lion...  Réappliquer  à  Tinstruclion  des  enfants  des  deux 
sexes,  les  Frères  ignorantins,  et  les  Filles  de  la  Charité  et 
de  la  Providence, 

PYRÉNÉES    (basses-). 

On  regrette  les  réunions  de  femmes  destinées  à  l'instruc- 
tion des  personnes  du  sexe,  et  spécialement  les  Sœurs  de 
l'Union  Chrétienne.  Les  autoriser  à  se  réunir  pour  remplir 
leur  première  destination  :  elles  instruiraient  les  filles  de 
la  classe  laborieuse  du  peuple;  elles  donneraient  un  asile 
décent  et  peu  coûteux  à  des  personnes  du  sexe  mal  par- 
tagées des  avantages  de  la  fortune. 

9 


^ 
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FTBE.>EKS-<#IUE?KTALES. 

On  croît  rf'dacalîon  des  personoes  do  sexe  aussi  impor- 
lante  que  celle  des  jeunes  gens  :  on  invile  le  Gouverne- 
ment à  en  faire  l'objet  de  sa  sollicttode.  On  regrette  les 
associations  religieuses  qui  s*en  occupaient. 

RIU?S  <BAS-  . 

11  existait  autrefois  des  établissements  pour  l'inslruc- 
lion  du  sexe;  aujourd'hui,  rien  ne  les  remplace.  S'occuper 
de  Téducation  des  femmes. 

On  réclame  la  conservation  des  Filles  de  la  Commu- 
nauté do  la  Conf/ré^aiion;  elles  se  vouent  à  renseigne- 
ment gratuit  des  enfants  de  leur  sexe  ;  leur  zèle  ne  s^est 
pas  ralenti,  malgré  la  misère  à  laquelle  elles  sont  réduites. 

SARTUE. 

L'ifislruclion  des  personnes  du  sexe  est  au  moins  aussi 
importanle  que  celle  des  jeunes  gens.  Réintégrer  les 
Sœurs  de  la  Charité  dans  leurs  maisons  invendues,  ou 
dans  celles  qui  leur  seront  fournies  par  les  communes  qui 
les  réclament.  Cette  réintégration  est  surtout  nécessaire 
dans  les  campagnes. 

SOMME. 

Klablir  des  écoles  primaires  dans  (ouïes  les  communes 
en  proportion  de  leur  population.  Les  confier  pour  l'un 
et  l'autre  sexe,  à  des  établissemens  du  genre  de  ceux  qui 
avaient  mérité  la  confiance  publique.  S'assurer  de  la  ca- 
pacité et  «le  la  moralité  «les  instituteurs  et  surtout  ajouter 
J'enscigiiement  de  la  religion  aux  études  de  l'enfance. 


CHAPITRE  II 

AAPPOBT  DE  GHAtiTAL  SUA  l'BMKBIGKBMENT  PAlUAIllfe.  —  LK 
OOUVEBNEUENT  CONSULAIRE  BÉTADLIT  d'aBORD  LE8  CORPORATIONS 
RELIGIEUSES  VOUÉES  AU  SOULAGEMENT  DES  MALADES  ET  A  l'ÉDU- 
CATION  GRATUITE  DBS  FILLES. 

Peu  de  jours  avant  sa  nomination  au  Ministère  de 
l'Intérieur,  en  remplacement  de  Lucien  Bonaparte, 
Chaptal  avait  présenté,  au  nom  de  la  Section  de 
rintérieur,  un  projet  de  loi  sur  l'instruction  pu- 
blique. Ce  projet,  déposé  dès  le  commencement  de 
Tan  IX,  avait,  par  conséquent,  précédé  l'émission 
des  vœux  des  Conseils  généraux  que  nous  venons 
de  reproduire.  Chaptal  était  encore  imbu  des  pré- 
jugés philosophiques  sous  l'empire  desquels  l'As- 
semblée législative  avait  déclaré  «  qu'un  Ëtat  vrai- 
9  ment  libre  ne  doit  souffrir  dans  son  sein  aucune 
«  corporation,  pas  même  celles  qui,  vouées  à  Pen-- 
€  seignement  public,  ont  bien  mérité  de  la  patrie  (Dé- 
«  cret  du  18  août  1792).  » 

Aussi  ne  se  montre-t-il  pas  favorable  à  leur  réta- 
blissement. Tout  en  reconnaissant  c  que  les  corpo- 
rations présentaient  quelques  avantages  qui  n'ap- 
partiennent qu'à  elles  »,  il  ajoute  :  «  Ne  pouvant 
plus  conserver  de  corporations  incompatibles  par 
leurs  principes  avec  la  forme  et  l'esprit  du  Gouvcr- 
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nement,  il  a  fallu  les  supprimer  (p.  9  du  Rapport 
annexé  au  Projet  de  loi).  » 

Mais,  en  revanche,  le  futur  Ministre  du  nouveau 
Gouvernement  ne  craint  pas  de  rompre  ouvertement 
avec  les  théories  jacobines  des  fonctionnaires  du 
Directoire  et,  en  particulier,  avec  les  principes  de 
centralisation  despotique  que  les  Administrateurs 
du  Département  de  la  Seine  s'étaient  efforcés  de 
faire  prévaloir  dans  Renseignement  primaire. 

En  effet,  tout  en  admettant  que  les  mailres  d'école 
municipale  doivent  être  salariés^  il  regarde  leur  sa- 
laire comme  une  charge  locale,  librement  consentie 
par  les  représentants  des  contribuables  (p.  16). 

Examinant  ensuite  jusqu  à  quel  point  le  pouvoir 
du  Gouvernement  peut  s'étendre  sur  renseignement 
primaire,  il  déclare  que  : 

«  Nulle  autorité  ne  doit  s'interposer  comme  juge, 
entre  le  père  et  l'instituteur...  Ainsi,  respecter  le 
pouvoir  des  pères,  entourer  d'une  protection 
presque  illimitée  cette  première  magistrature,  po- 
ser les  bases  du  gouvernement  paternel  dans  le  sein 
même  des  familles,  voilà,  je  pense,  les  vrais  prin- 
cipes d'une  bonne  et  sage  administration. 

«  Le  Gouvernement  doit  donc  protéger  et  multi- 
plier les  rapports  du  père  à  l'enfant  :  il  doit,  par 
conséquent,  intéresser  les  pères  au  choix  des  insti- 
tuteurs primaires,  et  laisser  à  chaque  ville,  bourg  ou 
village  le  droit  de  confier  l'éducation  des  enfans  aux 
seuls  instituteurs  qui  ont  leur  estime  (p.  19  et  20).  » 
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Chaptdl  établit  enfin  une  distinction  fondamentale 
entre  renseignement  public  et  renseignement  parti- 
culier, 

«  Le  Gouyernement,  dit-il,  peut  sur  le  premier  ce 
qu'il  ne  peut  pas  sur  le  second.  En  effet,  dans  le  pre- 
mier cas,  les  instituteurs  sont  fonctionnaires  publics. . . 
C'est  ici  une  véritable  institution  nationale  ouverte  à 
tout  le  monde,  mais  qui  n'est  forcée  pour  personne. 
La  loi  peut  donc  prescrire  le  seul  genre  d'instruction 
qtti  y  sera  donné,  et  le  Gouvernement  peut  y  orga- 
niser l'enseignement  comme  il  le  juge  convenable. 

«  Il  n'en  est  pas  de  même  pour  l'instituteur  privé. 
Ici,  c'est  un  simple  citoyen  qui  se  dévoue  à  l'ensei- 
gnement et  qui  contracte  des  engagements  avec  le 
père  de  famille  qui  lui  confie  ses  enfans  :  le  Gouver- 
nement n'a  de  pouvoir  sur  sa  personne  et  dans  sa 
maison  que  sous  le  double  rapport  des  mœurs  pu- 
bliques et  de  la  tranquillité  et  sûreté  de  l'État.  Hors 
de  là,  tout  serait  de  sa  part  vexation  et  tyrannie.  Le 
Gouvernement  peut  donc  exiger  que  nul  ne  puisse 
exercer  la  profession  d'instituteur  s'il  n'est  citoyen 
français,  s'il  n'a  prêté  serment  de  fidélité  à  la  Con- 
stitution; s'il  n'a  déclaré  à  Pautorité  locale  quHl 
ouvre  une  école  dHnstruction  ;  mais  cela  fait,  il  n'a 
plus  qu^une  surveillance  de  police  à  exercer  :  la  na- 
ture de  l'instruction  est  pleinement  au  choix  de  l'ins- 
tituteur. 

«  Et  s'il  en  était  autrement,  quelles  affreuses 
conséquences  ne  verrions-nous  pas  en  découler  !  Le 
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Gouvernement,  maître  absolu  de  Tinstruction,  pour- 
rait tôt  ou  tard  la  diriger  au  gré  de  son  ambition  ;  ce 
levier,  le  plus  puissant  de  tous,  deviendrait  peut- 
être  dans  ses  mains  le  premier  mobile  de  la  servi- 
tude :  toute  émulation  serait  éteinte  ;  toute  pensée 
libre  serait  un  crime  ;  et  peu  à  peu  l'instruction  qui, 
par  sa  nature,  doit  éclairer,  bientôt  dégénérée  dans 
la  main  de  quelques  instituteurs  timides,  façonne- 
rait  toute  une  génération  à  lesclavage  (p.  23  et  24),  » 

«  ....Conservons  donc  l'indépendance  de  l'ins- 
truction :  elle  sera  la  sauvegarde  de  la  liberté 
(p.  26).  » 

Comme  nous  voilà  "tcnn  de  «  l'uniformité  de  ré- 
gime et  de  principes  »  qWl^_s  Administrateurs  du 
Département  de  la  Seine,  en  Tan  VU,  voulaient  im- 
poser à  «  toutes  les  écoles  sans  distinction  !  »  C'est 
un  grand  honneur  pour  Chaptal  d'avoir ^ait  préva- 
loir, dans  renseignement  primaire,  des  pririripes  de 
décentralisation  et  de  liberté  qui  ne  tarderont  pas, 
comme  nous  le  verrons,  à  produire  leurs  salutaires 
effets.  \ 

Si  cet  esprit  honnête  et  vraiment  libéral  avait  \ 
gardé  ses  vieux  préjugés  contre  les  congrégations 
enseignantes  et  contre  toutes  les  corporations  en  \ 
général,  cela  ne  l'empêcha  pas  de  reconnaître  loya- 
lement les  services  rendus  aux  pauvres  malades  par 
les  anciennes  Sœurs  de  charité.  Peu  de  mois  après 
son  entrée  au  Ministère  de  l'Intérieur,  Chaptal  a  pris 
le  célèbre  Arrêté  du  1"  nivôse  an  IX,  par  lequel  «  la 


APRES  LA  REVOLUTION  23 

«  citoyenne  Deleau,  ci-devant  Supérieure  des  Filles 
%  de  la  Chanté,  était  autorisée  à  former  des  élèves 
«  pour  le  service  des  hospices  (4).»  Témoin  du  déplo- 
rable état  auquel  se  trouvaient  réduits  nos  établisse- 
ments hospitaliers,  depuis  l'expulsion  des  Sœurs  qui 
les  desservaient,  le  Ministre  de  Tlntéricur  n'avait* 
pas  hésité   à   rappeler  celles  qui  vivaient  encore. 
«  Considérant,  disait  Chaptal,  qu'il  n'existe  plus  de 
cette,  précieuse  association  que  quelques  individus 
qui  vieillissent  et  nous  font  craindre  l'anéantissement 
prochain  d'une  institution  dont  s'honore  l'humanité  ; 
«  Considérant  enfin  que  les  soins  et  les  vertus 
nécessaires  au  service  des  pauvres  doivent  être  ins- 
pirés par  l'exemple  et  enseignés  par  les  leçons  d'une 
pratique  journalière.  » 

Par  un  autre  arrêté,  qui  a  suivi  de  près  celui  du 
i''  nivôse,  Chaptal  autorisa  les  Dames  de  Samt-Tho^ 
mas  de  Villeneuve  «  à  continuer  ou  h  reprendre  le 
c  soin  des  malades  et  V instruction  des  enfans  (2).  * 
Mais,  en  recueillant  les  débris  de  ces  deux  grandes 
Congrégations  hospitalières  et  enseignantes,  Chap- 
tal n'avait  point  entendu  rendre  aux  Sœurs  leur 
ancienne  organisation.  «  Les  arrêtés  que  j'ai  pris, 
«  écrivait-il  lui-même  au  Préfet   de   Seine-et-Oise, 


(1)  Arrôlé  ministériel  du  1^^  nivôse  an  IX  (22  décembre  1800),  pu- 
blié au  MoniiÈUt  du  9  nivôse,  n»  99,  p.  402. 

(2)  Arrêté  ministériel  du  13  pluviùse  an  IX,  rappelé  dans  la  délibé- 
ration du  Conseil  général  de  la  Haute-Marne,  mentionnée  au  chapitre 
précédent. 
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«  pour  autoriser  les  anciennes  Supérieures  des 
«  Filles  de  la  Charité  et  des  Dames  hospitalières  de 
«  Saint-Thomas  de  Villeneuve  à  continuer  de  former 
«  des  élèves  pour  le  service  des  Hôpitaux  et  des 
«  Etablissements  de  secours  et  d'éducation  pu- 
«  blique,  n'ont  pas  pour  objet  de  rétablir  des  corpo- 
«  rations  et  de  leur  rendre  la  gestion  d'aucuns  reve- 
«  nus  (1).  » 

C'étaient  donc  simplement  des  Ecoles  normales 
que  le  Ministre  de  l'Intérieur  s'était  proposé  de  créer 
dans  le  but  de  former  des  élèves  pour  le  service  des 
établissements  hospitaliers  et  pour  celui  de  l'ensei- 
gnement primaire.  Il  est  vrai  qu'au  moment  où 
Ghaptal  restreignait  ainsi  la  portée  des  mesures 
qu'il  avait  prises  pour  réorganiser  les  «  établisse- 
ments de  secours  et  d'éducation  » ,  les  Conseils  gé- 
néraux n'avaient  pas  encore  exprimé  leurs  vœux  en 
faveur  du  rétablissement  des  anciennes  corporations 
hospitalières  et  enseignantes.  D'ailleurs,  l'honorable 
Ministre  n'était  pas  assez  affranchi  des  préjugés 
philosophiques  qui  troublaient  encore  tant  d'esprits 
à  cette  époque,  pour  comprendre  la  nécessité  d'une 
se  mblable  mesure .  * 

Cette  nécessité  fut  démontrée  cependant,  avec 
une  grande  clarté,  par  un  publiciste  chrétien,  peu  de 


{{)  Lettre  du  Ministre  de  l'Intérieur,  du  5  germinal  an  IX,  relative 
au  rétablissement  de  l'ancienne  EcoU  de  Charité,  dirigée  à  Saint- 
Germain-en-Laye,  par  les  Dames  de  Saint-Thomas  de  Villeneuve. 
(Archives  du  département  de  Seine-et-Oise.) 
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jours  après  l'insertion,  au  Moniteur,  de  TArrêté  du 
4"  nivôse,  dont  l'article  3  autorisait  Fancienne  Su- 
périeure des  Filles  de  la  Charité  à  «  s'adjoindre  les 
«  personnes  qu'elle  croira  utiles  au  succès  de  son 
<  institution  ».  Voici  comment  s'exprimait  à  ce  sujet 
M.  l'abbé  de  Boulogne  qui  rédigeait  alors,  avec  au- 
tant de  courage  que  de  talent,  un  Recueil  avidement 
lu  par  les  honnêtes  gens  de  tous  les  partis  : 

«  On  nous  demandera  peut-être  si  le  nouvel  éta- 
blissement des  Filles  de  la  Charité  sera  une  associa- 
tion religieuse  :  et  que  seroit-elle  donc  si  elle  n'étoit 
pas  une  association  religieuse?  Vaudroit-il  bien  la 
peine  de  les  réunir,  si  ce  n'étoit  pas  sous  les  dra- 
peaux de  leur  saint  fondateur  et  sous  les  auspices 
de  cette  même  religion  qui  les  a  créées  ?  Et  où  trou- 
ver que  dans  une  institution  religieuse,  ces  soins  et 
ces  vertus  nécessaires  au  service  des  pauvres,  qui 
doivent  être  inspirés  par  l'exemple  et  enseignés  par  les 
leçons  d'une  pratique  journalière?  Gomment  donc  se 
soutiendroient-elles  sans  cette  règle  sainte  et  cette 
police  admirable  qui  si  longtemps  ont  fait  toute  leur 
gloire?  Comment  auroient-elles  la  même  vertu,  si 
elles  n'avoient  plus  le  même  esprit  ?  Ou  comment 
le  même  esprit,  si  elles  n'avoient  plus,  du  moins 
pour  l'essentiel,  la  même  discipline  et  le  même  ins- 
titut? Ne  seroit-ce  pas  vouloir  l'effet  sans  vouloir  la 
cause?  Et  se  contredire  grossièrement  en  croyant 
qu'on  pourroit  élever  l'édifice  de  la  charité  sur  les 
fondemens  ruineux  d'une  bienfaisance    mondaine, 
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qui  n'est  pas  plus  la  charité  que  la  philosophie  n'est 
la  safçesse? 

«  On  nous  demandera  encore  si  on  fera  de  cette 
association  religieuse  une  corporation  ?  Ceux  '  qui 
nous  font  cette  question  croient  peut-être  nous  em- 
barrasser par  ce  mot,  sur  lequel  ont  jeté  tant  de  dé- 
faveur tous  ces  funestes  novateurs  qui  n'ont  tant 
travaillé  à  détruire  toutes  les  corporations  parti- 
culières que  pour  mieux  désorganiser  la  grande 
corporation  de  Tétat  social.  Mais  l'expérience  a  fait 
tomber  le  bandeau  ;  et  l'on  sent  aujourd'hui  que 
c'est  dans  les  seules  corporations  que  se  trouve  le 
véritable  esprit  du  zèle,  le  foyer  de  l'émulation  et  là 
réunion  de  tous  les  moyens  pour  faire  le  bien  et  le 
perpétuer. 

«  Nous  ignorons  sans  doute  quelles  sont,  à  cet 
égard,  les  vues  du  Gouvernement  ;  mais  nous  savons 
certainement  que  cette  association  sublime,  dont  il 
sent  aujourd'hui  l'utilité  et  l'importance,  n'atteindra 
que  foiblement  le  but  qu'on  se  propose  et  ne  fera 
pas  le  grand  bien  que  Ton  peut  en  attendre,  si  elle 
ne  trouve  dans  l'Etat  même  des  bases  fixes  et  une 
garantie  perpétuelle.  Où  seroit  donc  l'article  de  la 
Constitution  qui  s'y  oppose  ?  Quoi  donc,  on  a  fait  un 
corps  de  métaphysiciens,  de  grammairiens,  de  géo- 
mètres, et  Ton  craindroit  d'en  faire  un  des  bienfai- 
trices de  l'humanité  et  des  consolatrices  de  tous  les 
malheureux  ?  On  a  fait  un  corps  de  physiologistes 
qui  dissèquent  bien  tristement  et  bien  inutilement 
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nos  idées,  et  on  ne  croiroit  pas  dignes  de  ce  privi- 
lège ces  héroïnes  chrétiennes  qui  portent  le  bouillon 
à  nos  pauvres  malades  et  le  lait  à  nos  pauvres  en- 
fans,  et  dont  une  seule  fait  plus  de  bien  en  un  seul 
jour  que  tous  les  idéologues  ensemble  n'en  produi- 
ront pendant  un  demi  siècle  ?  Ah  !  s*il  est  nécessaire 
ÔLtricorporer  une  institution  dans  l'État,  ce  doit  être 
celle  sans  doute  qui  fait  cause  commune  avec  tous 
les  infirmes  et  les  mourans,  les  pauvres  et  les  mal- 
heureux; car,  qu'est-ce  donc  que  la  nation,  qu'un 
vaste  composé  d'infirmes  et  de  nécessiteux  et 
un  déplorable  assemblage  d'hospices  et  de  tom- 
beaux ?  (4)  » 

Parmi  les  hommes  d'Etat  que  le  premier  Consul 
eut  la  bonne  fortune  de  rattacher  à  son  œuvre  de 
gouvernement,  un  seul  peut-être  était  capable  de 
comprendre  ce  beau  langage  et  de  se  tenir  à  la 
hauteur  de  ces  fortes  pensées.  Nous  avons  nommé 
Portails.  Appelé,  quelques  mois  après,  à  la  direction 
des  affaires  religieuses  sous  le  titre  de  Conseiller 
(PÉtat  chargé  des  affaires  concernant  les  cultes 
(Arrêté  consulaire  du  16  vendémiaire  an  X),  il  ne 
craignit  pas  de  proposer  au  premier  Consul  des  me- 
sures plus  efficaces  que  les  Arrêtés  de  Chaptal,  pour 


(1)  Annalet  phUotophiqueSy  morales  et  littéraires.  Paris,  Le  Clère, 
1801 .  Tome  III,  p.  49.  Cet  article,  dont  nous  ne  reproduisons  que 
la  partie  essentielle,  n'est  pas  signé  ;  mais  il  figure  en  entier  dans  les 
Œuvres  de  M.  de  Boui^gnk.  Mélanges  de  Religion,  t.  II,  p.  362. 
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arriver  au  rétablissement  des  Congrégations  hospi- 
talières et  enseignantes. 

La  suppression  des  Ordres  religieux  avait  été 
effectuée  en  vertu  d'une  loi  du  1"  septembre  1796 
(15  fructidor  an  IV),  dans  tous  les  départements 
formés  des  pays  récemment  conquis  et  réunis  à  la 
France  ;  mais  elle  n'avait  pas  encore  eu  lieu  dans 
ceux  de  la  Roôr,  de  Rhin-et-Moselle,  de  la  Sarre  et 
du  Mont-Tonnerre.  En  faisant  exécuter  cette  me- 
sure, Portails  eut  soin  de  ménager  une  exception 
en  faveur  des  corporations  religieuses  de  femmes 
consacrées  à  Yéducation  gratuite  des  jeunes  filles 
pauvres  ou  au  soulagement  de  l'humanité  souffrante, 
et  qui,  dans  ce  but,  tenaient,  en  dehors  de  leur 
communauté,  des  écoles  ou  des  salles  de  malades  ; 
ces  établissements  conservèrent  leurs  biens  (1). 

Peu  après,  la  même  suppression  eut  lieu  dans  les 
six  départements  de  la  Doire,  de  TEridan,  de  Ma- 
rengo,  de  la  Sésia,  de  la  Stura  et  du  Tanaro,  compo- 
sant l'ancien  Piémont.  Le  Domaine  fut  mis  en 
possession  de  tous  les  biens  appartenant  aux  éta- 
blissements supprimés.  Mais  on  ne  comprit  point 


(1)  «  Sont  exceptés  des  dispositions  du  présent  Arrêté  les  établis- 
«  scmens  dont  l'institut  même  a  pour  objet  unique  l'éducation  pu- 
«  blique  ou  le  soulagement  des  malades,  et  qui,  à  cet  effet,  tiennent 
«  réellement,  en  dehors,  des  écoles  ou  des  salles  de  malades  :  ces 
«(  établlssemens  conserveront  les  biens  dont  ils  jouissent,  lesquels  se- 
«  ronl  administrés  d'après  les  lois  existantes  dans  les  autres  parties  de 
«  la  République.  »  (Art.  20  de  l'Arrêté  consulaire  du  20  prairial  an  X 
—  9  juin  i«02.) 
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dans  cette  mesure  les  établissements  des  Sœurs  de 
la  Chanté  et  ceux  uniquement  consacrés  au  soula- 
gement de  l'humanité  ou  au  service  de  PimtruC' 
tion  (4). 

11  n'était  malheureusement  plus  possible  d'étendre 
le  bénéfice  de  cette  excellente  mesure  aux  départe- 
ments de  l'ancienne  France.  Les  corporations  de 
toute  espèce,  dissoutes  par  le  Décret  du  18  août  1792, 
avaient  été  dispersées.  La  plupart  des  biens  des 
anciennes  fondations  charitables  consacrées  à  l'ins- 
truction ou  au  soulagement  des  pauvres,  avaient  été 
vendus  en  vertu  des  Décrets  de  la  Convention.  Ceux 
qui  avaient  échappé  au  vandalisme  Révolutionnaire 
furent,  du  moins,  enlevés  à  la  régie  des  Domaines 
nationaux  et  placés  sous  l'administration  des  Bu- 
reaux de  bienfaisance  en  vertu  de  l'Arrêté  consulaire 
du  27  prairial  an  IX  (2).  » 


(1)  «  Ne  sont  pas  compris  dans  ledit  Arrêté  les  Sœurs  de  la  Charité 
a  et  tous  les  individus  uniquement  soumis  par  leur  institution,  soit  à 
«  soigner  les  malades,  soit  au  service  de  Tinslruction  publique.  » 
(Art.  2  de  TArrôté  consulaire  du  28  thermidor  an  X  —  16  août  1802.) 

(2)  Abusant  de  l'ambiguité  des  termes  de  cet  Arrête,  quelques  ju- 
risconsultes ont  essayé,  de  nos  jours,  d'en  contester  le  sens  et  la 
portée.  Maïs  l'un  des  successeurs  de  Chaptal  en  a  donné  une  inler- 
prétaiion  ofllcielle  que  nous  sommes  heureux  de  reproduire  ici  dans 
rintérct  des  Congrégations  encore  aujourd'hui  chargées  des  anciennes 
Ecoles  de  charité.  «  L'Arrôté  du  Gouvernement,  du  27  prairial  an  IX, 
a  consacré  en  principe  que  toutes  les  propriétés  de  la  nature  de  celles 
dont  il  s'agit  ici,  devaient  être  considérées  comme  faisant  essentielle- 
ment partie  du  patrimoine  des  pauvres  ou  des  hospices  et  réunies  & 
ces  administrations  respectives,  sauf  à  ces  administrations  à  les 
rendre  à  leur  affectation  primitivej  et  ces  mesures  ont  été  sui- 
vies à  regard  de  la  maison  des  Dames  de  Saint-Thomas.  LWrrèté  du 
27  prairial  an  IX  ayant  fait  cesser  les  prétentions  de. la  régie  des  Do- 
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C^csl  ainsi  que  les  anciennes  Ëcoles  de  chmnié  se 
trouvèrent  placées  dans  les  attributions  des  Bureaux 
de  bienfaisance,  comme  nous  le  verrons  plus  loin. 
Bornons-nous  à  constater  ici  que  cette  mesure  a 
été  très  favorable  aux  Corporations  hospitalières  et 
enseignantes  qui,  en  vertu  des  dispositions  de 
r Arrêté  de  prairial,  ont  pu,  après  leur  restauration, 
recouvrer  la  jouissance  des  bâtiments  et  du  revenu 
des  biens  affectés  aux  fondations  destinées  au  sou- 
lagement ou  à  instruction  gratuite  des  pauvres. 

Après  avoir  ainsi  préparé  le  rétablissement  des 
anciennes  corporations  charitables,  le  Gouvernement 
Consulaire,  encouragé  par  les  vœux,  si  clairement 
manifestés,  des  Conseils  généraux,  ne  tarda  pas  à 
l'effectuer. 

Sur  le  rapport  du  Conseiller  d'État  chargé  des 
affaires  concernant  les  Cultes,  le  premier  Consul 
rendit,  à  la  date  du  24  vendémiaire  an  XI,  un  Arrêté 
en  vertu  duquel   les    Sœurs,  dites  de  la  Charité, 


maines  à  la  propriété  de  la  maison  dont  il  s'agit,  comme  domaine 
national,  Tadministration  des  hospices  do  Saint-Germain,  faisant 
fonctions  de  Bureau  de  bienfaisance,  en  a  pris  possession  au  nom  des 
pauvres  de  la  commune,  et  elle  a  invité  les  Dames  de  Saint-Thomas 
de  Villeneuve  à  y  recréer  leur  ancien  établissement.  Ces  Dames 
ayant  accepté  cette  proposition,  il  a  été  arrî^lé,  entre  elles  et  1* Admi- 
nistration, qu'elles  rétabliraient  la  maison  à  Tinstar  de  ce  qu'elle  était 
avant  sa  suppression,  qu'elles  prendraient  à  leur  charge  toutes  les 
dépenses  de  rétablissement  et  de  réparations...  et  qyx'kabitwUemêfA 
elles  donneraient  Véduealion  graiuite  à  cent  peliteê  fiUes.  »  (Rapport 
du  Ministre  de  l'Intérieur,  Crétet,  annexé  au  Décret  du  !•'  avril  1808, 
relatif  k  l'ancienne  Keole  de  CkariU  de  Sainl-Grermain-en-Laye. 
Archives  nationales,  A  F  iv,  plaquette  2,182.) 
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étaient  «  autorisées,  comme  par  le  passée  à  se  cou- 

<  sacrer  au  service  des  malades  dans  les  hospices 

<  et  dans  les  paroisses,  et  ^/  r  instruction  des  pauvres 
€  filles.  »  Cet  Arrête,  dont  la  minute,  entièrement 
écrite  de  la  main  de  Portalis,  existe  encore  aux  Ar- 
chives nationales,  est  précédé  dun  long  rapport 
dans  lequel  il  nous  serait  facile  de  retrouver  la  trace 
des  hautes  considérations  si  bien  exprimées  dans 
larticle  des  Annales  philosophiques  cité  plus  haut. 
Mais  ce  n'est  point  ici  le  lieu  d'entrer  dans  de  plus 
longs  développements  sur  le  rétablissement  des 
Filles  de  la  Charité^  et  d'ailleurs,  nous  n'avons 
nulle  envie  de  contester  à  l'illustre  Ministre  du  pre- 
mier Consul  l'honneur  de  lui  avoir  suggéré  l'un  de 
ses  meilleurs  actes,  et  d'avoir  ainsi  complété  l'œuvre 
commencée  par  Chaptal. 

Le  28  prairial  suivant,  une  autre  Décision  Consu- 
laire, également  due  à  l'initiative  de  Portalis,  réta- 
blissait à  Nancy  les  Sœurs  de  l'École  chrétienne  qui, 
sous  le  nom  de  Sœurs  Vatelottes^  avaient  formé, 
avant  la  Révolution,  une  corporation  religieuse  de 
maîtresses  d'école  vouées  à  l'enseignement  des 
jeunes  filles  dans  notre  ancienne  province  de 
Lorraine. 

Il  importe  de  montrer  dans  quelles  conditions 
cette   congrégation  (1)    enseignante  a   été  rétablie  : 


(I)  Pour  ménager  les  préju^^és  philosophiques,  encore  répandu:»  à 
peile  époque,  les  Acles  officiels  employaient  alors  le  mot  d'opr^pAftbn, 
comme  on  le  verra  plus  loin. 
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nous  reproduisons  donc  les  principales  dispositions 
de  ses  statuts,  que  Portails  a  eu  soin  d*inscrer  eu 
entier  dans  le  texte  même  de  son  Rapport. 

Le  28  prairial  an  XI. 

Citoyen  premier  Consul, 

M.  l'Evêque  de  Nancy  m'a  fait  passer  un  projet  de 
statuts  pour  les  Sœurs  de  l'Ecole  chrétienne  connues 
autrefois  dans  son  diocèse  sous  le  nom  de  Sœurs 
Vatelottes^  ainsi  qu'il  suit  : 

Statuts  de  PAsBOciation  des  Sœurs  maîtresses  d'école 
connues  autrefois  dans  son  diocèse  sous  le  nom  de 
Sœurs  Vatelottes. 

L'Association  des  Sœurs  maîtresses  d'école  est  composée 
de  filles  connues  par  leurs  vertus  et  leur  bonne  conduite. 
On  n'y  agrège  les  filles  qu'y  s'y  destinent  qu'autant 
qu'après  une  probation  suffisante,  elles  sont  reconnues 
avoir  les  qualités  requises  pour  élever  convenablement 
les  jeunes  filles  des  villes  et  campagnes,  leur  enseigner  à 
lire  et  à  écrire,  les  règles  de  l'arithmétique,  les  principes 
de  la  morale  évangélique  qui  sont  la  base  des  vertus  so- 
ciales ;  à  leur  apprendre  les  ouvrages  manuels,  coudre  et 
tricoter  dans  les  campagnes,  et  autres  à  l'usage  des  fem- 
mes dans  les  villes:  enfin  à  soulager  les  malades,  autant 
(jue  leurs  occupalions  de  maîtresses  d'école  le  leur  per- 
mettent. 

Article  l'^'. 

Les  filles  agrégées  conservent  la  propriété  et  l'adminis- 
tration de  leur  patrimoine  ;  elles  sont  maîtresses  de  renon- 
cer à  l'Association  à  la  fin  de  l'année  scolaire,  et  le  Régime 
peut  les  renvoyer,  même   pendant  l'année,  lorsque  par 
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I 
leur  conduite  elles  cessent  de  mériter   la  contiance  de 

rAssociutîon. 

Art.  2. 

Elles  sont  tenues  d'enseigner  gratuitement  les  pauvres 
et  tous  autres,  lorsque  la  maison  est  sufîisamment  fondée 
pour  fournir  à  leur  entretien  ;  dans  le  cas  où  la  maison 
n'est  pas  suffisamment  fondée,  elles  reçoivent  une  légère 
rétribution  de  chaque  écolière  non  indigente,  convenue 
de  gré  à  gré,  soit  avec  les  parents,  soit  avec  le  Conseil  de 
la  commune  où  elles  sont  employées. 

Aht.  3. 

Dans  le  temps  où  l'éducation  et  l'instruction  le  leur 
permettent,  elles  doivent  donner  leurs  soins  gratuitement 
aux  malades. 

Art.  4. 

L'Association  est  subordonnée  à  M.  l'Evéque  de  Nancy, 
qui  la  préside,  soit  par  lui-même,  soit  par  un  Commissaire 
par  lui  délégué  à  cet  effet  ;  son  Conseil  est  composé  d'une 
Sœur  Supérieure-Générale  sous  le  nom  de  Directrice,  d'une 
seconde  sous  le  nom  d'Assistante,  et  d'une  troisième  sous 
la  dénomination  de  Maîtresse  des  élèves. 

Art.  5. 

Ces  trois  Sœurs  forment,  avec  M.  l'Evéque  ou  son  Com- 
missaire délégué,  le  Conseil  de  l'Association,  qui  en  dirige 
toutes  les  opérations  et  la  discipline;  tous  les  membres 
lui  sont  subordonnés  et  lui  doivent  une  entière  obéissance 
sous  peine  d'être  exclus  de  l'Association  et  de  ne  plus 
être  considérés  comme  en  faisant  partie. 


Art.  8. 

Le  Conseil  accepte   les  fondations    et  donations,  peut 
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acquérir  des  propriétés,  vendre,  échanger,  intenter  et  sou- 
tenir des  procès  au  nom  de  TAssociation.  Il  observe,  dans 
ces  différents  cas,  toutes  les  formalités  prescrites  par  les 
lois  et  par  les  arrêtés  du  Gouvernement  relativement  aux 
Etablissements  de  bienfaisance. 


Art.  40. 

Le  Conseil  ou  Direcloire  de  TAssocialion,  sera  rétabli  à 
Nancy,  sous  les  yeux  de  M.  TEvéque,  dans  une  Maison 
convenable  qu'il  se  procurera  ;  elle  portera  le  nom  de  Mère- 
Ecole,  comme  Chef  de  toutes  les  autres,  et  comme  devant 
servir  de  maison  d'épreuve  pour  les  élèves. 

Art.  14. 

Cette  Maison  doit  élre  assez  spacieuse,  non  seulement 
pour  y  loger  les  trois  chefs  de  l'Association,  les  élèves  qui 
y  seront  reçues  et  formées  à  Tinstruction,  mais  encore  les 
maîtresses  d'école  nécessaires  à  la  Ville  de  Nancy,  en 
assez  grand  nombre  pour  enseigner  tous  les  enfants  qui 
s'y  présenteront,  ce  qui  exige  plusieurs  salles  d'école  et 
autres  nécessaires  aux  exercices  communs  des  Sœurs, 
enQn  pour  y  réunir  les  membres  de  l'Association,  lorsque 
cette  réunion  sera  jugée  nécessaire,  ainsi  qu'il  sera  énoncé 
ci-après. 

Art.  12. 

La  Directrice  Générale  est  nommée  pour  six  ans,  au 
scrutin  individuel  qui  se  fait  par  missives  de  chaque  vo- 
tante adressées  à  l'Assistante,  et  dont  l'ouverture  ne  peut 
se  faire  que  par  celle-ci,  en  présence  de  M.  l'Evêque  ou 
de  son  Commissaire  délégué  et  de  la  Maîtresse  des  élèves  ; 
elle  peut  élre  réélue  de  six  ans  en  six  ans  dans  les  mêmes 
formes  que  ci-dessus,  et  pour  six  ans.  L'élection  ne  sera 
censée  consommée  qu'après  la  sanction  du  Gouverne- 
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ment.  A  dater  de  ce  jour»  sera  Directrice  Générale  Sœur 
Anne -Thérèse-Rosalie  Marquant. 


Art.  31. 

Les  membres  de  TAssociation  6*élant  consacrés  à  Uns- 
truction  et  à  Téducation  de  la  jeuneise,  le  nombre  nd 
peut  en  être  déterminé,  comme  aussi  on  ne  peut  fixer  le 
temps  d'épreuve,  les  sujets  ayant  plus  ou  moins  de  dispo- 
sitions et  de  connaissances  acquises  ;  mais  on  en  recevra 
autant  qu  on  jugera  convenable  pour  satisfaire  aux  vue^ 
du  Gouvernement,  qui  délire  qull  soU  suffisamment 
pourvu  à  rinstruction  de  la  jeunesse^  et  aux  demandes  des 
diffeVentes  communes  qui  leur  assureront  leur  existence. 

Signé  :  Ant.  Eust.,  Evéque  de  Nancy. 

Ces  statuts,  rédigés  par  M.  l'ËTéque  de  Nancy < 
ont  été  concertés  entre  lui  et  le  Préfet  de  la 
Meurthe  ;  je  les  ai  examinés  avec  soin  et  ils  m'ont 
paru  infiniment  sages. 

J'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  citoyen  premier 
Consul,  d'accorder  votre  sanction  au  plan  d'établis- 
sement proposé  par  M.  TËvèque  de  Nancy,  qui  tou- 
tefois  sera,  comme  tous  ceux  de  ce  genre,  sous  la 
surveillance  des  Autorités  constituées. 

Siffflé  :  POHTALIS. 

Approuvé  le  28  prairial  an  XI, 

Le  premier  Consul  : 

%/i(!?;  BONAPARTE  (4). 

(1)  La  minule  de  cède  l>écision  Consulaire  ne  se  trouve  pM  aux 
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En  présence  d*un  acte  aussi  explicite,  il  n'est  pas 
possible  de  contester  à  TAssociation  des  Sœurs  Ta- 
ieloiies  le  caractère  d'une  corporation  enseignante 
légalement  reconnue  :  par  Tarticle  8  des  statuts,  le 
Gouvernement  lui  accordait,  en  eflet,  tous  les  droits 
de  l'existence  civile,  et  par  les  autres  dispositions, 
il  lui  assurait  les  moyens  de  s'organiser  et  de  se  per- 
pétuer sous  la  forme  d  une  Congrégation  religieuse, 
semblable  à  celles  qui  avaient  existé  avant  la  Révo* 
lution.  Mais,  comme  on  le  verra  bientôt,  Portalis 
avait  su  s'affranchir  des  préjugés  qui  existaient  encore 
dans  les  régions  officielles.  Un  des  collaborateurs 
de  cet  illustre  homme  d'Etat,  qui  nous  a  laissé  des 
Mémoires  aussi  authentiques  qu'intéressants  sur  les 
actes  de  son  Ministère,  rapporte  que  la  décision  du 
28  prairial  an  XI  (juin  1803)  ne  passa  pas  sans  diffi- 
culté. %  Quelques  fonctionnaires  prévenus  objectè- 
rent, lors  de  l'approbation  de  ces  institutrices,  que, 
vivant  dans  le  célibat,  elles  ne  pouvaient  convena- 
blement élever  des  enfans  ;  mais  M.  Portalis  leur  ré- 
pondit que,  sans  être  mère  de  famille,  on  pouvait 
bien  mériter  de  la  patrie  et  de  l'humanité  ;  qu'il 
n'était  pas  nécessaire  d'avoir  des  enfans  pour  être 
capable  d'en  élever  ;  que  si  l'on  devenait  mère  par 
le  mariage,  on  le  devenait  aussi  par  la  charité,  et 


Archives  nalionales;  mais  il  en  existe  une  expédition  authentique  aux 
Archives  de  la  Maison-Mère  des  Sœurs  de  la  Doctrine  chrétienne  à 
Nancy.  M"»  la  Supérieure  Générale  a  bien  voulu  nous  autoriser  à  la 
publier. 
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que  celte  autre  maternité,  qui  était  Touvrage  de  la 
religion  et  de  la  vertu,  avait  même  des  effets  plus 
étendus  que  celle  qui  est  l'ouvrage  direct  et  immé- 
diat de  la  nature  (1).  » 

Après  avoir  donné  ainsi  satisfaction  aux  Conseils 
Généraux  qui  avaient  mis  en  première  ligne  Téduca- 
lion  chrétienne  des  filles,  le  Gouvernement  Consu- 
laire s'occupa  de  réaliser  le  vœu  de  ces  assemblées 
pour  le  rétablissement  de  VInstitiit  des  Frères  des 
Ecoles  Chrétiennes.  Cette  mesure  offrait  des  difficultés 
plus  grandes. 

D'abord,  les  Frères  n'avaient  pas,  comme  les 
Sœurs,  le  double  caractère  enseignant  et  hospitalier, 
qui  avait  singulièrement  facilité  le  rétablissement  de 
ces  dernières.  D'un  autre  côté,  en  raison  de  Tin- 
lluence  qu'ils  exerçaient  sur  la  population  ouvrière 
des  villes  par  leurs  nombreuses  écoles  de  garçons, 
ils  avaient  eu  à  subir  une  plersécution  plus  violente, 
qui  les  avait  entièrement  dispersés. 


(1)  Mémoires  historiques  sur  Us  affaires  ecclésiastiques  de  France, 
peridant  les  premières  années  du  xix^  siècle.  Paria,  1823.  Tome  I»', 
p.  327.  Ces  Mémoires,  écrits  par  JaufTret,  d'après  les  documents  offî- 
ciels,  jouissent  d'une  grande  autorité. 

Nous  n*avons  pas  mentionné  TÂrrcté  Consulaire  du  21  germinal 
an  XII,  qui  a  rétabli,  dans  la  môme  forme,  'i  l'Association  des  Sœurs 
dites  de  la  Congrégation  des  Sœurs  de  Saint-Charles  de  Nancy*  »  Cette 
Association,  autorisée  d'abord  à  titre  d'hospitalière,  n'a  été  reconnue 
comme  enseignante  que  par  le  décret  du  14  décembre  1810,  qui  a 
complété  son  organisation,  après  le  visa  de  ses  nouveaux  Statuts  en 
Conseil  d'Etat. 


38  L7NSTITUT  DES  FRÈRES 

Nous  devons  donc  constater  préalablement  la 
situation  faite  aux  disciples  de  M.  de  la  Salle  par  la 
tournriente  Révolutionnaire. 


CHAPITRE  III 


RECONSTITUTION   DE   l/lNSTITUT   DliS  FRKIIES   A   BOME   PENDANT   h\ 

CRISE    nÉVOLrTIONNAlRE. 


Pendant  que  le  F.  Apathon  expiait,  dans  les  ca- 
chots de  la  Terreur,  à  Paris,  le  crime  d*être  resté 
fidèle  aux  devoirs  de  sa  charge,  en  correspondant 
ovec  ses  Frères  d'Italie,  la  persécution  Révolution- 
naire dispersait,  de  tous  côtés,  sur  le  sol  Français, 
les  disciples  de  l'abbé  de  la  Salle.  En  4792  et  1793, 
plusieurs  d'entr'eux  émigrèrcnt  pour  aller  demander 
lin  asile  à  leurs  confrères  des  Etats  Romains. 

L'Institut  dirigeait  alors,  à  Rome,  à  Orvieto,  h 
Ferrarc  et  dans  quelques  autres  villes  Italiennes, 
des  établissements  très  florissants.  Le  Pape  Pie  VI 
accueillit  les  exilés  avec  la  plus  grande  bonté,  et  uti- 
lisant leur  dévouement,  il  créa  de  nouvelles  écoles 
h  Rome,  pour  faire  participer  un  plus  grand  nombre 
d'enfants  aux  bienfaits  de  l'éducation  chrétienne  et 
gratuite.  Cependant,  les  Frères  réfugiés  en  Italie 
étaient  inquiets  sur  l'avenir  de  leur  Institut.  Ils  se 
considéraient  comme  les  derniers  survivants  de  l'é- 
quipage d'un  vaisseau  dont  les  flots  avaient  enlevé, 
pendant  la  tempête,  le  capitaine  et  les  principaux  offi- 
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ciers.  Un  jour,  le  F.  Raimond  priait  à  genoux  devant 
le  tombeau  du  Prince  des  Apôtres,  lorsque  le  Pape, 
accompagné  d*un  seul  prélat,  entrant  dans  la  basi- 
lique de  Saint-Pierre,  le  vit  et  le  reconnut  pour  un 
des  Frères  émigrés  de  la  France.  Il  l'interrogea  sur 
ses  épreuves,  sur  son  voyage,  sur  les  conséquences 
de  la  suppression  de  Tlnstitut  ;  il  s'informa  particu- 
lièrement de  la  santé  du  F.  Agathon.  Le  F.  Raimond 
ne  put  lui  fournir  aucun  renseignement  précis.  Il 
savait  que  le  Supérieur  Général  était  à  Paris  et  que 
des  menaces  de  mort  avaient  été  proférées  contre 
lui  ;  mais  il  en  ignorait  les  suites.  Tous  les  Frères, 
ajouta-t-il,  sont  à  cet  égard  dans  une  grande  anxiété, 
parce  qu'ils  se  trouvent  sans  chef  et  sans  direction 
supérieure.  Le  Pape  réclama  encore  plusieurs  fois 
des  nouvelles  du  F.  Agathon.  «  Quand  est-ce  donc 
que  votre  Supérieur  Général  viendra  à  Rome  ?  *  de- 
raanda-t-il  aux  Frères,  le  20  mai  1793,  avec  un  ac- 
cent touchant  de  sollicitude  (1).  Malheureusement, 
le  F.  Agathon,  encore  incarcéré  dans  les  prisons  de 
Paris,  ne  pouvait  envoyer  aucune  nouvelle  rassu- 
rante sur  le  sort  qui  lui  était  réservé. 
Pie  VI  donna  en  cette  occurrence  une  preuve  de 
ande  sagesse  et  un  nouveau  témoignage  de  Tinté- 
rSts^qu'il  portait  à  la  conservation  de  l'Institut  de 
M.  de  la  Salle. 

«  Les  Frères  des  Ecoles  chrétiennes,  dit-il  dans 
<c  son  Décret  du  7  août  1793,  s'efforcent,  par  tous 

(1)  Notes  du  Frère  Anthelme.  —  Archives  de  Vlnslilul  des  Frères. 
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•  les  moyens,  d  accomplir  les  devoirs  de  leur  état; 
«  aussi  hotre  paternelle  tendresse  envers  leur 
«  Congrégation  augmente-t-elle  chaque  jour  da- 
«  vantage... 

«  Mais  pendant  que  cet  Institut  s'étend  par  nos 
«  soins  dans  nos  États  de  TÉglise,  en  France,  où  il  a 
«  été  fondé  Tan  4680,  il  se  voit,  au  contraire,  con- 
«  damné  à  souffrir  non  moins  que  les  Ordres  reli- 
«  gieux  les  plus  grands,  des  calamités  et  des  dé- 
€  sastres  produits  par  les  perturbations  actuelles  de 
€  ce  pays. 

«  Quoique  notre  cher  fils,  le  Frère  Agathon,  Su- 
«  périeur  Général,  soit  resté  encore  quelque  temps 
€  dans  ce  Royaume  et  ait  continué  d'administrer  et 
«  de  gouverner  cet  Institut,  il  a  été  ensuite  tout  à 
«  coup  obligé  de  l'abandonner  et  de  se  cacher,  telle- 
«  ment  qu'on  n'a  plus  de  lui  aucune  nouvelle  ;  c'est 
«  pourquoi  on  est  incertain  sur  sa  résidence  ;  on 
«  ignore  même  s'il  a  cessé  de  vivre  ou  s'il  reste 
«  caché  pour  échapper  à  la  persécution  soulevée 
«  contre  les  Ordres  religieux. 

«  C'est  pourquoi,  devant  régler  et  assurer,  pour 
«  Taccomplissement  de  notre  ministère  apostolique, 
«  la  bonne  administration  dudit  Institut  et  le  gou- 
«  vernement  des  mômes  Frères,  lesquels,  en  atten- 
de dant,  adopteront  tous  l'habit  qu'ils  ont  pris  à 
«  Rome;  de  notre  propre  mouvement  et  science  cer- 
ic  taine,  après  mûre  réflexion,  en  vertu  de  la  pleine 
«  autorité  apostolique  : 
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«  Nous  désignons  et  constituons  le  Frère  Fru- 
«  MENCE  (4)  pour  Vicaire  général,  et,  en  nnôme 
«  temps,  pour  directeur  de  la  maison  de  SaintrSau- 
«  veur  dans  notre  illustre  ville  ;  le  Frère  Philadelphe, 
«  pour  supérieur  de  Tautre  maison,  près  de  Téglise 
«  de  la  Trinité,  au  Moni-Pincius  ;  le  Frère  Euloge- 
«  de-Jésus,  pour  celle  de  Ferrare  ;  le  Frère  Rieul, 
«  pour  celle  d'Orvieto,  mais  il  devra  rendre  compte 
«  auparavant  de  l'administration  des  deux  maisons 
«  établies  dans  notre  illustre  ville  ;  enfin  le  Frère 
«  Dominique  dirigera  l'établissement  d'Estavayer 
«  au  diocèse  de  Lausanne,  dans  la  circonscription 
«  de  Fribourg. 

ff  Nous  conférons  absolument,  par  la  teneur  des 
«  présentes,  toute  juridiction,  autorité  et  pouvoir 
«  aux  Vicaire  général  et  directeurs,  pro  tempore^ 
«  susnommés  dudit  Institut,  selon  leurs  statuts  ot 
«  constitutions,  et  principalement  conformément  à 
«  ce  qui  a  été  arrêté  au  chapitre  général  récemment 
ff  tenu  en  4787,  en  quelque  façon  que  cela  les  con- 
«  cerne.  De  telle  manière  cependant  que  lesdits 
«  supérieurs  quoique  nommés  députés  par  ces 
«  lettres,  soient  soumis  et  obéissent  en  toutes 
tf  choses  au  Vicaire  général,  conformément  aux 
«f  prescriptions  de  leurs  statuts,  et  qu'ils  soient 
«  absolument  obligés  de  se  soumettre  et  d'obéir. 

(1)  Jean-Baptiste  ïlerbet  (Frère  Fnimence),  né  le  30  mars  1747, 
dans  la  paroisse  de  Menil-Martin-Fort,  diocèse  d'Amiens,  était  entré 
au  Noviciat  de  Saint- Yon,  à  Rouen,  le  30  octobre  1763  et  avait  fait  sa 
profession  religieuse  le  22  septembre  1772. 
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«  Nous  ordonnons  et  commandons  au  Vicaire  gé- 
«  lierai  dudit  Institut  de  gérer,  en  vertu  de  notre 
«  autorité  apostolique,  Tadministration,  le  gouver-* 
€  nement  et  la  direction  dudit  Institut,  comme  le 
«  ferait  un  général  pro  tempore  exislens  élu  en  con- 
«  formité  des  mêmes  statuts  et  constitutions,  et 
«  cela  jusqu'à  ce  que,  les  obstacles  ayant  disparu, 
«  le  susnommé  Frère  Agathon  puisse  ainsi  reprendre 
«  cette  administration  et  ce  gouvernement,  ou  que, 
t  sa  mort  étant  prouvée  par  documents  irréfra- 
c  gables,  un  nouveau  Supérieur  Général  soit  élu  par 
«  le  chapitre  général  convoqué  à  cette  fin » 

«  Donné  à  Rome,  près  Sainte-Marie-Majeure, 
«  sous  Tanneau  du  Pêcheur,  le  7**  d'août  1793, 
«  21*  année  de  notre  Pontificat  {\),  » 

Après  avoir  reçu  le  Bref  du  Pape  qui  le  nommait 
Vicaire  général  de  Tlnstitut  de  M.  de  la  Salle,  le 
Frère  Frumcnce  fit  d'activés  recherches  pour  dé- 
couvrir le  lieu  de  retraite  du  Frère  Agathon  ;  ce 
n'est  qu'en  1797  qu'il  put  enfin  parvenir  à  se  mettre 
en  relation  avec  lui.  Le  Supérieur  Général  lui  écrivit 
de  Tours,  à  la  date  du  23  août  do  cette  année  : 

LA  GRACE  ET  LA  PAIX  DE  NOTRE-SEÏGNEUR  JÉSUS-CHRIST 
SOIENT  TOUJOURS   AVEC    VOUS. 

«  Si  votre  attachement  pour  moi,  mon  très  cher  Frère, 
vous  fait  désirer  de  mes  nouvelles,  vous  allez  être  satis- 


(I)  Annales  derinstitut  des  Frères  des  Ecoles  chrétienneB.  Tome  II, 
p.  085. 
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fait.  L'arrivée  de  vos  dernières  lettres  à  mon  adresse  a  été 
suivie  de  mon  emprisonnement,  auquel  la  mort  d'un 
tyran  a  mis  fin  (1).  Echappé  au  danger  de  mort,  je  fus 
me  cacher  dans  une  campagne,  que  je  quittai  dès  que  je 
crus  que  je  pouvais  vivre  en  sûreté  dans  une  ville.  C'est 
de  celle  que  j'habite,  où  je  me  trouve  dans  une  maison 
d'honnêtes  gens  qui  m'ont  recueilli,  que  je  vous  écris. 
Jusqu'à  présent,  mon  bon  ami,  je  n'ai  pu  reprendre 
mes  fonctions  ;  des  obstacles  multipliés  m'empêchent 
encore  de  les  exercer.  Je  courrai  les  remplir  dès  qu'ils 
seront  dissipés.  Que  ne  puis-je,  hélas!  me  rendre  où  sont 
mes  désirs,  où  est  mon  cœur!  je  me  retrouverais  au 
milieu  de  nos  confrères  réunis.  L'affliction  et  les  inquié- 
tudes que  me  cause  ce  retard  forcé  par  les  circonstances, 
seraient  bien  plus  grandes  si  je  ne  savais,  mon  très  cher 
Frère,  que  le  Souverain  Pontife,  attentif  à  tout,  a  pourvu 
à  l'administration  de  la  société,  en  vous  nommant  d'auto- 
rité Vicaire  général  de  l'Institut,  jusqu'à  ce  que  le  Supé- 
rieur Général  n'ait  plus  les  empêchements  qui  l'arrêtent, 
et  qu'il  puisse  reprendre  lui-même  les  rênes  du  gouverne- 
ment pour  lequel  le  corps  de  l'Institut  l'a  régulièrement 
élu,  et  pour  lequel  tous  les  membres  qui  sont  ici  désirent 
qu'il  se  conserve. 

«  En  attendant  le  moment  que  la  Providence  tient  à  sa 
disposition,  agréez,  s'il  vous  plaît,  mon  très  cher  Frère, 
que  je  vous  donne  ici  et  à  tous  les  Frères  que  le  Saint- 
Père  vous  a  subordonnés  par  provision,  le  témoignage  de 
l'amitié  tendre  et  sincère  d'un  cœur  qui  vous  est  toujours 
uni  et  qui  souhaite  partager  les  mérites  de  votre  vie  ré- 
gulière et  fructifiante,  que  vous  rendez  telle,  sans  doute, 
à  cause  des  facilités  que  vous  en  avez.  Ah!  que  je  serais 
heureux  si  je  pouvais  prendre  actuellement  ma  part  active 


(1)  L'incarcération  du  Frère  Agatlion,  commencée  en  décembre  1792, 
ne  prit  fin  que  le  9  liiermidor  an  II  (27  juillet  1794),  date  de  la  chute 
de  Robespierre. 
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et  effective  à  vos  saints  exercices,  me  trouver  en  situation 
de  vous  rendre  tous  les  services  que  je  voudrais,  que  vous 
avez  droit  d'attendre  de  moi,  et  dont  je  ne  me  croirai 
dispensé  que  par  la  mort  ! 

«  Vous  seriez  bien  coupables,  mes  très  chers  Frères,  si 
vous  ne  profitiez  pas  des  avantages  de  votre  position  ! 
Rien  ne  vous  empêche  de  remplir  la  fin  de  votre  état,  de 
former  des  citoyens  pour  le  Ciel  et  pour  la  patrie,  en  tra- 
vaillant avec  zèle  à  l'instruction  chrétienne  et  civile  de 
la  jeunesse.  Vous  n'en  êtes  point  empêchés  ;  vous  pouvez 
ainsi  opérer  votre  salut  par  tous  les  moyens  que  vous  êtes 
venus  chercher  dans  la  profession  que  vous  avez  embras- 
sée, et  dont  vous  jouissez  pleinement  dans  les  lieux  où 
vous  êtes. 

a  Epargnez-vous,  à  la  mort,  le  regret  d'avoir  négligé 
ces  moyens  de  salut.  Sentez  la  différence  de  votre  posi- 
tion avec  celle  de  vos  trop  malheureux  confrères  qui  sont 
en  France.  Ecartez  avec  soin  toutes  sortes  de  nouveautés; 
conservez  votre  état  dans  toute  sa  simplicité,  sa  ferveur. 
N'oubliez  jamais  l'obligation  que  vous  avez  de  le  trans- 
meltre  à  vos  successeurs  tel  que  vous  l'avez  reçu  ou  meil- 
leur. Vous  seriez  bien  rcpréhensibles  devant  Dieu,  s'il  y 
avait  dans  notre  société  des  relâchements  par  votre  faute. 
Tenez  donc  à  nos  saintes  règles.  Vivez  dans  la  retraite  et 
réloignement  du  monde;  que  les  externes  ne  vous  voient 
et  ne  les  voyez  vous-mêmes  qu'autant  que  votre  devoir 
l'exige.  Interdisez-vous  les  nouvelles  politiques;  vous 
rendriez  compte  à  Dieu  du  temps  que  vous  y  donneriez  ; 
elles  ne  sont  d'ailleurs  propres  qu'à  distraire,  à  dessécher 
et  à  dissiper  l'esprit.  Soyez  en  garde  contre  l'esprit  révo- 
lutionnaire et  contre  la  philosophie  des  impies,  qui  ne 
tendent  qu'à  bouleverser  tous  les  Etats,  à  détruire  la  re- 
ligion s'ils  le  pouvaient,  et  à  mettre  partout  le  désordre. 

«  Que  chacun  de  vous  soit  pour  ses  confrères  un  modèle 
de  régularité  et  de  vertu.  Faites  attention  que  dans  le 
temps  de  délire  où  nous  nous  trouvons,  tout  le  monde  a 
les  yeux  ouverts  sur  vous  :  les  bons,  pour  se  soutenir  par 
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vos  bons  exemples  ;  les  mauvais,  pour  s'autoriser  par  vos 
relâchements  si  vous  en  aviez  à  vous  reprocher. 

«  On  regrette  les  Frères  presque  partout,  non-seule- 
ment à  cause  du  bien  qu'ils  faisaient  par  leur  enseigne- 
ment, mais  encore  à  cause  de  celui  qui  résultait  du  bon 
exemple  qu^ils  donnaient  de  toutes  les  vertus  religieuses* 
L*on  désire  fort  leur  rétablissement  dans  les  localités  où 
ils  étaient  ;  dans  plusieurs,  on  les  a  rappelés,  et  en  divers 
lieux  ils  ont  repris  leurs  fonctions.  Grand  nombre  conti- 
nuent rinstruetion  au  contentement  des  honnêtes  gens  et 
me  restent  attachés. 

«  Si  cette  lettre  vous  parvient,  je  vous  prie,  mon  très 
cher  Frère,  de  la  communiquer  à  tous  vos  Frères. 

«  Si  vous  me  faites  Tamitié  de  m'écrire,  ne  parlez  ni 
d*affaire  d'Etat,  ni  de  politique,  ni  de  nouvelles.  Autant 
en  soit  dit,  je  vous  prie,  à  tous  les  Frères.  J'en  sais  assez 
sur  ces  articles.  Je  vais  attendre  avec  impatience  la  ré- 
ponse que  votre  complaisance  voudra  bien  m'accordcr. 
Vous  éviterez  de  mettre  mon  nom  sur  Tadresse.  Il  sufOra 
d*écrire  au  citoyen  Fondu,  chez  M.  Lacroix,  rue  de  la 
Grosse-Tour,  n**  774,  à  Tours.  Ce  citoyen  Fondu  me  la  fera 
parvenir  à  coup  sûr. 

«  J'embrasse  bien  tendrement  tous  nos  chers  Frères 
d'Italie.  Je  vais  écrire  un  mot  à  notre  ami  Philadelphe 
et  autant  à  Gontran.  Je  vous  serai  obligé  de  les  leur  re- 
mettre. 

«  Part,  je  vous  prie,  à  vos  ferveurs  et  à  celles  de  tous 

nos  confrères. 

a  Je  suis  avec  amitié, 

Frère  Agatuon  ,1).  » 

Huit  jours  après  avoir  écrit  cette  lettre,  que  nous 
avons  tenu  à  reproduire  en  entier,  pour  montrer, 
dans  leur  belle  simplicité,  les  senlimeuts  qui  ani- 

(I)  Arcblve»de  l'instilul  des  VVcTe.-*. 
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maient  ce  noble  cœur,  le  Frère  Agathon  tomba  ma- 
lade. Epuisé  par  les  rigueurs  d'une  longue  captivité, 
il  ne  résista  pas  longtemps  et  mourut  le  15  septem- 
bre 1797,  sans  avoir  eu  la  consolation  de  recevoir  la 
réponse  qu'il  désirait. 

Peu  de  temps  après  la  mort  du  Frère  Agathon,  on 
vil  éclater,  en  Italie,  l'effroyable  tempête  qui,  en 
paraissant  ébranler  l'Église  Romaine  jusque  dans  ses 
fondements,  faillit  emporter  l'Institut  des  Frères 
dont  le  Pape  conservait,  avec  tant  de  soin,  le  pré- 
cieux dépôt. 

Après  l'occupation  de  Rome  par  les  troupes  du 
Directoire,  la  cause  de  l'Eglise  dut  paraître,  aux 
yeux  de  la  sagesse  humaine,  vraiment  désespérée. 
La  République  Romaine  venait  d'être  proclamée  au 
Capitole.  La  République  Cisalpine  semblait  solide- 
ment établie  au  pied  des  Alpes.  La  République  Li- 
gurienne avait  remplacé  le  Gouvernement  aristo- 
cratique de  Gènes.  La  République  Parthénopéenne 
s'était  substituée  au  Royaume  de  Naples.  Et  toutes 
ces  Républiques,  filles  de  la  formidable  ennemie  de 
TEglise,  qu'on  nommait  la  Révolution  française,  so 
faisaient  un  titre  de  gloire  du  mépris,  des  outrages 
et  des  persécutions  qu'elles  prodiguaient  aux  prêtres 
fidèles  à  leurs  serments  et  à  leur  conscience  !  Qui 
donc  aurait  relevé  ce  trône  des  Papes  que  les  mo- 
narques catholiques  eux-mêmes  avaient  ébranlé  par 
leurs  prétentions  jalouses  et  leurs  usurpations  sacri- 
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lèges  ?  Où  étaient  les  soldats,  les  trésors  et  les  alliés 
de  cette  troupe  de  vieillards  vêtus  de  pourpre  que 
les  orages  révolutionnaires  avaient  dispersés  sur 
tous  les  chemins  de  l'Italie  ? 

Le  Pape  Pie  VI,  octogénaire  et  infirme,  enlevé  du 
Vatican,  traîné  à  Florence,  à  Parme,  à  Turin,  à 
Briançon,  à  Grenoble,  alla  mourir  dans  une  caserne 
de  la  citadelle  de  Valence  (12  fructidor  an  VII  — 
29  août  1799). 

A  ce  moment  de  terrible  épreuve  pour  TÉglisc 
catholique,  les  sectes  ennemies  qui,  depuis  longues 
années,  travaillaient,  avec  tant  d'ardeur,  à  la  renver- 
ser, purent  se  croire  arrivées  au  but  de  leurs  efforts, 
au  comble  de  leurs  vœux.  Mais  ce  n'est  pas  en  vain 
que  Jésus-Christ  a  promis  à  son  Église  que  «  les 
portes  de  l'Enfer  ne  prévaudront  pas  contre  elle.  » 
Pendant  que  Pie  VI  voit  finir  son  long  pontificat  et 
son  martyre  dans  l'étroite  enceinte  d'une  prison 
militaire,  une  nouvelle  et  formidable  coalition  se 
forme  contre  le  Directoire.  L'Autriche,  la  Russie, 
l'Angleterre,  la  Turquie  elle-môme,  irritée  de  l'inva- 
sion de  l'Egypte,  prennent  les  armes  contre  la  Ré- 
publique Française.  Une  armée  nombreuse  quitte 
les  bords  de  la  Vistule,  franchit  les  Alpes,  renverse 
les  Républiques  éphémères  de  la  Péninsule  et,  mal- 
gré la  valeur  de  Macdonald  et  do  Masséna,  chasse  les 
Français  de  Rome  et  de  Tltalie.  Les  cardinaux  disper- 
sés se  réunissent  paisiblement  à  Venise  ;  le  conclave 
s'ouvre  avec  les  formalités  ordinaires  :  les  fidèles 
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alleucleiit  avec  confiance  l'élection  de  leur  chef  ;  et 
pour  que  le  doigt  de  Dieu  soit  bien  visible,  la  Russie 
schùmalique,  l'Angleterre  protestante^  la  Turquie 
etifiemie  du  nom  chrétien,  protègent  les  délibéra- 
tions des  Princes  de  l'Église  calholique.  Pie  VII  est 
élu  à  l'unanimité,  moins  une  voix  qui  était  la  sienne. 
11  débarque  à  Ancône,  traverse  les  provinces  au  mi- 
lieu des  acclamations  de  son  peuple  et  rentre, 
comme  Pontife  et  comme  Roi,  dans  sa  capitale 
ornée  d'arcs  de  triomphe  ! 

Le  3  juillet  4800,  jour  même  de  sa  rentrée  dans 
Rome,  Pie  Vil  reçut  en  audience  particulière 
le  Frère  Frumence,  accompagné  des  Frères  Guil- 
laume-de-Jésus et  Raimond  ;  il  daigna  lui  promettre 
de  protéger,  autant  que  l'avait  fait  son  prédécesseur, 
l'œuvre  de  M.  de  la  Salle  ;  il  le  confirma  ensuite  dans 
la  charge  de  Vicaire  Général  et  renouvela  l'autorisa- 
tion de  recevoir  pro  tempore  une  rétribution  scolaire 
pour  les  écoles  de  Rome  qui  venaient  d'être  réta- 
blies sur  la  demande  des  curés  de  cette  ville.  «  Mais, 
ajouta-t-il,  dès  qus  les  circonstances  le  permettront, 
nous  pourvoirons  par  nous-mêmes  aux  besoins  des 
Frères  (1).  » 

C'est  à  regret  que  nous  nous  éloignons  de  la  Ville 


(I)  Noies  du  Frère  Antlielme.  —  Archives  de  Tlnstilul  des  Frères. 
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éteruello,  où  les  Frères  des  Écoles  chrétiennes  ont 
reçu  tant  de  marques  de  la  bonté  paternelle  du  Sou- 
verain Pontife.  Il  est  temps  do  rentrer  en  France, 
pour  voir  ce  qu'y  étaient  devenus  les  débris  de 
leur  Institut. 


CHAPITRE  IV 

•l'instruction  primaire  SOUB  le  consulat.  —  KC0LB8  PUBLIQUES 
DIRIGÉES  PAR  LES  ANCIENS  FBÈRBS  AVANT  LE  RÉTAOLISSËMENT 
DE    LEUR    INSTITUT. 

Au  moment  oii  les  institutions  catholiques,  si 
odieusement  persécutées  par  le  Directoire,  en  France 
et  en  Italie,  semblaient  menacées  d  une  ruine  totale, 
rinstitut  des  Frères  des  Écoles  chrétiennes  se  trou- 
vait réduit  aux  deux  seules  communautés  de  Ferrare 
et  d'Orvieto,  en  Italie.  En  France,  les  anciens  mem- 
bres de  rinstitut  ne  conservaient  le  titre  de  Frères 
que  dans  la  ville  de  Laon  où  trois  d'entr'eux,  sous 
des  habits  séculiers,  vivaient  encore  en  communauté, 
et  à  Valence,  dont  la  population  n'avait  point  cessé 
de  se  montrer  respectueuse  et  reconnaissante  envers 
le  Frère  Evariste  (1). 

Nous  avons,  dans  les  chapitres  précédents,  mon- 
tré la  réaction  universelle  qui  s'était  produite,  aussi- 
tôt que  Tavènement  du  Consulat  eut  arraché  la 
France  à  la  tyrannie  révolutionnaire  et  anti-chré- 
tienne qui  l'opprimait  depuis  dix  ans.  En  voyant  les 


(I)  Annales  de  rinstilul  des  Frères,  t.  11,  p.  697.  —Nous  parlerons 
tout  à  rhenrc  des  créoles  de  Valence  el  de  Laon. 
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ruines  amoncelées  par  la  Révolution,  le  premier 
Consul  avait  compris  que  la  meilleure  manière  de 
relever  la  société  française  et  de  guérir  ses  plaies, 
c'était  d'appeler  à  son  aide  la  Religion  et  la  Charité. 
Après  avoir  rouvert  les  églises  et  rétabli,  par  le 
Concordat,  le  ministère  ecclésiastique,  il  avait, 
comme  nous  l'avons  dit,  rappelé  les  Sœurs  de  Saint- 
Vincent  de  Paul  et  d'autres  Congrégations  reli- 
gieuses de  femmes  vouées  au  service  des  pauvres, 
dans  les  hôpitaux  et  dans  les  écoles. 

Mais,  au  point  de  vue  spécial  qui  nous  intéresse, 
il  importe  de  savoir  quelles  étaient  alors  les  idées 
du  Gouvernement  Consulaire  en  matière  d'instruc- 
tion publique.  Elles  ont  été  magistralement  dé- 
veloppées, par  Portails,  dans  le  grand  discours  qu'il 
a  prononcé,  devant  le  Corps  Législatif,  le  15  germi- 
nal an  X,  en  exposant  les  motifs  de  la  Convention 
passée  entre  la  République  française  et  le  Saint- 
Siège  : 

«  Nous  sentons  plus  que  jamais  la  nécessité  d'une 
imtniction  publique.  L'instruction  est  un  besoin  de 
l'homme  ;  elle  est  surtout  un  besoin  des  sociétés  ;  et 
nous  ne  protégerions  pas  les  institutions  religieuses 
qui  sont  comme  les  canaux  par  lesquels  les  idées 
d'ordre,  de  devoir,  d'humanité,  de  justice  coulent 
dans  toutes  les  classes  de  citoyens  !  La  science  ne 
sera  jamais  que  le  partage  du  petit  nombre;  mais 
avec  la  religion,  on  peut  être  instruit  sans  être  sa- 
vant. C'est  elle  qui  enseigne,  qui  révèle  toutes  les 
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vérités  utiles  à  des  hommes  qui  n'ont  ni  le  tems,  ni 
les  moyens  d'en  faire  la  pénible  recherche.  Qui  vou- 
drait donc  tarir  les  sources  de  cet  enseignement 
sacré  qui  sème  partout  les  bonnes  maximes,  qui  les 
rend  présentes  à  chaque  individu,  qui  les  perpétue 
en  les  liant  à  des  établissemens  permanens  et  du- 
rables, et  qui  leur  communique  ce  caractère  d'auto- 
rité et  de  popularité,  sans  lequel  elles  seraient 
étrangères  au  peuple,  c'est-à-dire  à  presque  tous  les 
hommes  ! 

«  Ecoutons  la  voix  de  tous  les  citoyens  honnêtes 
qui,  dans  les  assemblées  départementales,  ont 
exprimé  leur  vœu  sur  ce  qui  se  passe  depuis  dix  ans 
sous  leurs  yeux. 

«f  11  est  tems,  disent-ils,  que  les  théories  se  taisent 
devant  les  faits.  Point  (rinstniction  sans  éducation,  et 
point  d'éducation  sans  morale  et  sans  religion, 

«  Les  professeurs  ont  enseigné  dans  le  désert,  parce 
qu'on  a  proclamé  imprudemment  qu'il  ne  fallait  ja- 
mais parler  de  religion  dans  les  écoles, 

«  Uinsti*uction  est  nulle  depuis  dix  ans:  il  faut 
prendre  la  religion  pour  hase  de  l'éducation, 

«  Ltcs  enfans  sont  liv?'és  à  l'oisiveté  la  plus  dange- 
reuse,  au  vagabondage  le  plus  alarmant, 

«  Ils  sont  sans  idée  de  la  Divinité,  sans  notion  du 
juste  et  de  l'injuste.  De  là  des  mœurs  farouches  et  bar^ 
hares  ;  de  là  un  peuple  féroce  ! 

«  Si  l'on  compare  ce  qu'est  rhistruction  avec  ce 
qu'elle  devrait  être,  on  ne  peut  s'empêcher  de  gémir 
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mr  If*  sort  qui  meimce  le^  génémtioiis  présentes  et 
futures ,  »  (Analyse  des  procès- verbaux  dos  Conseils 
Généraux.  ) 

«  Ainsi,  toute  la  France  appelle  la  religion  au  se» 
cours  de  la  morale  et  de  la  société. 

<r  Ce  sont  les  idées  religieuses  qui  ont  contribué 
plus  que  toute  autre  chose  à  la  civilisation  des 
hommes  ;  c'est  moins  par  nos  idées  que  par  nos 
affections  que  nous  sommes  sociables:  or,  n'est-ce 
pas  avec  les  idées  religieuses  que  les  premiers  légis- 
lateurs ont  cherché  à  modérer  et  à  régler  les  passions 
et  les  affections  humaines  ? 

« Je  le  dis  pour  le  bien  de  ma  patrie»  je  le  dis 

pour  le  bonheur  de  la  génération  présente  et  pour 
celui  des  générations  à  venir  :  le  scepticisme  outré, 
l'esprit  d'irréligion  transformé  en  système  politique, 
est  plus  près  de  la  barbarie  qu'on  ne  pense  (1).  » 


Dans  cet  admirable  passage  de  son  discours,  Por^ 
talis  exprimait  les  sentiments  universels  du  peuple 
Français,  si  clairement  manifestés  par  les  vœux  des 
assemblées  départementales  ;  mais  il  exprimait  aussi 
les  idées  du  Gouvernement  Consulaire,  dont  il  était 
l'organe  le  plus  éloquent  et  le  plus  autorisé. 

Quinze  jours  après,  le  Gouvernement  présentait 
au  Corps  Législatif  le  projet  de  loi  sur  l'instruction 
publique,  élaboré  en  premier  lieu  par  Chaptal,  ainsi 


(i)  Ëonileur  i\\\  10  germinal  Jin  X,  p.  78M. 
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qu€  nous  l'avons  dit  plus  haut,  et  rcmnuié  par  Foui*-^ 
emy,  sous  l'itispifatlon  dit^ctc  du  premier  Consul. 
Dans  la  séance  du  30  germinal  an  X  (20  avril  1802), 
roraleui'  du  Gouvernement  s*exprîmait  en  ces  termes  : 

«  Efflrayé  de  la  nullité  presque  complète  des  étohs 
pmnanYfi  et  des  suites  que  doit  amener  un  état  de 
choses  qui  laisse  une  grande  partie  de  la  génération 
dénuée  des  premières  connaissances  indispensables 
pour  communiquer  avec  celles  qui  la  précèdent  et 
qui  doivent  la  suivre,  le  Gouvernement  a  senti  que 
hi  réorganisation  de  ces  écoles  était  Un  des  besoins 
les  plus  urgens,  et  qu'il  était  impossible  d'en  ajour- 
ner plus  longtems  l'exécution.  » 

Plus  loin,  résumant,  en  ce  qui  regarde  renseigne- 
ment primaire,  les  dispositions  du  projet  de  loi, 
,Fourcroy  conclut  en  ces  termes  : 

»  L'expérience  de  ce  qui  se  faisait  autrefois  a 
convaincu  le  Gouvernement  qu*il  faut  en  confier  le 
soin  aux  administrations  locales,  qui  y  ont  un  intérêt 
direct  et  qui  en  feront,  dans  chaque  commune,  une 
ûjfnif^e  de  fàmUk 

«  H  faudra  faire  revivre  la  bienfaisance  naturelle 
au  cœur  des  Français  et  qui  renaîtra  si  prompte- 
ment,  lorsqu'on  connaîtra  le  respect  religieux  que 
le  Gouvernement  veut  porter  aux  dotations  loca- 
les (1).  » 

Présenté  d*abord  au  Tribunat,  le  projet  de  loi  y  fut 

(!)  MonileuT  du  1"  floiM''al  an  X,  p.  852. 
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Tobjet  d'une  sérieuse  discussion  dans  la  séance  du 
8  floréal.  Mais  nous  devons  nous  borner  ici  à  repro- 
duire la  réponse  faite  par  Fourcroy,  devant  le  Corps 
Législatif,  aux  objections  de  plusieurs  membres  du 
Tribunat,  en  ce  qui  concerne  Tinstruction  primaire. 
Repoussant  le  système  de  faire  salarier  par  l'Etat 
les  instituteurs  primaires,  l'orateur  du  Gouverne- 
ment fit  la  déclaration  suivante  : 

tf  II  faut  laisser  cette  institution  domestique  aux 
magistrats  de  la  famille.  Laissez  chaque  commune 
s'arranger  avec  un  instituteur;  laissez-lui  le  choix 
d'un  homme  dont  les  mœurs  pures  et  l'instruction 
lui  soient  connues  ;  donnez  à  toutes  les  convenances 
locales  le  règne  et  l'influence  qu'elles  doivent 
avoir... 

«  Espérez  surtout  que  la  bienfaisance  fondera, 
comme  autrefois,  une  partie  de  ces  établissements  ; 
voyez  ce  que  dix-huit  mois  de  tranquillité  et  de  re- 
tour ferme  aux  principes  ont  déjà  produit  dans  ce 
genre  (1).  » 

Nous  reconnaissons  ici,  avec  bonheur,  les  sages 
et  libérales  idées  si  bien  présentées  par  Chaptal 
dans  son  rapport  de  brumaire  an  IX,  cité  plus  haut. 
En  signalant,  pour  la  seconde  fois,  les  espérances 
que  fondait  le  Gouvernement  sur  le  concours  de  la 
bienfaisance^  et  en  affirmant  son  respect  pour  le 
maintien  des  dotations  locales^  Fourcroy  faisait  une 

(1)  Uùniteur  du  12  tiorëal  an  X. 
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allusion  directe  aux  dispositions  prises  par  l'Arrêté 
Consulaire  du  27  prairial  an  IX,  en  faveur  des  fonda- 
tions charitables  et  des  écoles  de  chanté^  dispositions 
dont  nous  avons  montré  plus  haut  la  véritable  por- 
tée (page  29). 

Le  11  floréal  (1"  mai  1802),  le  projet  de  loi  fut 
adopté,  sans  modification  et  à  une  forte  majorité, 
par  le  Corps  Législatif. 

Nous  n'avons  point  à  apprécier  ici  le  système  que 
le  Premier  Consul  avait  fait  prévaloir  dans  l'organi- 
sation de  l'enseignement  secondaire.  Les  principes 
autocratiques,  qui  devaient  amener  bientôt  la  créa- 
tion de  l'Université  Impériale,  s'étaient  révélés  dans 
la  discussion  préparatoire  du  Projet  de  loi  au  Conseil 
d'Etat,  à  l'occasion  des  6,000  bourses  laissées  à  la 
disposition  du  Premier  Consul  pour  les  Lycées. 

Mais  les  idées  de  liberté  mises  en  avant  par  Chap- 
tal  dans  le  premier  Projet  de  la  Section  de  l'Intérieur, 
furent  mieux  respectées  dans  les  dispositions  rela- 
tives à  l'instruction  primaire,  et  dont  voici  les  prin- 
cipales : 

Article  3.  —  Los  instituteurs  seront  choisis  par  les 
Maires  ol  les  Conseils  municipaux  ;  leur  traitement  se 
composera:  l*»  du  logement  fourni  par  les  communes; 
2«  d'une  rétribution  fournie  par  les  parents  et  déterminée 
par  les  Conseils  municipaux. 

Art.  4.  —  Les  Conseils  municipaux  exempteront  de  la 
rétribution  ceux  des  parents  qui  seraient  hors  d'état  de  la 
payer  :  cette  exemption  ne  pourra  néanmoins  excéder  le 
cinquième  des  enfants  reçus  dans  les  écoles  primaires. 
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Ce^  dispositions  si  simples,  si  conformes  à  Tinte- 
rêt  des  pères  de  famille  comme  au  principe  des 
libertés  locales,  avaient  Timmense  avantage  de  lais- 
ser aux  corps  municipaux  la  plus  grande  latitude 
pour  Torganisation  de  renseignement  primaire. 
Nous  allons  voir  comment  ils  usèrent  de  cette  lati- 
tude dans  les  villes  oii  ils  purent  s*assurer  le  con- 
cours des  anciens  Frères  des  Ecoles  chrétiennes. 

C'est  à  Reims,  berceau  de  TOEuvre  de  M.  de  In 
Salle»  que  nous  trouvons  les  premières  écoles  pu* 
bliques  dirigées  par  d'anciens  Frères,  après  les 
orages  de  la  Révolution. 

René  Gaudenne»  dit  Frère  Vivien,  s'élant  démis, 
en  4800,  de  ses  fonctions  de  Secrétaire  de  Gendar- 
merie, réunit  quelques  anciens  confrères  espérant, 
comme  lui,  restaurer  Tlnstitut  dans  la  ville  où  son 
fondateur  l'avait  créé»  en  1680.  Dès  que  la  petite 
communauté  fut  formée,  le  Frère  Vivien  adressa  au 
Souverain  Pontife  une  lettre  que  huit  Frères 
signèrent  avec  lui,  et  dans  laquelle  il  proteste  «  du 
ferme  et  inébranlable  attachement  des  disciples  du 
vénérable  serviteur  de  Dieu,  J.-B.  de  la  Salle,  au 
Saint-Siège  et  au  très  saint  Père  le  Pape  Pie  Vît, 
Vicaire  de  Jésus-Christ  et  successeur  du  Prince  des 
Apôtres  (1).  » 

Le  moment  était  favorable  pour  offrir  leur  con- 

(I)  annales  de  rinslîlnl  des  Frères,!.  H.p.TÔC—  On  trouvera  plus 
loin  la  réponse  du  Snitverain  Pontife,  qui  poHe  la  date  du  fi  août  4803. 
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cours  à  la  municipalité  de  Reims,  que  la  loi  du  H  flo- 
réal venait  d'appeler,  comme  les  autres,  à  réorga- 
niser renseignement  primaire.  Il  est  vraiment 
intéressant  de  voir  quelles  étaient  alors  les  disposi-> 
tîons  de  la  ville  natale  de  M.  de  la  Salle  à  Tégard  de 
ses  anciens  disciples. 

Dans  la  séance  du  8  nivôse  an  XI  (29  décem- 
bre 4802),  la  Commission  nommée  parle  Conseil  mu- 
nicipal pour  préparer  un  plan  d'organisation  dos 
écoles  primaires,  lui  présenta  le  rapport  suivant  : 

«  .  * .  VouB  avez  chargé  votre  Commission  de  vous  pré- 
.«enlor  un  plan  qui  puisse  présenter  le  double  avantagn  de 
procurer  Ci  renfanco  et  spr^cialcment  À  la  classe  indigente 
l'instruction  élémentaire  dont  elle  est  privée  depuis  si 
longtemps,  et  de  se  trouver  en  proportion  avec  les  mo- 
diques ressources  que  Tétat  présent  des  choses  laisse  ùl 
votre  disposition. 

«  Le  Gouvernement  parait  convaincu  que  depuis  onze 
à  douze  ans,  la  jeunesse  a  été'  privée  de  cette  instruction, 
et  vous  êtes  convaincu  vous-mêmes»  par  ce  qui  se  passe 
sous  vos  yeux,  du  préjudice  incroyable  qu'a  porté  aux 
mœurs  une  si  longue  interruption. 

«  La  "Ville  de  Reims  jouissait,  avant  ce  temps,  des  insti- 
tutions les  plus  précieuses  pour  l'éducation  de  la  jeunesse  : 
dès  Tâge  le  plus  tendre,  les  enfants  recevaient  les  pHn- 
cipes  de  la  lecture,  de  l'écriture,  de  Tarithmétique  et  de 
la  religion,  de  la  part  des  maîtres  et  maîtresses  qui  consa- 
craient à  cet  emploi,  aussi  pénible  qu'il  est  honorable, 
tout  leur  temps  et  tous  leurs  soins. 

«  Réunis  en  congrégation,  il  y  avait  unité  de  principes, 
uniformité  d'enseignements»  et  cet  assujétissement  néces- 
saire des  individus  à  une  même  règle  qui  dirigeait  toutes 
les  opérations  parliolle?;  vers  un  mémo  but. 
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a  Reims  avait  la  gloire  d'être  le  berceau  de  ces  utiles 
fondations,  et  d  en  avoir  distribué  des  colonies  dans  les 
principales  villes  de  France.  Elles  nVxistent  plus;  mais 
s'il  n'est  pas  en  votre  pouvoir  de  les  re'tablir,  nous  pou- 
vons au  moins  profiter  de  leurs  leçons,  et  former,  sur 
leur  modèle,  des  sociétés  libres  qui  saisissent  le  même 
esprit  et  suivent,  autant  que  possible,  Les  mêmes  règles, 
les  mêmes  principes,  la  même  tenue  dans  les  écoles,  le 
même  ordre  pour  ramener  cetle  jeunesse,  maintenant  si 
évaporée  et  abandonnée  à  elle-même,  sous  le  joug  de  la 
subordination. 

« Dans  le  plan  que  nous  vous  proposons,  des 

maîtres  et  maîtresses,  assujétis  eux-mêmes  à  une  règle 
uniforme  de  conduite,  vivant  en  commun  et  dégagés  de 
tout  autre  soin  que  de  celui  de  remplir  avec  honneur 
leurs  fonctions,  et  de  satisfaire  en  même  temps  à  ce  qu'ils 
doivent  à  la  religion  et  à  la  patrie,  se  distribueront  tous 
dans  les  écoles  des  différents  quartiers,  comme  cela  se 
pratiquait  ci-devant,  à  des  heures  toujours  réglées,  y  por- 
teront le  même  esprit,  y  emploieront  le  même  temps;  et 
leur  réunion  habituelle  à  une  maison  commune  leur  don- 
nera la  facilité  de  concerter  leurs  opérations  pour  le  plus 
grand  bien,  de  s'instruire  mutuellement,  et  de  devenir 
réciproquement  un  sujet  d'émulation  dans  la  manière  de 
remplir  leurs  devoirs  (1).  » 

C'est  ainsi  que  la  Commission  municipale  de  Reims, 
rendant  hommage  aux  anciennes  corporations  en- 
seignantes qu'elle  avait  vues  à  l'œuvre,  avant  leur 
destruction,  cherchait  à  s'approprier  les  avantages 
moraux  et  pédagogiques  de  leur  organisation,  pour 


(1)  Noln  et  documenU  sur  les  EiMissemenls  d'instruction  primaire 
de  ia  ville  de  HeimSy  publiés  par  Ârnould,  avocal,  membre  du  Conseil 
général  de  la  Marne.  Reims,  1848,  un  vol.  in-8". 
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en  faire  bénéficier  les  écoles  primaires  qu'il  s'agis- 
sait de  créer.  Mais  en  essayant  de  former,  avec  les 
anciens  disciples  de  M.  de  la  Salle,  des  sociétés  libres 
d*instituteurs,  la  Commission  rémoise  renouvelait 
Terreur  de  Chaptal  qui  avait  cru  ressusciter  la  Com- 
pagnie des  Filles  de  la  Chanté,  en  formant,  avec  les 
débris  de  cette  Congrégation,  une  Ecole  Normale 
d'infirmières  pour  les  Hôpitaux. 

Suivant  cet  exemple,  le  Conseil  municipal  de 
Reims,  après  avoir  adopté  le  projet  de  sa  Commis- 
sion, réunit  tous  les  anciens  Frères  des  Ecoles  Chré- 
tiennes existant  encore  dans  cette  ville,  et  leur  confia 
le  service  de  ses  écoles  primaires  (Délibération  du 
23  nivôse  an  XI).  La  Communauté  de  Reims  comp- 
tait alors  onze  Frères,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  la 
lettre  suivante,  adressée,  par  eux,  le  20  fructidor  de 
la  môme  année,  à  MM.  les  membres  composant  le 
Conseil  général  de  la  Commune  de  Reims  : 


«  Vous  exposent  les  anciens  Frères  des  Ecoles  chrétien- 
nes, dits  présentement  instituteurs  des  écoles  primaires,  au 
nombre  de  onze,  que  la  maison  que  vous  avez  eu  la  bonté 
de  leur  faire  préparer  près  l'Hôtel-de-Ville,  se  trouve 
trop  petite... 

a  L'intention  du  corps  municipal  étant  que  Ton  élève 
un  petit  pensionnat,  on  ne  pourrait  en  élever  un  dans 
cette  maison  ;  il  n'y  a  pas  assez  d'air,  et  les  bâtiments 
sont  insuffisants. . . 

«  Le  public  prend  le  plus  vif  intérêt  à  ce  nouvel  établis- 
semet;  les  instituteurs  y  appliqueront  tous  leurs  soins  et 
n'omettront  rien  pour  rendre  à  la  pauvre  jeunesse  tous  les 
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services  que  leur  imposent  leur  ministère  et  Tesprit  de 
leur  état. 

Pour  les  instituteurs, 

(lALDENNE,  dit  Frère  Vivikn  (1).  » 

Nous  verrons,  dans  un  autre  chapitre,  ce  que  de- 
vinrent les  écoles  primaires  de  la  ville  de  Reims 
entre  les  mains  de  ces  anciens  Frères. 

Les  Frères  de  Laon  tenaient  encore  leur  demi- 
pensionnat,  en  dehors  de  la  ville,  à  l'abbaye  de 
Saint-Vincent,  lorqu'en  4802,  cédant  aux  instances 
des  familles,  ils  consentirent  à  reprendre  la  direction 
de  leurs  anciennes  écoles.  Le  7  octobre  1802,  le 
Maire  ayant  réuni  le  Conseil  municipal,  rappela  les 
services  rendus  à  la  Ville  pendant  tout  le  xvni°  siè- 
cle. On  lit  dans  le  procès-verbal  de  la  délibération  : 

«  Lescitovens,  ci-devant  connus  sous  Je  nom  de  Frères 
des  Ecoles  chrélienneSy  tenaient  en  cette  ville  deux  écoles 
pour  Tinstruction  des  enfants,  lesquelles  étaient  alors  très 
fréquentées.  Quoique  les  diiïérentes  corporations  aient  été 
supprimées  par  lu  Révolution  et  qu'ils  aient  été  obligés  de 
quitter  eux-mêmes  la  maison  qu*iU  occupaient,  ils  ont 
néanmoins  continué  de  vivre  ensemble,  et  se  sont  retirés 
dans  une  maison  hors  de  la  Ville,  où  ils  continuent  de  tenir 
leur  école  qui  est  très  nombreuse  à  cause  de  la  coniiance 
quUls  avaient  et  qu'ils  continuent  de  mériter,  » 

((  Le  Maire  observe  que  les  offres  faites  par  ces  ci-devant 


(1)  Nous  et  documenls  sur  les  KlahliffsemerUs  d'inslmetion  prmaife 
de  Reimiy  p.  i5G. 
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Frères  des  Ecoles  chrétiennes  paraissent  devoir  être  d'au- 
tant plus  avantagensennent  accueillies  que  d'abord  l'ins- 
truction est  depuis  longtemps  trop  nt^gligée,  et  ensuite 
parce  que  Téloignement  où  ces  nfiaîtres  se  trouvent 
actuellement,  est  qn  obstacle  à  ce  que  beaucoup  de  pères 
et  mères  leur  envoient  leurs  enfants,  et  qu'une  inlinilé 
attendent  avec  impatience  le  moment  où  ces  instituteurs 
pourront  donner  dos  leçons  dans  la  ville  pour  y  faire 
participer  leurs  enfants  (i).  t 

Les  Frères  furent  iioainié»  imùtuteun  primaires, 
et  la  Ville  se  chargea  do  faire  transporter  à  ses  frais 
leur  mobilier  qui  se  trouvait  à  Tabbaye  de  Saint- 
Vincent. 

Vers  la  même  époque  l'école  des  Frères  fut  égale- 
ment rétablie  à  Saint-Germain-en-Laye,  ainsi  que 
cela  résulte  d'une  lettre  adressée,  par  le  curé  de 
cette  ville,  au  Cardinal  Fesch,  le  18  février  1807  : 

Monseigneur,  rétablissement  des  Frères  des  Ecoles  chré- 
tiennes de  la  ville  de  Saint-Qermain  est  ancien.  On  s'en 
est  toujours  félicité  par  le  passé,  et  le  devoir  s'y  faisait  à 
l'avantage  des  enfants  et  à  la  consolation  des  pères  et 
mères.  Les  Frères  alors  étaient  an  nombre  de  6  pour  5 
classes,  et  la  maison,  bien  montée.  Le  souvenir  du  bien 
qui  iy  opérait  en  a  fait  souhaiter  le  rétablissement,  à 
l'époque  où  on  reconnut  le  besoin  des  mœurs  pour  une 
jeunesse  indigente. 

A  mon  arrivée  à  la  Cure,  en  octobre  1802,  je  trouvai 
4  Frères  pour  3  classes,  l'un  d'eux  chargé  de  la  cuisine. 
Le  Conseil  municipal  venait  de  faire  arrêter  un  traitement 

(i)  Archives  municipalo»  de   Laon.   ~  Annaks   de  l'inslilul    des 
Fpcros,  l.  n,  p.  707. 
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de  600  francs  pour  chaque  Frère,  lequel  irailemcnl  a  tou- 
jours été  bien  payé  et  continue  de  Tétrc  pour  4.  Les  en- 
fants sont  reçus  gratis. 

Le  Frère  Gerbaud,  plein  de  talents  et  de  vertus,  Ht  le 
premier  l'ouverture  des  classes;  il  eut  avec  lut,  pour  com- 
mencer, le  Frère  Gonstancien,  le  Frère  Aaron  et  le  Frère 
Zénas.  On  vit  avec  reconnaissance  dans  la  ville,  le  succès 
iju'annonça  dès  le  commencement,  le  zèle  de  ces  bons 
Frères  sous  la  direction  du  cher  Frère  Gerbaud. 

Ce  bon  Frère  Directeur  nous  quitta  pour  passer  au 
Gros-Caillou,  à  Paris,  où  il  réside  depuis... 

Sf'gfié  :  DiEL'LouARD, 
Curé  de  Saint-Germam  (1). 


En  1801,  le  Frère  Bernardin  était  encore  à  Castres 
où  il  doiinait  des  leçons  particulières.  Un  des  cures 
de  Toulouse,  M.  l'abbé  Bernadet,  qui  eonuaissait 
son  mérite,  lui  écrivit  pour  lui  offrir  rancien  établis- 
senicnt  des  Frères,  situé  rue  Riquet.  L'année  sui- 
vante, TArehevôque  de  Toulouse  écrivit  à  son  tour 
au  Frère  Bernardin  pour  le  presser  d'accepter  cette 
offre,  en  lui  promettant,  avec  sa  protection  spéciale, 
les  encouragements  du  clergé  et  des  officiers  muni- 
cipaux. Vers  la  fin  de  1802,  le  F.  Bernardin  se  rendit 
à  Toulouse  où,  secondé  par  trois  anciens  Frères,  il 
ouvrit  un  externat  payant  qui  acquit,  en  peu  de 
temps,  une  grande  popularité  (â). 


(1)  Archives  de  Tlnstilul  des  Frères.  —  Celle  lettre  fut  remise  au 
Frère  Frumence,  Vicaire  Général,  par  le  Cardinal  Fesch»  qui  sïnté- 
ressait  particulièrement  à  rétablissement  de  Saint-Germain-en-Laye. 

(2)  .\rchives  de  l'Institut  des  Frères.  —  Annales,  t.  11,  p.  710. 
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La  première  école  de  Frères  établie  à  Paris,  après 
la  Révolution,  a  été  celle  du  Gros-Caillou. 

M"**  de  Chamillard,  marquise  de  Trans,  s'étant 
réfugiée  dans  ce  quartier  pendant  la  Terreur,  un 
médecin,  le  chevalier  Boni,  lui  sauva  la  vie  par  un 
heureux  stratagème.  La  marquise,  désirant  laisser  un 
témoignage  de  sa  reconnaissance,  résolut  d'établir, 
en  faveur  des  enfants  pauvres  du  quartier  une  école 
tenue  par  des  Frères.  LWmônier  de  M"*  de  Trans, 
labbé  CoUin  alla  chercher  le  F.  Gerbaud,  qui  était 
alors  à  Saint-Germain-en-Lave. 

11  fut  convenu  que  la  marquise  de  Trans  placerait 
une  somme  de  70,000  francs  dont  le  revenu  serait 
employé,  savoir  :  2,000  francs  pour  Tentretien  de 
trois  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  et  1 ,500  francs 
pour  raumônier  chargé  du  service  de  la  chapelle. 
La  généreuse  bienftiitrice  donna,  en  plus,  700  francs 
pour  le  loyer  de  la  maison,  occupée  par  les  Frères 
avant  la  Révolution  et  devenue  propriété  des  Hos- 
pices de  Paris  en  vertu  des  lois  de  Tan  V.  Cette  fon- 
dation scolaire  fut  approuvée  par  une  décision  Con- 
sulaire du  6  ventôse  an  XI  (25  février  1803),  dont 
voici  le  texte  : 

Rapport  présente  au  Gouvernement  de  la  République  par 
le  Conseiller  dEtat  chargé  de  toutes  les  affaires  concer- 
nant les  cultes  : 

Citoyen  premier  Consul, 
i<  Madame  Ghamillard,  veuve  Traas,  ayant,  pendant  les 
orages  de  la  Révolution,  trouvé  protection  et  sùrelé  au 
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milieu  des  babitans  du  Gros-Caillou,  elle  désire  témoigner 
sa  reconnaissance  en  formant  dans  ce  quartier  un  établis- 
sement qui  tournerait  au  profit  des  en  fans  des  indigens. 

«  Elle  se  propose  d'y  louer  un  local,  où  elle  ferait  gra- 
tuitement enseigner  à  ces  enfans  les  premiers  élémens  de 
la  Religion,  et  d'y  joindre  une  chapelle  où  elle  ferait 
célébrer  la  messe  et  faire  le  catéchisme. 

«  Mgr  TArchevôque  de  Paris,  qui  me  transmet  la  de- 
mande de  Madame  Ghamillard,  veuve  Trans,  l'accom- 
pagne d'un  avis  favorable. 

«  J*ai  l'honneur,  citoyen  premier  Consul,  de  vous  pro- 
poser d'accorder  votre  protection  à  rétablissement  que 
propose  cette  Dame,  sous  la  surveillance  de  Mgr  TArche- 
vôque.  y> 

Signé  :  Portaus. 

Approuvé  : 

Le  premier  Comul^ 

Signé  :  Bonaparte  (1). 

Les  Frères  des  Ecoles  Chrétiennes,  bien  que  char- 
gés de  cette  fondation,  ne  sont  pas  désignés  dans 
Tacte  qui  l'approuve  :  il  ne  faut  pas  s'en  étonner, 
puisque  leur  Institut  n'était  pas  encore  officiellement 
rétabli. 

La  ville  de  Nogent-le-Rotrou  a  rappelé  les  Frères 
en  Tan  XI,  ainsi  que  cela  résulte  du  document  ci- 
après  : 

«  Le  Conseil  municipal  : 

9  Considérant  qu'avant  la  Révolution,  la  Ville  de  Nogent- 
le-Rotrou  possédait  deux  établissements  d'instruction  gra- 


(1)  Archives  nationaleî?,  minulea  des  Arpentes,  A  P  iv%  plaq.  490. 
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tuile  :  les  garrons  étaient  confiés  aux  Frères  de  la  Doc- 
trine chrétienne,  et  les  filles,  aux  Religieuses  Ursulines; 
que,  dès  l'an  XI,  lorsque  S.  M.  TEmpereur  eut  rétabli  la 
Religion  et  porté  sa  sollicitude  sur  l'éducation  de  lu 
jeunesse,  le  Conseil  municipal  s'empressa  de  demander  à 
M.  le  Préfet  d  autoriser  le  rétablisssement  des  Frhes  des 
Ecoles  chrétiennes  ;  qu'il  s*empressa  également  de  rétablir 
recelé  des  filles  qui  fut  confiée  à  deux  Sœurs  dites  de 
Saint-Maurice,  etc.  (i).  » 

A  Soissons,  la  restauration  de  rétablissement  eut 
lieu,  au  mois  de  mai  1803,  parles  soins  de  M.  de  Puy- 
sëgur,  Maire  de  la  Ville,  et  de  ses  deux  adjoints. 

A  Chartres,  le  Conseil  municipal,  par  dclibéra- 
tion  du  17  vendémiaire  an  XII  (H  octobre  1803),  dé- 
cida : 

1°  L'établissement  de  3  écoles  primaires  ; 

2"  Que  ces  écoles  se  tiendraient  dans  la  ci-devant 
maison  des  Frères  des  écoles  chrétiennes  ; 

3*  Que  la  dite  maison  serait  rendue  aux  trois  Frères 
restés  dans  la  Ville  et  que  le  soin  de  ces  écoles  leur 
serait  confié. 

Par  la  même  délibération,  le  Conseil  municipal 
fixa  une  rétribution  h  payer  aux  Frères  par  chaque 
élève,  en  leur  imposant  l'obligation  d'instruire  gra- 
tuitement les  enfants  dont  les  parents  seraient  re- 
connus indigents.  En  outre,  la  Ville  leur  alloua 
une  indemnité  annuelle  de  600  francs. 


(l)  Délibéralion  municipale  du  17  septembre  1800.  —  Archives  de 
l'InstHul  des  Frères. 
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«  Les  Frères  acceptèrent  tout  ce  que  le  Conseil 
municipal  avait  arrêté,  mais  avec  beaucoup  de  peine 
de  ce  qu'ils  étaient  obligés  de  recevoir  une  rétribu- 
tion de  leurs  élèves.  Ils  s'y  résignèrent  dans  Tespé- 
rance  que  cela  ne  durerait  pas  longtemps  (1).  » 

Le  Frère  Evariste  (Alexandre  Boyer),  qui  dirigeait 
depuis  de  longues  années,  l'établissement  de  Va- 
lence, n'avait  pas  cessé,  même  pendant  la  Terreur, 
d'exercer  l'enseignement  dans  cette  ville,  sous  des 
habits  laïques.  Dès  que  la  tourmente  révolutionnaire 
fut  apaisée,  il  appela  à  lui  quelques  anciens  Frères, 
et  le  5  juin  1803,  bien  qu'âgé  de  près  de  80  ans, 
il  n'hésita  pas  à  rouvrir  son  ancienne  école. 

La  Municipalité,  qui  avait  su  apprécier  le  dévoue- 
ment du  Frère  Evariste,  voulut  en  assurer,  de  nou- 
veau, les  bienfaits  aux  enfants  de  la  population  ou- 
vrière de  Valence.  Voici  une  page  des  registres 
municipaux  de  cette  ville,  véritable  titre  d'honneur 
pour  l'institut  des  Frères  : 

Le  16  fructidor  an  XII  de  la  République  française,  à 
onze  heures  du  matin,  le  Maire  de  Valence,  assisté  du 
Secrétaire  de  la  Mairie  et  ceint  de  son  écharpe,  s'est  rendu 
dans  la  maison  de  Técole  primaire.  Entré  dans  la  salle 
principale,  il  a  fuit  appeler  le  citoyen  Evariste,  ainsi  que 
les  autres  instituteurs  (tous  Frères  des  Ecoles  chrétiennes), 
et  en  présence  des  élèves  de  toutes  les  classes,  il  a  porté 
la  parole  en  ces  termes  : 

(l)  Noie  des  anciens  Frères  de  Chartres.    —  Archives  de  Tlnstitut 
des  Frères. 
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•I  Citoyen  Evariste,  vos  vertus  publiques  et  privées,  le 
respect  que  vous  inspirez  depuis  longtemps  à  la  Ville  de 
Valence,  ont  porté  le  Maire  à  se  rendre  chez  vous. 

•  Cette  circonstance  me  procure  une  jouissance  sincère. 
Vous  avez  reçu  l'acte  qui  vous  nomme  instituteur  com- 
munal. En  conséquence,  je  déclare  qu'à  dater  de  ce  jour, 
la  Ville  de  Valence  vous  reconnaît  cumme  instituteur 
communal. 

«  Daigne  le  Ciel  vous  conserver,  jusqu'à  la  fin  de  votre 
carrière,  cette  vigueur  de  tempérament  que  vous  devez 
au  calme  de  votre  âme,  à  la  tempérance  et  à  la  régularité' 
de  votre  conduite.  '^ 

«  Et  vous,  citoyens,  appelés  à  seconder  son  zèle,  vous 
vous  applaudissez  avec  moi  de  retrouver  un  père  qui  n'a 
cessé  de  vous  témoigner  son  amour,  malgré  l'empire  des 
circonstances.  Imitateurs  de  son  exemple,  le  Maire  se 
plaira  un  jour  à  vous  rendre  le  même  hommage.  Vous 
méritez  beaucoup;  mais  vous  ne  pouvez  être  fâchés  que 
votre  ancien  chef  retrouve  une  prééminence  fraternelle. 
Vous  connaissez  sa  justice,  et  je  suis  fondé  à  compter  sur 
votre  union.  Je  ne  puis  que  bien  augurer  de  l'éducation 
de  la  jeunesse  de  la  commune  par  des  hommes  tels  que 
vous,  qui  présentez  les  meilleures  garanties. 

«  Je  vous  assure,  de  mon  côté,  toute  la  protection  que 
la  loi  vous  accorde.  Je  suis  convaincu  que  de  ce  concours 
unanime  naîtra  nécessairement  le  bien.  » 

Signé  :  Planta,  Maire. 

Sous  la  signature  du  Maire,  on  lit  :  «  J'accepte  la  mis- 
sion qui  m'est  confiée.  Frère  Evariste  (4).  » 

Nous  pourrions  citer  bien  d'autres  témoignages 
du  zèle  des  corps  municipaux  pour  assurer  aux  en- 
fants des  classes  laborieuses  les  bienfaits  de  Téduca- 

(1)    Registre  des   délibérations  de  riIôlel-de-Ville  de  Valence.  — 
Archives  municipales. 
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tion  chrétienne,  par  les  soins  dévoués  des  anciens 
Frères  des  Ecoles  chrétiennes  ;  mais  ceux  que  nous 
venons  de  rappeler,  paraissent  suffisants. 

C'est  ainsi  que  le  rétablissement  de  ce  grand  Ins- 
titut, réclamé,  depuis  deux  ans,  par  ^es  Conseils 
généraux,  se  trouvait  déjà  préparé  par  les  actes  des 
Conseils  municipaux.  On  peut  donc  dire,  sans  crainte 
d'ôtre  démenti,  que  les  vœux  des  populations  et  les 
besoins  de  l'instruction  primaire  avaient  rendu  cette 
mesure  indispensable.  Nous  allons  voir  comment 
elle  a  été  effectuée, 


CHAPITRE  V 

PREMIER  KTAIILISSEMENT  DES  PnèftEft  A  LYON.  —  LA  MUNTOIPALm: 
LEUR  CONFIE  LE  flBftVICE  DE8  KGOLB»  CHRÉTIENNES  PRIMAIRES. 
—  SUR  LA  DEMANDE  DU  CARDINAL  FESGH,  LE  GOUVERNEMENT 
CONSULAIRE  RKTAULIT   l'iNSTITUT   DE   M.    DE  LA   SALLE. 

Nos'leeteurs  s'étonnent  sans  doute  de  n'avoir  pas 
vu  encore  mentionner,  dans  cette  histoire,  la  ville  de 
Lyon  où  devait  avoir  lieu  le  rétablissement  de  Tins- 
litut  de  M.  de  la  Salle.  Cette  grande  cité  qui,  de  167 1 
à  4792,  avait  possédé  les  écoles  fondées,  pour  les 
deux  sexes,  par  Tabbé  Démia,  n'avait  pas  eu  besoin 
de  recourir  aux  Frères  des  Ecoles  chrétiennes,  avant 
la  Révolution.  Les  petites  écoles  de  Lyon  avaient 
précédé  les  écoles  chrétiennes  de  Reims  ;  et  il  est 
juste  de  rappeler  ici,  que  le  salutaire  exemple 
donné  par  M.  Démia,  n'avait  pas  peu  contribué  à 
exciter  le  zèle  de  M.  de  la  Salle.  «  Le  pieux  chanoine 
de  Reims  avait  lu  les  Remontrances  de  M.  Démia,  et 
s'était  profondément  pénétré  de  l'esprit  apostolique 
qui  les  avait  dictées  (1).  »  En  1704,  M.  de  la  Salle, 


[\)  Vit  fie  Charles  démia,  Lyon,  1829,  p.  141.  —  En  lCC4,M.Démia, 
promoteur  du  diocèse,  avait  adressé  d'énergiques  remontrancei  à 
MM.  iffs  prévôts  des  marehands,  éehêvins  et  principaux  habitans  de  la 
rille  de  Lyon,  pour  leur  signaler  «  l'urgenle  nécessité  de  remédier  au 
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revenant  d'une  visite  à  ses  communautés  du  Midi, 
s'arrêta  quelques  jours  à  Lyon  et  y  vit  fonctionner, 
dans  tout  son  développement,  l'œuvre  admirable 
dont  les  débuts  l'avaient  si  vivement  intéressé. 

Les  petites  écoles  des  garçons  étaient  dirigées  par 
les  jeunes  clercs  du  Séminaire  Saint-Charles^  créé, 
en  1672,  par  M.  Dcmia,  pour  faciliter  aux  jeunes 
gens  pauvres  qui  avaient  la  vocation  ecclésiastique, 
le  moyen  d'achever  gratuitement  leurs  études.  Les 
élèves  de  cet  établissement  faisaient  deux  parts  de 
leur  temps.  Chaque  jour,  ils  allaient  deux  à  deux, 
faire  la  classe,  à  des  heures  réglées,  dans  les  divers 
quartiers  de  la  ville.  Le  reste  de  leur  journée  était 
consacré  aux  études  de  théologie  et  aux  études  de 
piété. 

Peu  d'années  après,  comprenant  la  nécessité  de 
faire,  pour  l'éducation  des  filles  du  peuple,  ce  qu'il 
avait  fait  pour  celle  des  garçons,  M.  Démia  avait 
créé  la  Congrégation  des  Sœurs  de  Saint-Çhar/es,  sur 
le  modèle  de  celle  de  V  En  faut- Jésus,  fondée  à  Paris 
par  le  P.  Barré. 

Avec  l'approbation  de  l'Archevêque,  M.  Démia 
avait  institué  un  Conseil  de  surveillance,  composé 
d'un  Directeur  et  de  22  recteurs.  C'est  ce  Conseil,  si 
connu  à  Lyon  sous  le  nom  de  Bureau  des  petites 
écoles^  qui  administrait  tous  ces  établissements, 
ainsi  que  le  Séminaire  Saint-Charles  et  les  intérêts 


déplorable  état  des  enfans  du  pauvre  dont  l'éducation  était  totale- 
ment négligée.  » 
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temporels  de  la  Communauté  des  Sœurs  de  Saint- 
Charles. 

Le  pieux  fondateur  mourut  en  1689,  après  avoir 
entièrement  organisé  à  Lyon  cette  belle  œuvre  des 
petites  écolesy  qui  resta  florissante  jusqu*aux  mauvais 
jours  de  la  Révolution  (1). 

Le  Séminaire  Saint-Charles^  tombé  sous  la  main- 
mise nationale,  a  été  vendu,  à  vil  prix,  comme  tant 
d'autres  Maisons  de  charité  et  d'instruction  gratuite. 
Le  Clei^é  lyonnais,  décimé  par  la  Terreur,  et  à 
peine  suffisant  pour  les  besoins  du  culte  après  le 
Concordat,  ne  put  songer  un  instant  à  rétablir  les 
petites  écoles  qu'il  avait  si  longtemps  dirigées.  L'édu- 
cation chrétienne  des  enfants  du  peuple  était  donc 
tout  à  fait  abandonnée,  lorsqu'on  vit  paraître  à  Lyon, 
pour  la  première  fois,  les  disciples  de  celui  qui  avait 
puisé  la  première  inspiration  de  son  Œuvre  dans 
celle  de  M.  Démia. 

Antoine  Cadoux ,  dit  Frère  François-de^ésus,  an- 
cien Sous-Directeur  du  Pensionnat  de  Marseille, 
s'était  retiré  à  Lyon  pendant  la  Terreur.  L'âge  n'avait 
point  refroidi  en  lui  le  zèle  pour  l'éducation  des  en- 
fants. Aussi,  dès  que,  par  les  arrêtés  du  28  décem- 
bre 1799,  les  églises  non  aliénées  furent  rendues  aux 
catholiques  et  que  le  libre  exercice  du  culte  eut  été 
proclamé,  s'empressa-t-il  d'ouvrir  un  externat.  En 
1801,  il  présenta  quelques  enfants  pour  la  première 

(t)  Voir  aux  Viéces  juslificaiives  la  Note  sur  les  Petites  Ecoles  de 
Lvon  avant  la  Révolution. 
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communion.  Le  curé  de  la  paroisse,  en  les  exami- 
nant, fut  frappé  de  la  solidité  de  leurs  connaissances 
religieuses.  L'abbé  Girard,  vicaire  général,  auquel 
il  s'empressa  de  communiquer  ses  impressions,  vou- 
lut connaître  l'instituteur.  11  parut  heureux  de  trou- 
ver dans  ce  vieillard  l'un  des  disciples  de  M.  de  la 
Salle.  «  Votre  Institut,  lui  dit-il,  est  appelé  à  rendre 
do  grands  services  à  la  société.  Réunissez  donc  au- 
près de  vous  quelques  autres  Frères  ;  organisez- vous 
en  communauté  ;  vous  êtes  assuré  d'avance  du  con- 
cours et  de  la  protection  de  rArchcvèché.  • 

Le  Frère  François-de-Jésus  ne  connaissait  dans  le 
Diocèse  que  Jacques  Juge,  dit  Frère  Pigménion,  ins- 
tituteur à  Condrieu.  Il  lui  écrivit,  le  25  février  480Î, 
pour  l'engager  à  réunir  leurs  efforts  en  faveur  du 
rétablissement  de  l'Institut.  Après  avoir  surmonté, 
non  sans  peine,  les  difficultés  qui  s'opposaient  à 
son  départ,  le  Frère  Pigménion  arrriva  h  Lyon  au 
mois  d'avril  4802.  L'externat  des  Frères  était  situé 
dans  la  cour  Saint-Romain.  A  cause  de  l'accroisse- 
ment du  nombre  des  élèves,  le  Frère  François-do- 
Jésus  loua,  dans  la  rue  Tramassac,  une  maison  où 
il  fit  transporter  son  mobilier.  Les  fatigues  d'une  vie 
si  active  ne  tardèrent  pas  à  épuiser  le  reste  de  ses 
forces  :  il  mourut  pieusement  le  vendredi-saint  do 
l'année  1802,  à  l'âge  de  74  ans. 

Resté  seul,  le  Frère  Pigménion  ne  se  décou- 
ragea pas.  C'était  un  homme  de  foi  ;  il  savait  que  les 
œuvres  approuvées  de  Dieu  sont  ordinairement  mar- 
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quées  au  sceau  divin  de  la  croix  et  des  contradictions. 
11  fit  annoncer,  dans  les  paroisses,  Touverture  de 
son  école  pour  le  3  mai  1802,  fête  de  l'Invention  do 
la  Sainte-Croix.  Au  jour  désigné,  M.  Girard,  vicaire 
général,  s'y  rendit  à  neuf  heures  du  matin  et  oflrit 
le  sacrifice  de  la  messe  sur  un  autel  dressé  dans  la 
classe.  Une  quarantaine  d'élèves  et  plusieurs  pa- 
rents y  assistèrent  ;  le  Frère  Pigménion  y  communia. 
Avant  de  se  retirer,  M.  Girard  leur  adressa  quelques 
paroles  d'encouragement  :  «  La  nouvelle  école,  dit- 
il,  n'est  qu'un  très  petit  grain  de  sénevé  ;  mais  nous 
devons  nourrir  Tespérancc  de  le  voir  gerjmer  et  se 
transformer  bientôt  en  arbre  chargé  de  fruits.  » 

L'Archevêché  et  la  Municipalité  de  Lyon  portèrent 
beaucoup  d'intérêt  à  ce  modeste  établissement.  Le 
nombre  des  élèves  ne  tarda  pas  à  s'accroître.  L'in- 
trépide Frère  Pigménion  n'en  refusait  aucun.  «  Dieu, 
disait-il,  m'enverra  des  coopérateurs  dès  qu'ils  se- 
ront nécessaires.  »  Son  attente  ne  se  prolongea  pas 
longtemps  :  quatre  anciens  Frères  de  la  Haute-Loire, 
les  Frères  Paulien,  Odo,  Paul-de-Jésus  et  Servule, 
ainsi  qu'un  Novice  qui  reçut  le  nom  de  Frère  Au- 
gustin^ lui  offrirent,  avant  la  fin  de  l'année,  le  con- 
cours d'une  piété  éprouvée  et  d'un  grand  zèle. 

Ces  Frères  voulurent  reprendre  aussitôt  leur  cos- 
tume religieux  et  louer  une  maison  assez  grande  pour 
y  suivre  les  prescriptions  de  leur  règles  touchant  la 
vie  de  communauté.  M.  Courbon,  vicaire  général, 
à  qui  le  Frère  Pigménion  demanda  conseil,  loua  leur 
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projet;  mais  il  leur  reoooimanda,  par  mesure  de 
prudence,  d'en  différer  l'exécution  (i). 

Pendant  que  les  anciens  disciples  de  M.  de  la  Salle 
fondaient  à  Lyon  leur  premier  établissement,  le 
corps  municipal  de  cette  ville  s'occupait  avec  zèle 
d'y  réorganiser  l'instruction  primaire  entièrement 
détruite  par  la  Révolution.  La  loi  du  11  floréal,  qui 
en  avait,  si  heureusement,  confié  le  soin  aux  corps 
municipaux,  vint  faciliter  cette  œuvre  de  restaura- 
tion sociale. 

Dans  sa  séance  du  15  thermidor  an  X  (3  août  1802), 
le  Conseil  municipal  entendit  la  lecture  d'un  rapport 
auquel  nous  empruntons  le  passage  suivant  : 

La  loi  du  li  floréal  dernier  a  spécialement  chargé  les 
Conseils  municipaux  de  choisir  les  instituteurs  des  écoles 
primaires,  et  elle  veut  qu'ils  déterminent  la  rétribution 
qui  doit  leur  être  accordée  par  les  parents  pour  subvenir 
aux  frais. 

Dans  une  ville  populeuse  telle  que  Lyon,  composée,  en 
majeure  partie,  d'ouvriers  à  qui  il  manque  toute  espèce 
de  moyens  pour  donner  à  leurs  enfants  les  premiers  élé- 
ments de  l'éducation,  il  est  du  devoir  de  Taulorité  de 
pourvoir  à  cette  instruction  première  et  d'en  faire  tous  les 
frais.  En  exigeant  une  rétribution  de  la  part  des  parents, 
on  paralyse  l'efl'et  de  la  loi  du  11  floréal  ;  on  admet  dans  les 
écoles  quelques  enfants  à  Texclusion  du  plus  grand  nom- 
bre qui  toujours  appartiennent  à  la  classe  la  plus  pauvre. 

(1)  Notes  du  Frère  Augustin,  reçu  novice  à  Lyon,  le  24  dé- 
cembre 1802.  —  Lettres  des  Frères  de  la  première  communauté  de 
cette  ville.  —  Archives  de  l'InslUnt  des  Frères. 
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Alors,  plus  d*espoIr  de  régénération  ;  l'ignorance,  le  vice 
et  rimmoralité  se  propagent,  et  la  société  n'a  plus  qu'à 
gémir  sur  les  maux  qui  en  sont  la  suite  inévitable. 

L'instruction  gratuite,  depuis  l'éducation  première  jus- 
qu'aux plus  hautes  sciences,  était  une  des  institutions  qui 
faisaient  le  plus  d'honneur  à  l'humanité.  Admis  indistincte- 
ment dans  les  écoles  publiques,  le  pauvre  comme  le  riche 
pouvaient  également  y  développer  le  germe  heureux  des 
talents  qu'il  avait  apporté  en  naissant.  Lyon  s'honorait 
de  plusieurs  établissements  de  cette  nature  :  la  Révolution 
les  a  anéantis.  Nous  devons  donc  réunir  tous  nos  eflforls 
pour  les  élever  de  nouveau  et  tirer  enfîn  l'instruction  de 
l'état  de  dépérissement  dans  lequel  une  longue  série  de 
calamités  l'a  plongée  (1). 

Conformément  aux  conclusions  de  ce  rapport,  le 
Conseil  municipal  vota  la  création  de  20  écoles  pri- 
maires pour  les  enfants  des  deux  sexes,  en  fixant  au 
taux  minime  de  1  franc  par  mois  la  rétribution  à 
payer  par  les  parents,  et  en  confiant  aux  Maires  le 
soin  de  n'imposer  cette  taxe  qu'à  ceux  en  état  de  la 
payer.  Dans  la  séance  du  7  ventôse  an  XI  (26  fé- 
vrier 1803),  les  trois  Maires  de  Lyon,  réunis  au  Con- 
seil municipal,  arrêtèrent  provisoirement  le  choix 
des  instituteurs  et  la  répartition  des  écoles  dans  les 
divers  quartiers  de  la  Ville.  Parmi  les  instituteurs, 
on  voit  figurer  Jacques  Juge  (Frère  Pigméuion),  pour 
l'école  de  la  rue  Tramassac. 

Ressuscitant,  autant  que  possible,  l'ancienne  ins- 
titution qui,  sous  le  nom  de  Bureau  des  petites  écoles, 

(i)  Registres  des  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Lyon,  n»  2, 
p.  48.  —  Archives  de  la  ville. 
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avail  rendu  tant  de  services  à  TinstrucUon  populaire 
dans  la  \ille  de  Lyon,  le  Préfet  du  Rhône  avait,  par 
arrêté  du  14  frimaire  précédent,  institué  un  Conseil 
chargé  de  l'organisation  et  de  la  surveillance  des 
écoles  primaires.  M.  Bureaux-Pusy  eut  Theureuse 
inspiration  d*y  faire  entrer  l'abbé  Paul,  ancien  Supé- 
rieur du  Séminaire  Saint-Charles  et  Directeur  des 
Petites  Ecoles  avant  la  Révolution,  dont  le  dévoue- 
ment et  rexpérienee  contribuèrent  puissamment^ 
comme  nous  le  verrons  plus  loin,  à  la  réorganisation 
de  renseignement  primaire.  Dans  le  Règlement  pré- 
paré par  ce  Conseil  et  approuvé»  le  15  nivôse  an  XI 
(o  janvier  1803),  par  le  Préfet,  nous  remarquons  les 
deux  dispositions  suivantes  : 

Art.  11.  —  On  enseignera  aux  élèves,  dans  ces  écoles,  à 
lire,  à  écrire,  et  les  éléments  du  calcul  ;  ce  cours  d'instruc- 
tion durera  deux  ans  pour  chaque  élève;  les  instituteurs 
et  institutrices  auront  soin  de  leur  inspirer  des  principes 
religieux  et  de  la  saine  morale. 

Art.  18.  —  Le  traitement  attribué  aux  instituteurs  et 
institutrices,  leur  sera  payé  de  trois  en  trois  mois,  et 
chaque  trimestre,  d*avance  (4). 

Ces  deux  dispositions  furent  prises  en  conformité 
des  vœux  formellement  exprimés  par  le  Conseil  mu- 
nicipal dans  sa  délibération  précitée  du  15  thermi- 
dor an  X.  La  rétribution  scolaire^  exigée  par  la  loi  de 
lloréal,  était  en  désaccord  avec  la  tradition  des  pe- 

(I)  Regislres  îles  Arrùlc»  préfectoraux,  iv*  ô,  pi  i07.  —  Archives  du 
(It^parlemenl  du  Rhône. 
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tiles  écoles^  dans  lesquelles  rinstruction  avait  tou- 
jours  été  entièrement  gratuite.  C'est  pour  tenir  lieu 
de  cette  rétribution,  que  le  Jury  des  écoles  primaires 
décida  l'allocation  d'un  traitement  fixe  pour  les  ins- 
tituteurs. L'approbation  donnée  par  le  Préfet  à  cette 
mesure,  montre  que  le  Gouvernement  Consulaire 
laissait  une  grande  latitude  aux  Conseils  municipaux 
dans  l'exécution  de  la  loi  du  11  floréal  an  X.  Il 
importe  d'insister  sur  ce  mode  d'organisation  de 
renseignement  primaire,  qui  devait  si  heureuse- 
ment faciliter  l'établissement  à  Lyon  des  Frères  des 
Ecoles  Chrétiennes,  en  leur  permettant  de  se  charger 
des  écoles  municipales,  sans  se  mettre  en  opposition 
avec  les  règles  de  leur  Institut. 

Comme  nous  l'avons  dit,  la  nomination  des  pre- 
miers instituteurs  primaires  n'avait  eu  lieu  qu'à  titre 
provisoire,  et  dès  que  les  Frères  furent  réunis  à  Lyon 
eu  nombre  suffisant,  la  Municipalité  s'empressa  de 
leur  confier  le  service  de  ses  écoles.  La  lettre  sui- 
vante du  Préfet  du  Rhône  laisse  assez  voir  combien 
l'autorité  supérieure  était  favorable  à  cette  mesure. 

AU  MAIRE  DK   LA   DIVISION    DE   l'ouEST. 

Du  IG  fninaire  an  XII. 
Giloycn  Maire, 

Les  citoyens  Marteiin  et  Poncet,  instituteurs  des  écoles 
primaires,  viennent  de  me  présenter  une  pétition  pour 
réclamer  contre  la  mesure  proposée  par  un  membre  du 
Jur\'  et  adoptée  parle  Bureau  d'administration,  de  conûer 
le  soin  des  écoles  primaires  à  des  fgnorantim.  Certes,  la 
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commune  qui  élablit  ses  écoles  primaires,  a  bien  le  droit 
de  préférer  tels  ou  tels  instituteurs.  Le  choix  qu^elle  fait 
des  Ignoranlins,  n'ôte  point  aux  pétitionnaires  la  faculté 
d'avoir  des  écoles  particulières... 

Le  Préfet  du  Rhône, 

BUREAUX-PUSY  (1). 

Cette  lettre  constate,  d'une  manière  précise,  la 
date  à  laquelle  le  service  des  écoles  primaires  de 
Lyon  fut  confié  aux  anciens  Frères  des  Ecoles  Chré- 
tiennes.  Elle  nous  donne  en  même  temps,  l'interpré- 
tation officielle  des  dispositions  de  la  loi  du  11  flo- 
réal an  X,  en  ce  qui  concerne  l'instruction  primaire. 
Les  écoles  joar/îci/Ziére*  pouvaient  s'ouvrir  et  exister 
librement,  sous  la  surveillance  des  autorités  locales. 
La  création  et  l'organisation  des  écoles  publiques 
étaient  laissées  aux  soins  des  corps  municipaux. 

Le  terrain  se  trouvait  ainsi  favorablement  préparc, 
lorsque  Mgr  Fesch,  qui  avait  récemment  pris  pos- 
session du  siège  Archiépiscopal  de  Lyon  (4  décem- 
bre 1802)  et  venait  d'être  promu  au  Cardinalat, 
commença  à  s'occuper  activement  de  tout  ce  qui 
pouvait  favoriser  l'éducation  chrétienne  de  l'enfance 
et  de  la  jeunesse  dans  son  vaste  diocèse.  Mais  à 
peine  avait-il  pu  jeter  les  premiers  fondements  de 
cette  œuvre  si  importante,  à  peine  avait-il  eu  le  temps 


(I)  Registres  des  copies  de  leltres.  —  Arcliives  de  la  Préfecture  du 
Rhône.  —  Les  pétitionnaires  se  trouvaient  compris  dans  le  nombre 
des  instituteurs  provitoirement  chargés  du  service  des  écoles  primaires 
le  7  venlôse  an  XI. 
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de  s'intéresser  aux  débuts  des  Frères,  qu'il  fut 
nommé,  le  4  avril  4803,  ambassadeur  de  France  à 
Rome,  en  remplacement  de  M.  Cacault. 

Cette  circonstance  qui,  au  premier  abord,  semblait 
défavorable  aux  Frères  de  Lyon,  en  éloignant  d'eux 
ce  puissant  protecteur,  fut  précisément  la  cause  dé- 
terminante du  rétablissement  de  leur  Institut. 

L'opinion  publique,  à  Paris  et  dans  toute  la 
France,  se  montrait  d'ailleurs,  si  bien  disposée  en 
faveur  de  ce  rétablissement,  que  le  Frère  Rieul,  di- 
recteur de  la  maison  d'Orvieto,  et  les  autres  Frères 
émigrés  pressèrent  le  Frère  Frumence  de  rentrer  en 
France  pour  accélérer  et  diriger  le  mouvement  salu- 
taire qui  s'y  opérait  en  faveur  de  leurs  écoles.  Cette 
mesure  parut  prématurée  au  Frère  Vicaire  général  ; 
néanmoins,  craignant  de  se  faire  illusi(m,  il  écrivit 
au  Frère  Gerbaud,  et  lui  demanda  les  renseignements 
que  sa  position  à  Paris  pouvait  lui  permettre  de  se 
procurer  sur  l'opinion  du  Gouvernement  et  des  auto- 
rités municipales  relativement  à  leur  Institut  (1). 

Le  Directeur  de  l'école  du  Gros-Caillou  lui  répon- 
dit, de  Paris,  le  3  juin  1803  : 

«  Mon  très  vénérable  Frère, 

«  Je  vous  adresse  deux  Jellres  et  un  cahier  gravé,  par 
M.  Tabbé  Gautier,  secrétaire  de  Mgr  le  Cardinal  de  Lyon, 
oncle  de  Bonaparte,  lequel  va  à  Home,  en  qualité  d'Am- 
bassadeur.   Mais  craignant  qu'il  ne  s'arrête  à  Lyon,  je 

(t)  Ànnaki  de  l'Institut  des  Frères,  t.  II,  p.  7i2. 
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prends  la  liberté  de  vous  adresser  la  présente,  qui  con- 
tient en  substance  ce  que  j'ai  écrit  dans  les  deux  autres. 

«...  Pour  entrer  dans  vos  vues  et  seconder  votre  zèle 
de  tout  mon  pouvoir,  je  vais  vous  exposer  Tétat  de  notre 
pauvre  Institut  en  France;  je  vous  dirai  ensuite  le  plan 
de  régénération  que  les  personnes  les  plus  éclairées, 
comme  les  plus  respectables,  tant  par  Téminence  de  leurs 
vertus  que  par  le  rang  qu'elles  occupent,  ont  approuvé... 

a  L'état  de  nos  affaires,  le  voici  :  le  Frère  Macaire  est 
décédé;  le  Frère  Lothaire  est  à  Besançon,  mais  âgé  de 
soixante-quatre  ans,  affligé  de  quelques  infirmités,  et, 
présumant  notre  rétablissemnt  impossible,  il  ne  veut  se 
mêler  de  rien  en  fait  de  gouvernement...  quoique  d  ail- 
leurs il  soit  très  bien  disposé  en  notre  faveur  ;  les  Frères 
.Aimé  et  Rupert  sont  dans  les  mêmes  dispositions;  les 
Frères  Nicolas  et  Nicaise  sont  décédés  ;  le  Frère  Julien, 
mon  respectable  et  tendre  père  du  noviciat,  se  trouve  à 
Saint-Hubert  (Ardennes),  à  la  tête  d'un  joli  pensionnat 
qu'il  y  a  établi  ;  son  frère  Agapet  est  avec  lui  ;  les  Frères 
Alexis,  Gondebert  et  Téonas  dirigent  aussi,  à  Tournai,  un 
pensionnat  florissant;  le  Frère  Vivien,  à  la  tête  de  huit 
autres  Frères,  est  à  Reims  ;  le  Frère  Conslancien,  avec 
trois  autres  à  Saint-Germain-en-Laye  ;  il  y  en  a  qui  font 
Técole  à  Chartres,  à  Lyon,  etc. 

«  Quand  vous  viendrez,  mon  très  vénérable  Frère,  vous 
aurez,  comme  un  bon  père  de  famille,  à  prendre  le  bon 
grain  et  à  laisser  l'ivraie,  à  moins  que  l'ardeur  de  votre 
charité  ne  convertisse  tout  en  bon  grain,  ce  qui  pourrait 
bien  être  avec  la  grâce  de  Dieu;  mais  pour  ne  point  se 
leurrer,  il  faut  mettre  les  choses  au  pis  aller. 

«  Au  dire  de  gens  aussi  vertueux  qu'éclairés,  le  seul 
plan  praticable  est  le  suivant  :  Ayez,  mon  très  vénérable 
Frère,  assez  de  bonté,  de  zèle  et  d'affection  pour  notre 
Institut  pour  entreprendre  un  voyage  en  France  et  même 
fixer  à  Paris  votre  domicile  et  le  siège  de  votre  supério- 
rité ;  vous  y  serez  à  proximité  des  personnes  respectables 
qui  nous  protègent,  et  vous  pourrez  négocier  notre  réla- 
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blis^emenl,  desîré  de  la  majorité  de  la  populalion  et  de 
ceux  qui  sont  les  premiers  dans  le  Gouvernement. 

«  Déjà  notre  petite  école  du  Gros-Gaillou  est  approuvée 
par  le  premier  Consul  pour  être  tenue  par  les  Frères  de 
la  doctrine  chrétienne;  ce  sont  les  termes  employés.  C*est 
la  seule  en  France  qui  ait  cet  avantage.  Il  sera  bon  pour 
réduire  au  silence  les  Frères  qui,  sous  de  faux  pré- 
textes, tiendraient  à  rester  désunis,  que  vous  obteniez  de 
Sa  Sainteté  un  bref  qui,  en  confirmant  votre  autorité 
jusqu'à  présent  limitée  aux  Frères  d'Italie,  l'étende  sur 
tous  les  Frères  des  Ecoles  chrétiennes,  en  quelque  en- 
droit du  monde  qu'ils  se  trouvent. 

«  Arrivé  à  Paris,  vous  trouverez  un  logement  dans  votre 
maison  du  Gros-Caillou;  j'ai  ordre  de  vous  le  dire  et  de 
vous  prier  de  n'avoir  aucune  inquiétude  à  cet  égard. 

«  Vous  voyez  où  en  sont  les  choses  ;  les  personnes  qui 
nous  protègent  vous  introduiront  auprès  du  Gouverne- 
ment. Reconnu  pour  le  supérieur  légitime,  vous  obtenez 
une  existence  civile.  Tous  les  véritables  enfants  de  M.  de 
la  Salle  accourent  auprès  de  vous...  Vous  formerez  des 
novices  français  ;  et,  avec  le  secours  de  Dieu,  l'Institut 
renaissant  de  ses  cendres  redeviendra,  pour  la  gloire  de 
Dieu  et  le  salut  des  pauvres  enfants,  ce  que  M.  de  la  Salle, 
le  Frère  Irénée,  le  Frère  Barthélémy,  le  Frère  Timothée, 
le  Frère  Salomon  et  tant  d'autres  demandent  sans  cesse 
dans  le  ciel,  oii  ils  nous  attendent. 

«  Tel  est,  mon  très  vénérable  Frère,  le  plan  de  toutes  les 
personnes  respectables  qui  s'intéressent  à  nous.  Je  vais 
m'occuper,  en  vous  attendant,  de  le  faire  agréer  à  tous 
les  Frères  que  je  connais. 

«  Je  ra'unis  à  M,  Varin  et  à  ses  vénérables  Frères,  à 
M.  l'abbé  Gubly,  théologien  du  Cardinal  légat,  à  nos  Sei- 
gneurs les  Archevêques  et  Evêques  de  Tours,  de  Lisieux, 
de  Versailles,  et  à  tous  les  autres,  en  grand  nombre,  qui 
désirent  notre  rétablissement,  et  je  vous  prie,  avec  eux, 
mon  très  vénérable  Frère,  au  nom  du  zèle  pur  et  désinté- 
resse» qui  vous  anime,  de  venir  le  plus  tôt  que  vous  pour- 
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rez...  Arrivez  donc;  nous  vous  attendons  comme  des 
enfants  attendent  leur  père.  Aucun  autre  que  vous  ne  peut 
remplir  cette  mission,  parce  qu'il  faut,  selon  nos  anciens 
usages,  qu41  nV  ait  qu'une  autorité  et  que  le  centre  en 
soit  en  France, 
c  Je  suis,  etc. 

Frère  Gërbacd. 

P.-S.  — Mes  respects,  s'il  vous  plaît,  aux  Frères  Guil- 
laume, Esdras,  Emery,  Pie  et  à  tous  vos  dignes  coopéra- 
teurs,  aux  prières  de  qui  je  me  recommande.  Quique  ma 
lettre  ne  doive  pas,  au  premier  abord,  leur  être  agréable, 
je  les  supplie  ainsi  que  vous,  mon  très  vénérable  Frère,  de 
considérer  la  plus  grande  gloire  de  Dieu,  et  alors  je  suis 
sur  de  la  paix  et  de  leur  consentement  à  votre  départ,  qui 
est  absolument  nécessaire  pour  notre  rétablissement.   » 


Après  avoir  reçu  la  lettre  du  Directeur  de  TEcole 
de  Paris,  le  Frère  Frumence  consulta  les  Frères 
Guîllaume-de-Jcsus  et  Rieul,  qui  l'engagèrent  à  in- 
téresser le  Cardinal  Fesch  à  la  cause  de  leur  rétablis- 
sement légal  en  France.  Son  Eminence  fit  le  meilleur 
accueil  au  Frère  Vicaire  général  et  l'interrogea  beau- 
coup sur  l'Institut  et  son  fondateur.  A  ses  yeux,  les 
Frères  parurent,  depuis  ce  moment,  comme  des 
instruments  providentiels  dont  l'expérience  et  le 
zèle  désintéressé  devaient  contribuer  à  cicatriser  les 
plaies  de  la  patrie.  Non  content  do  s'engagera  pro- 
téger dans  sa  ville  archiépiscopale  leur  communauté 
naissante,  il  promit  de  rappeler  au  premier  Consul, 
son  neveu,  leurs  services  passés,  et  de  leur  obtenir, 
au  point  de  vue  de  l'existence  civile,  des  avantages 
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analogues  à  ceux  dont  ils  jouissaient  avant  la  Révo- 
lution (1). 

Le  Cardinal  était  dans  ces  bonnes  dispositions  à 
l'égard  des  Frères,  et  n^attendait  plus  qu'une  occa- 
sion favorable  pour  y  donner  suite,  lorsqu'il  reçut  de 
Lyon  la  supplique  qu'on  va  lire  : 

Eminence, 

«  Les  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  réunis  à  Lyon  dans 
la  même  maison,  et  chargés  dans  celte  ville  des  Ecoles 
gratuites  des  garçons,  recourent  en  ce  jour  à  votre  haute 
et  puissante  protection  à  TefTet  de  leur  assurer  la  restau- 
ration de  leur  Institut. 

«  Dans  Tétat  actuel  des  choses,  ils  osent  vous  prier  de 
vouloir  bien,  conformément  à  leurs  vœux,  vous  intéresser, 
soit  auprès  de  Sa  Sainteté,  soit  auprès  de  leur  très  cher 
Frère  Prumence,  soit  enfin  auprès  du  Gouvernemet  fran- 
çais, pour  que  le  Chef-lieu  de  leur  Institut  en  France  soit 
irrévocablement  fixé  dans  votre  ville  métropolitaine. 
Leur  demande  se  trouve  fondée  sur  le  plus  grand  avan- 
tage de  leur  association,  soit  religieuse,  soit  civile. 

«  La  ville  de  Meiun,  ancien  chef-lieu  de  tout  Tlnstitut, 
ne  leur  offre  plus  ni  ressources,  ni  moyens  d'existence  ; 
d'ailleurs,  il  ne  s'est  point  formé  de  réunion  d'aucun  de 
nos  Frères  dans  cette  ville.  Paris  n'a  d'autre  réunion  que 
celle  de  deux  de  nos  Frères.  Nous  sommes  ici,  vivant  en 
commun,  au  nombre  de  dix-sept,  ayant  plusieurs  pos- 
tulants. 

«  Nous  sommes  autorisés  par  les  trois  Municipalités,  du 
moins  quant  à  la  partie  de  renseignement;  toutes  nos 
Ecoles,  au  nombre  de  dix,  vont  bientôt  avoir  chacune 
quatre  Protecteurs  zélés,  choisis  parmi  les  principaux  habi- 

(1)  Notes  du  Frère  Anthelme.  —  Archives  de  rinstUul  des  Frères. 
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tants  de  la  ville;  et  nous  espérons,  avec  la  grâce  de  Dieu, 
que  notre  Institut  s'accroîtra  de  jour  en  jour. 

ic  II  ne  nous  manque  que  des  sujets;  car  on  en  demande 
dans  plusieurs  grandes  communes  de  votre  Diocèse,  que 
nous  ne  pouvons  accorder  encore  ;  mais  si  nous  obtenons 
l'effet  de  notre  demande,  rien  n'empêchera  qu  en  peu  de 
temps  nous  ne  puissions  fournir  ces  mêmes  communes  en 
recevant  un  plus  grand  nombre  de  postulants. 

a  Nous  aurions  désiré  pouvoir  posséder  dans  notre  sein 
notre  cbor  Frère  Frumenee;  mais  diaprés  ce  que  nous 
a  communiqué  Monsieur  Jauffret,  votre  très  digne  Vicaire- 
général,  il  existe  des  obstacles  à  cet  égard,  et  il  paraîtrait 
que  la  création  de  plusieurs  de  nos  Maisons  un  Italie  et 
en  Espagne  éloignerait  peut-être  l'idée  de  restituer  ù  Ja 
France  notre  Général  qui,  depuis  la  fondation  de  notre 
Institut,  résidait  à  Saint-Yon-les-Rouen,  et  en  dernier 
lieu  à  Melun.  Nous  oserions  toutefois,  Eminence,  vous 
faire  à  ce  sujet,  de  très  humbles  représentations,  et  puisque 
vous  êtes  à  Rome  le  Protecteur  naturel  de  TEglisc  de 
France,  nous  vous  coulions  tous  nos  droits  sur  ce  |M)tnt 
important. 

a  Mais  si  le  temps  de  réclamer  en  faveur  de  ces  mêmes 
droits  n'était  pas  arrivé,  nous  croyons  indispensable  pour 
le  salut  même  de  notre  association  que  Sa  Sainteté  ou  notre 
cher  Frère  Frumenee,  autorisé  par  Elle,  nous  accorde  la 
permission  et  en  tant  que  de  besoin  nous  investisse  du 
pouvoir  nécessaire  pourappelerà  Lyon  les  Supérieurs  des 
trois  ou  quatre  maisons  rétablies  en  France  savpir  : 
Rheims,  Valence,  Chartres  et  Toulouse,  et  pour  joindre  à 
cet  appel  celui  de  quelques  excellents  sujets  épars  dans 
divers  diocèses  voisins,  afin  de  nous  nommer  un  Supé- 
rieur Général  pour  la  France  seulement,  lequel  résidant 
désormais  à  Lyoti,  pourrait  surveiller  les  maisons  des 
autres  diocèses  <léjà  rétablies,  concourir  au  rétablisse- 
ment des  nouvelles  maisons,  viser  aux  moyens  de  former 
des  nouveaux  sujets,  et  empêcher  enfin  un  mal  qui,  si  Ton 
n'y  mettait  obstacle,  serait  bientôt  sans  remède. 
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•  Ce  mal,  le  voici.  Plusieurs  de  nos  chers  Frères  des 
Diocèses  voisins  ne  savent  où  se  rendre,  ni  à  qui  obéir; 
d*autre3  peuvent  prendre  des  arrangements  avec  des  mu- 
nicipalités capables  de  les  éloigner  du  desintéressement 
de  notre  vocation  et  de  les  isoler  à  jamais  de  leur  Institut. 

«  Dans  Tétat  actuel,  toutes  les  maisons  s'isolent  les  unes 
des  autres,  il  n'y  a  plus  de  point  d'unilc.  Jusqu'à  présent 
nous  sommes  approuvés  partiellement  non  comme  Frères 
des  Ecoles  chrétiennes,  mais  comme  des  Instituteurs  indi- 
viduels. 

«  11  nous  tarderait  de  faire  approuver  nos  Statuts  par 
le  Gouvernement,  même  avant  que  de  nous  nommer  un 
Supérieur  Général,  ce  qui  serait  un  moyen  efficace  pour 
rassembler  nos  confrères  épars  en  un  centre  commun. 

0  Nous  vous  observons,  Eminence,  que  nos  vacances 
commençant  aujourdMiui,  nous  désirons  vivement  pouvoir 
obtenir  de  vous  une  réponse  favorable,  afin  que  s'il  y 
avait  lieu  à  faire  quelque  convocation  et  quelque  élection, 
et  à  obtenir  préalablement  le  vœu  du  Gouvernement,  nous 
puissions  faire  toutes  ces  choses  avant  la  rentrée  de  nos 
classes.  Nous  devons  ajouter  qu'au  cas  d'une  convocation, 
nous  ne  prévoyons  pas  que  le  nombre  des  convoqués  pour 
représenter  l'Institut,  fût  au-delà  d'une  vingtaine  ;  mais 
ce  seraient  des  sujets  d'élite. 

«  Nous  ne  cessons  do  former  des  vœux  au  Ciel  pour 
Son  Eminence  et  pour  toute  la  famille  des  Bonaparte  et 
nous  sommes  avec  un  très  profond  respect, 

Monseigneur, 

de  Votre  Eminence, 

Les  très  humbles  et  très 

obéissants  Serviteurs, 

F.  Julien-Marie,  F.  Odo,  F.  Aurelle,  F.  Jisti- 
nien-Marie,  F.  Servule,  F.  Rosier,  F.  Trénée, 
F.  Pigmenion,  Supérieur. 

Lyon,  ce  7 «ne  l^ft  |803. 
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P.'S.  «—  «  Pardonnez,  Eminence,  si  les  caractères  de 
cette  lettre  sont  si  mal  tracés  pour  un  Supérieur  des  Frères 
des  Ecoles  chrétiennes;  mais  Tàge,  le  travail  et  la  Révo- 
lution se  sont  réunis  pour  rendre  ma  main  moins  habile 
à  tracer  des  lettres  (4).  » 

Le  Cardinal,  qui  avait  eu  connaissance  de  la  lettre 
du  Frère  Gerbaud,  devait  se  trouver  embarrassé 
dans  son  choix,  entre  Paris  et  Lyon,  pour  y  fixer  le 
siège  de  Tlnstitut.  Mais,  en  présence  de  la  supplique 
des  Frères  de  sa  ville  archiépiscopale,  Mgr  Fesch 
n'hésita  plus.  L'auteur  de  sa  vie  raconte,  en  ces 
termes,  l'entretien  qui  eut  lieu  à  ce  sujet,  entre 
l'Ambassadeur  du  premier  Consul  et  le  Vicaire  Géné- 
ral des  Frères  : 

«  Son  Eminence  va  trouver  le  Frère  Frumence,  et 
lui  expose  sîins  détour  l'objet  de  sa  visite  :  —  Mon 
Frère,  lui  dit-elle,  vous  êtes  Français,  votre  Ordre 
est  Français  ;  vous  aimez  par  conséquent  la  France. 
Eh  !  bien,  aidez-nous  à  la  reconquérir  aux  bons  prin- 
cipes; à  la  Religion,  à  Dieu  !  N'y  aurait-il  pas  moyen 
de  vous  ramener  en  France,  d'y  reconstruire  votre 
Société,  de  vous  y  rétablir  avec  vos  Constitutions? 
—  Ah!  sans  doute,  répondit  le  pieux  Supérieur, 
nous  sommes  bien  disposés  à  faire  pour  la  France 
ce  qui  dépendra  de  nous.  C'est  notre  patrie,  la  patrie 
de  notre  saint  fondateur,  la  patrie  de  notre  Congré- 
gation. Mais,  Eminence,  que  de  difficultés  !  D'abord, 
le  Gouvernement,  né  de  la  Révolution,  soufirirait-il 

(1)  Archives  de  T Arche vOché  de  Lyon. 
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qu'une  association  religieuse  se  formât  dans  son 
sein?  Ne  craindrait-il  pas  de  se  compromettre  en 
laissant  des  corps  proscrits  par  les  lois,  renaître, 
pour  ainsi  dire,  de  leurs  cendres  ?  Où  sont  les  ga- 
ranties de  stabilité  qu'on  peut  nous  offrir  sur  un  sol 
si  mobile  ?  —  Je  me  charge  de  tout,  reprend  le  Car- 
dinal ;  ayez  donc  confiance  ;  Dieu  nous  sera  en  aide, 
il  a  déjà  tant  fait  pour  la  France  !  —  Puis,  ajoute  le 
bon  Supérieur  avec  la  simplicité  qui  caractérise  les 
Frères  des  Ecoles  chrétiennes,  quel  Evêque  sera 
assez  osé  pour  nous  appeler  dans  son  Diocèse  ?  Est- 
ce  qu'il  sera  assez  fort  pour  lutter  contre  les  partis 
qui  nous  repousseraient?  —  C'est  moi,  répliqua  le 
Prélat;  je  vous  ouvre  mon  Diocèse;  venez  vous  y 
établir;  vous  trouverez  dans  son  Archevêque  un 
protecteur  puissant  et  dévoué.  —  Enfin,  continua  le 
pieux  Supérieur,  nous  sommes  bien  peu  nombreux 
pour  tenter  une  semblable  entreprise.  Pouvons- 
nous  espérer  de  nous  recruter  à  Lyon?  —  Lyon,  re- 
prend le  Cardinal,  a  été  le  berceau  de  la  foi  dans  les 
Gaules  ;  il  peut  encore  être  le  foyer  d'une  régénéra- 
tion religieuse  ;  sur  ce  sol  fécondé  par  tant  de  mar- 
tyrs, toutes  les  institutions  généreuses  prennent 
racine  ;  je  ne  doute  pas  le  moins  du  monde  du  succès 
de  la  vôtre  ;  elle  s'élèvera,  s'accroîtra,  se  propagera 
d'une  manière  forte,  utile  et  consolante  ;  voyez  à 
Paris,  à  Bordeaux,  à  Marseille,  à  Nantes,  et  dans  la 
plupart  des  grandes  villes  manufacturières  ou  mari- 
times,   les    aumônes   abondent  pour  les  bonnes 
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œuvres  ;  ce  qui  manque,  ce  sont  les  hommes  géné- 
reux, dévoués,  à  grand  caractère,  pour  les  exécuter. 
A  Lvon,  tout  est  réuni,  hommes  et  ressources  :  on 
y  trouve  tous  les  éléments  pour  laccomplissemenl 
d'une  pieuse  entreprise.  —  S'il  en  est  ainsi,  conclut 
le  Frère  Vicaire  Général,  nous  sommes  à  votre  dis- 
position. Dieu  a  ses  vues,  il  désire  sans  doute  que 
vous  soyez  notre  providence  (i).  » 

Après  s^être  assuré  du  consentement  du  Saint- 
Père,  le  Cardinal  s'empressa  d'écrire  à  son  Vicaire 
Général,  M.  Jauffret,  qui  se  trouvait  alors  à  Paris,  la 
lettre  suivante  : 

Rome,  le  i2  vendémiaire  an  Xll  (S  oclobro  1803). 

«  Je  me  suis  ocoupc  de  l'alTaire  des  Ecoles  gra- 
tuites et  j'ai  adressé  à  M.  Portalis  un  mémoire  dc- 
Unillé.  Je  lui  parle  de  l'avantage  et  de  la  convenance 
d'établir  à  Lyon  la  Maison  centrale  avec  le  Supérieur 
de  rinslitut.  Le  Frère  Frumence,  qui  ne  veut  que  le 
bien  de  son  pays,  donne  la  main  à  notre  plan,  et  a 
du  en  prévenir  les  Frères  de  Lyon.  Il  renonce  très 
volontiers  à  son  titre  et  concourra  par  tous  les 
moyens  qui  lui  seront  indiqués,  h  l'élection  d'un 
Chef  pour  la  France  seulement.  Car  voilà  le  grand 


(1)  Le  Cardinal  Fcsch,  par  l'abbi;  Lyonnel,  2  vol.  in-8".  Lyon,  1841. 
Tome  lor,  p.  ?88.  —  Comme  on  le  verra  plus  loin,  tous  ces  dolails 
furent  apportés  à  Lyon  par  l'abbé  de  Bonnevie,  allaché  à  Kambassade 
de  France,  qui  rentra  en  France  peu  de  mois  après  le  rétablissement 
do  rinslitut  des  Frères. 
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point  :  le  Gouvernement  Français  ne  consentira  ja- 
mais h  ce  qu'ils  eussent  un  Supérieur  Général,  quoi- 
que né  Français,  hors  du  territoire  de  la  République. 
C'est  à  vous  pendant  votre  séjour  à  Paris,  à  entrete- 
nir de  cette  bonne  œuvre  M.  Portalis  ;  vous  pouvez 
faire  beaucoup  par  votre  présence.  » 
Recevez,  etc.. 

Sî'f/né  :  J.  Fesch  (1). 

Grâce  à  Tinfluence  do  son  frère,  qui  était  alors 
chef  du  Secrétariat  de  l'Administration  des  Cultes, 
M.  Tabbé  Jauffret  était  en  mesure  de  conduire  heu- 
reusement la  négociation;  elle  ne  tarda  pas  à  aboutir. 
Deux  mois  plus  tard,  M.  Portalis  obtenait  la  signa- 
ture du  premier  Consul  au  bas  du  Rapport  suivant, 
ce  qui,  dans  Tétat  de  la  législation  Consulaire,  cons- 
tituait une  Décision  souveraine  du  Chef  de  TEtat  : 

RAPPORT 

pr^sentf^  au  Gouroniemput  de  la  ïii* publique  par  le 
Conseiller  (VEtat  cliarf/é  de  toutes  les  affaires  eon- 
cenuint  les  Cultes. 

Le  10  frimnirc  an  XII. 

«  Citoyen  premier  Consul, 
«  La  Ville  de  Lvon  vient  de  confier  la  direction  de 


^i)  Archives  de  l'ArchevcVhé  de  Lyon.  —  Regislpe  de  la  correspon- 
dance du  Cardinal  Fesch,  du  3.5  moAsidor  an  XI  au  97  juillet  1H05. 
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ses  écoles  primaires  à  quelques  membres  de  la  ci- 
devant  Doctrine  chrétienne,  connus  sous  le  nom  de 
Frères  igiwrantins. 

«  Tous  les  enfans  du  peuple  reçoivent  par  leurs 
soins  les  élémens  de  TEcriture,  des  leçons  de  Calcul, 
l'Enseignement  religieux  et  moral. 

«  Les  membres  de  la  Doctrine  chrétienne  ne 
peuvent  être  considérés  comme  formant  une  corpo- 
ration ;  ils  sont  simplement  associés  pour  l'instruc- 
tion gratuite  de  la  jeunesse. 

«  Quelques-uns  de  leurs  confrères  sont  également 
chargés  individuellement,  et  comme  simples  ci- 
toyens, des  Ecoles  gratuites  de  Reims,  de  Chartres 
et  autres  villes  de  France. 

«  On  m  assure  qu'ils  font  partout  le  même  bien, 
que  partout  il  s'opère  un  changement  remarquable 
dans  la  subordination  des  enfans. 

«  Mais  les  membres  de  la  Doctrine  chrétienne 
sont  disséminés  dans  toute  l'étendue  de  la  France. 

•  Pour  rendre  leur  institution  utile  et  leurs  ser- 
vices durables,  il  importe  qu'ils  aient  un  point  cen- 
tral de  réunion. 

«  Les  Frères  de  la  Doctrine  chrétienne,  rétablis 
sous  le  Gouvernement  actuel,  inspireraient  à  la  gé- 
nération naissante  l'amour  du  Gouvernement  et  de 
son  Chef.  Les  finances  y  gagneraient  en  ce  que  ces 
instituteurs  se  contentent  du  plus  strict  nécessaire, 
et  que  leur  enseignement  est  gratuit.  L'instruction 
des  enfans  ne  pourrait  qu'y  gagner  aussi,  étant  con- 
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fiée  à  des  maîtres  entièrement  consacrés  à  cette  ins- 
truction  et  qui  n'en  sont  point  distraits  par  des  soins 
de  famille. 

«  D'après  ces  considérations,  j'ai  l'honneur  de 
vous  proposer,  Citoyen  premier  Consul,  de  per- 
mettre aux  Frères  de  la  Doctrine  chrétienne  de  fixer 
leur  établissement  dans  la  ville  de  Lyon  où  ils  ont 
déjà  des  postulans. 

«  Son  Eminence  le  Cardinal  Archevêque  de  Lyon 
sollicite  pour  eux  cette  faveur,  qu'ils  regarderont 
comme  un  nouveau  bienfait  du  Gouvernement  et 
pour  lequel  ils  conserveront  la  plus  vive  reconnais- 
sance. 

«  Ils  avaient  leur  Supérieur  à  Rome  :  j'ai  fait  ob- 
server que  des  hommes  consacrés  à  l'éducation 
publique  ne  pourraient  être  dirigés  par  un  Supérieur 
étranger,  et  qu'ils  devaient  avoir  un  Supérieur  Gé- 
néral en  France.  Monsieur  le  Cardinal  a  senti  la 
vérité  de  cette  observation  ;  en  conséquence,  il  a 
rapporté  la  renonciation  du  Supérieur  Général  de 
Rome  à  toute  inspection  sur  les  Frères  de  la  Doctrine 
chrétienne  en  France,  et  il  a  été  convenu  que  (îcs 
Frères  auraient  un  Supérieur  Général  qui  résiderait 
à  Lyon. 

ff  Si  vous  approuvez  le  plan  de  l'institution,  j'au- 
rai l'honneur.  Citoyen  premier  Consul,  de  vous  pré- 
senter*un  projet  de  rapport.  » 

Sigtié  :  Portalis. 
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Approuvé  le  11  frimaire  au  XII  (3  décembre  4803;. 
Le  Premier  Consul, 

Siynv  :  BONAPARTE. 
Par  le  premier  Consul, 

Le  Secrétaire  d'Etat, 

Siyiié  :  Hugues  B.  Mahet  (1). 


(I)  .\rcbives  du  dcparlement  Um  Rhoiie.  —  Fonds  de  rinslniclion 
primaire.  —  Série  T. 

Le  «  projet  de  rapport  >»  annoncé  par  Portails,  avait  sans  doute 
pour  but  de  faire  approuver  les  statuts  de  VAssocialion  des  Frères  des 
Ecoks  chrétiennes^  après  son  rétablissement  pur  la  Décision  du 
premier  Consul. 


CHAPITRE  VI 


DIFFHX'LTÉS  SOULEVÉES  PAR  LE  DECRET  DU  3  MESSIDOR  AN  \II.  — 
ORGANISATION  COMPLETE  DES  ÉCOLES  MUNICIPALES  DE  LYON  AVEC 
LE  CONCOURS  DES  FRERES  DES  ECOLES  CHRÉTIENNES  ET  CELUI  DES 
SCCURS  DE  SAINT-CHARLES.  —  ENVOI  DES  STATUT»  DES  FRERES 
AU  MINISTRE  DES  CULTES.  —  MESURES  PRISES  PAR  LA  MUNICIPA- 
LITÉ LYONNAISE  POUR  l'iNSTALLATION  DES  FRERES.  —  NOTIFICA- 
TION OFFICIELLE  DE  LA  DECISION  CONSULAIRE.  —  ARRIVÉE  DU 
FRÈRE   FRUMENCE. 


La  décision  qu'on  vient  de  lire  fut  transmise  im- 
médiatement au  Cardinal  Fesch  à  Rome.  Mais  sa 
notiiication  officielle  au  Préfet  du  Rhône  et  au  Corps 
Municipal  de  Lyon  fut  ajournée  pendant  plus  de 
onze  mois,  et  il  importe  d'expliquer  les  causes  de 
ce  retard,  pour  apprécier  exactement  la  portée  de 
l'acte  souverain  qui  rendait  aux  Frères  des  Ecoles 
Chrétiennes  le  droit  de  former  une  «  association  pour 
«  l'instruction  gratuite  de  la  jeunese.  » 

Remarquons  d'abord  le  soin  avec  lequel  Portalis 
constate  que  «  les  membres  de  la  Doctrine  chré- 
«  tienne  (1)  ne  peuvent  être  considérés  comme  for- 


Ci)  On  a  souvent  subslilut*  à  la  drsignalion  des  Ecoles  chréUenncA-, 
qui  appartient  aux  disciples  du  Vénérable  de  la  Sulle,  celle  de  la  Doc- 
trine nhrétienne,  propre  aux  doctrinaires  ou  relij^ieux  de  César  de  Dus, 
dont  les  premiers  supérieurs,  ainsi  que  le  remarque  le  savant  Theiner, 
prirent  par  humilité  le  nom  (VIgnnrantins. 
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«  mant  une  corporation,  »  Connaissant,  mieux  que 
personne,  l'esprit  ombrageux  du  Maître  qu'il  servait, 
le  Conseiller  d'Etat,  chargé  des  Cultes,  ne  voulait 
pas  qu'il  pût  confondre  les  Frères  des  Ecoles  Chré- 
tiennes avec  les  Pères  de  la  Foi  et  autres  «  Associa- 
tions religieuses  illicites  »  qui  allaient  bientôt  attirer 
sur  elles  les  foudres  impériales  du  trop  fameux  Dé- 
cret du  3  messidor  an  XII.  On  sait  avec  quelle  ri- 
gueur despotique  le  nouvel  Empereur  s'opposa  aux 
tentatives  de  résurrection  des  Coiyorations  ecclésias- 
tiques, qu'il  considérait  comme  «  nuisibles  à  l'auto- 
rités  des  Evêques  et  au  recrutement  du  Clergé  sécu- 
lier rétabli  par  le  Concordat.  »  Il  refusait  d^ailleurs, 
en  principe,  à  toute  corporation,  de  quelque  nature 
qu'elle  fût,  le  droit  de  s'établir  et  d'exister  sans  l'au- 
torisation préalable  du  Chef  de  l'Etat,  a  Le  droit  pu- 
blic de  la  France,  disait  Portails,  a  toujours  exigé, 
pour  l'établissement  des  Ordres  religieux,  l'inter- 
vention et  l'autorisation  du  magistrat  politique.  Cette 
intervention  et  cette  autorisation  se  manifestaient 
autrefois  par  des  Lettres  patentes.  Elles  peuvent  se 
manifester  aujourd'hui  sous  une  autre  forme.  Mais 
le  principe  sur  la  nécessité  du  consentement  du 
Prince  est  toujours  le  même  ;  et  ce  principe  est 
commun  à  tous  les  Etats  catholiques.  » 

L'éminent  homme  d'Etat  se  garda  bien  de  laisser 
envelopper,  dans  cette  mesure  de  proscription  des 
Ordres  religieux,  les  Associations  charitables  qu'il 
avait  tant  contribué  à  faire  revivre. 


APRÈS  LA  RÉVOLUTION  97 

«  Dans  ces  circonstances,  ajoute-t-il,  il  importe, 
en  conservant  les  établissemens  de  bienfaisance  et  de 
charité  qui  ont  déjà  produit  parmi  nous  des  effets  si 
salutaires^  de  dissoudre  toutes  les  agrégations  et 
sociétés  religieuses  qui  se  sont  établies  clandesti- 
nement et  à  l'insu  des  lois,  et  de  rappeler  la  maxime 
sur  l'intervention  de  la  puissance  publique  dans 
rétablissement  de  toutes  les  corporations  religieuses 
et  civiles  (1).  » 

Quelques  jours  après,  paraissait  le  Décret  impé- 
rial du  3  messidor  an  Xll  (22  juin  1804),  qui  ordon- 
nait la  dissolution  immédiate  de  toutes  les  agréga- 
tions ou  associations  «  formées  sous  prétexte  de 
religion  et  non  autorisées.  »  Ce  Décret  contenait,  en 
outre',  les  dispositions  suivantes  : 

Article  4.  —  Aucune  agrégation  ou  association  d'hom- 
mes ou  de  femmes  ne  pourra  se  former  à  l'avenir  sous 
prétexte  de  religion,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  formelle- 
ment autorisée  par  un  décret  impérial,  sur  le  vu  des 
statuts  et  règlements  selon  lesquels  on  se  proposerait  de 
vivre  dans  cette  agrégation  ou  association. 

Art.  5.  —  Néanmoins,  les  agrégations  connues  sous  les 
noms  de  Sœurs  de  la  Charité^  de  Sœurs  Hospitalières ^  de 
Sœurs  de  Saint' rhomas,  de  Sœurs  de  Saint-Charles  et  de 
Sœurs  Vatelottes,  continueront  d exister,  en  conformité  des 
Arrêtés  des  l*"  nivôse  an  IX,  24  vendémiaire  an  XI,  et  des 


(1)  napport  et  projet  d'arrôt  du  Conseil  d^Etat  sur  les  Ecclésiastiques 
qui  s'établissent  en  France  sous  le  titre  de  Pérès  de  la  Foi^  etc., 
19  prairial  an  XII. —  Collection  des  projets  du  Conseil  d'Etat,  donnée 
à  la  Bibliothèque  du  Sénat  par  Regnaud  de  Sainl-Jean-dWn^ély. 
Tome  V,  n<>  974. 
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Décision?  du  28  prairial  an  XI  et  21  germinal  an  XII  ;  à  la 
charge,  par  les  dites  agrégations,  de  présenter,  sous  le 
délai  de  six  mois,  leurs  statuts  et  règlements,  pour  être 
vos  et  vérifiés  en  Conseil  d'Etat,  sur  le  rapport  du  Con- 
seiller d*Etat  chargé  de  toutes  les  affaires  ciincemanl  les 
Cultes. 


L*a$sociatiou  des  Frères  de  la  Docirine  Chrétiemie 
ne  figure  point  parmi  les  agrégations  mentionnées 
dans  ce  dernier  article  :  mais  la  Décision  Consulaire 
du  11  frimaire  an  XII  n'ayant  point  été  rapportée,  il 
n  est  pas  douteux  que  la  dite  association  «  contvvmit 
€  (F exister  en  conformité  de  la  décision  »  précitée, 
<r  à  la  charge,  par  elle,  de  présenter,  sous  le  délaide 
«r  six  mois,  ses  statuts  et  rèfflements,  pour  être  vus 
«r  et  vérifiés  en  Conseil  d'Etat,  sur  le  rapport  du 
«  Conseiller  d'Etat  chargé  de  toutes  les  affaires  con- 
9  cernant  les  Cultes.  » 

Or,  cette  formalité  a  été  remplie,  dans  le  délai 
fixé,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin. 

Nous  reprenons  maintenant  le  récit  des  faits  qui 
ont  suivi  la  décision  du  11  frimaire  an  XII  (3  décem- 
bre 1803). 

Nous  avons  dit  que  cette  décision  avait  été,  sans 
retard,  communiquée  au  Cardinal  Fesch,  à  Rome. 
Voici,  en  effet,  les  renseignements  que  son  historien 
donne  à  ce  sujet  :  «  On  expédia  incontinent  Tamplia- 
tion  de  ce  décret,  sous  le  pli  du  Ministère  des  Af- 
faires Etrangères,  à  S.  Em.  le  Cardinal  Fesch.  Ce- 
lui-ci le  reçut  h  Rome  vers  le  milieu  de  janvier  1804. 
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Je  n'essaierai  pas  de  retracer  les  sentiments  de  joie 

que  cette  dépêche  excita  dans  son  cœur Nous 

apprîmes  ces  détails  à  Lyon  par  M.  Tabbé  de  Bon- 
ne vie,  rentré  en  France  sur  la  fin  d'avril  1804  (1).  » 
Dès  le  mois  suivant,  le  Conseil  municipal  de  Lyon 
prit,  le  3  prairial,  an  XII  (23  mai  1804),  une  délibéra- 
tion dans  laquelle  nous  trouvons  le  passage  suivant  : 

Un  membre  de  la  Commission  de  rinstruction  publique 
a  fait  uo  rapport  sur  la  nécessité  d'augmenter  les  fonds 
pour  les  écoles  primams  et  a  dit  : 

Messieurs,  dès  vos  premières  sessions,  dès  Tinstant  où  le 
fiouvernement  et  les  institutions  sociales  prirent  une 
forme  plus  stable,  votre  premier  vœu  fut  pour  Téducation, 
pour  celle  du  peuple  surtout  chez  qui  Tignorance  est  le 
premier  pas  vers  les  deux  extrêmes  de  la  servitude  ou  de 
la  licence. 

Le  Gouvernement  a  donc  secondé  votre  vœu  le  plus 
cher  :  il  a  rétabli  la  Religion,  il  a  rétabli  les  Ecoles  pri- 
maires, il  a  permis  de  les  modifier  suivant  le  génie  propre 
à  chaque  lieu  oii  elles  sont  établies;  à  peine  J8  mois  se 
sont  écoulés,  et  déjà  celles  de  Lyon  sont  presque  portées  à 
leur  perfection.  Déjà,  2,400  enfants  des  deux  sexes  re- 
çoivent l'éducation  dans  22  écoles  disséminées  dans  les 
trois  Divisions  municipales;  elles  sont  dirigées  par 21  ins- 
tituteurs et  autant  d'institutrices. 

Déjà,  un  atelier  de  travail  pour  les  filles  est  en  activité 
dans  la  maison  du  Petit^Collège;  un  second  atelier  sera 
incessamment  établi  Place  des  Cordeliers,  tout  le  promet^ 
et  bientôt  on  pourra  étendre  le  même  bienfait  aux  gar- 
çons et  leur  donner  le  premier  apprentissage  de  quelque 
industrie  qui  sera  un  jour  leur  moyen  d'existence. 
Comment  en  si  peu  de  temps  s'est  opéré  le  prodige 

(1)  le  Cardinal  Fetth,  tome  !«',  p.  293. 
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d*une  institution  naissante  et  déjà  perfectionnée?  Rendons 
d'abord  justice  à  Tesprit  et  à  la  raison  du  peuple  Lyon- 
nais, sachons  apprécier  l'heureux  penchant  qui  le  porte 
au  bien  dès  qu'on  le  lui  présente;  ces  écoles  ne  furent  pas 
plus  tôt  ouvertes,  qu'on  vit  les  pères  de  famille  y  envoyer 
leurs  enfants  avec  d'autant  plus  d'afllucnce  qu'ils  avaient 
été  longtemps  sevrés  de  ce  bienfait.  Mais  ce  zèle,  cet  em- 
pressement populaire  eussent  été  bien  peu  efflcaces,  s'il 
ne  s'était  trouvé  dans  nos  murs,  dans  le  sein  même  du 
Jurj',  un  homme  précieux,  un  ecclésiastique  doué  d'au- 
tant de  talent  qu*il  est  simple  et  modeste.  Il  avait  géré 
les  petites  écoles  avant  la  Révolution.  Le  Préfet  a  eu  la 
sagesse  bien  naturelle  de  l'appeler  au  Jury.  A  la  voix  des 
magistrats,  cet  homme  a  rassemblé  les  restes  épars  de  ces 
vertueuses  Sœurs  de  Saint-Charles  qui  avaient  surnagé  au 
milieu  des  débris  de  l'ancienne  instruction  publique  ;  rap- 
pelées à  leur  vocation  primitive,  elles  remplissent  près 
des  nouvelles  écoles  les  fonctions  d'institutrices.  Ce  même 
homme  a  appelé  pour  les  écoles  de  garçons,  quelques-uns 
de  ces  Frères  de  la  Doctrine  Chrétienne,  si  renommés  pour 
cette  éducation  première  ;  ce  même  homme,  avec  un  dé- 
vouement digne  de  tous  les  éloges,  s'est  livré  aux  soins 
les  plus  minutieux  de  l'économie  intérieure,  au  loyer  des 
maisons,  aux  emplettes  mobilières,  à  tous  les  détails 
enfin  que  nécessite  un  nouvel  établissement;  et  cepen- 
dant, ce  même  homme  dessert  en  même  temps  une  pa- 
roisse; l'esprit  de  charité  et  de  zèle  semble  le  multi- 
plier (1)... 

Les  instituteurs  et  les  institutrices  vivant  en  commu- 
nauté dans  deux  maisons,  distinctes  pour  chaque  sexe,  le 
loyer  de  ces  deux  maisons  ne  peut  être  qu'à  la  charge  de 
la  commune,  à  moins  qu'elle  renonce  à  l'avantage,  chaque 


(1)  Dans  ce  magnifique  lômoignage  rendu  îi  l'ancien  Directeur  des 
Petites  Keoks  de  Lyon,  nos  lecteurs  ont  dc'jh  reconnu  M.  l'abbé  Pall, 
dont  nous  avons  conslatt;  plus  haut  l'entrée  au  Jury  des  Ecoles  pri- 
maires, inslilur  par  l'Arrôté  préfectoral  du  H  frimaire  an  XI. 
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jour  mieux  senti,  de  confier  Téducation  à  des  Congréga- 
tions d'hommes  et  de  filles  qui  perpétuent  l'esprit  et  le 
mode  d'enseignement;  avantage  si  fort  apprécié  d'avance 
par  les  premiers  agents  de  l'organisation  des  Ecoles 
primaires,  que  leur  première  pensée  fut  de  recueillir 
soigneusement  les  membres  épars  des  anciennes  Congré- 
gations enseignantes,  comme  élément  nécessaire  au  réta- 
blissement de  ces  écoles.  Et  l'expérience  a  prouvé  que 
c'est  à  celte  heureuse  idée  qu'elles  ont  dû  leur  succès  ; 
avantage  enfin  que  le  Gouvernement  semble  aujourd'hui 
reconnaître,  puisque  d'après  des  autorités  imposantes, 
Ton  nous  assure  qu'il  s'agit  de  donner  une  existence  légale 
à  la  Congrégation  des  Frhes  de  la  Doctrine  Chrétienne, 
et  dans  la  suite  à  celle  des  Sœurs  de  Saint-Charles,  et  de 
former  à  Lyon  la  pépinière  des  instiuteurs  et  des  institu- 
trices des  différentes  écoles  primaires  de  la  République. 
Alors,  la  Ville  de  Lyon  aura  la  perspective  rassurante  de 
voir  succéder  à  ceux  qui  sont  employés  aujourd'hui,  des 
sujets  qui  perpétueront,  de  génération  en  génération,  leurs 
mœurs,  leurs  principes  et  leurs  talents  pour  l'enseigne- 
ment (1). 

Conformément  aux  conclusions  de  ce  Rapport,  le 
Conseil  porta  de  24,000  à  32,650  francs  le  crédit 
affecté  aux  écoles  primaires,  à  dater  du  1"  ven- 
démiaire an  XII  (24  septembre  1803). 
^La  rétribution  scolaire  fut  remplacée  par  un  trai- 
tement  fixe  accordé  à  tous  les  instituteurs  et  institu- 
trices delà  ville  de  Lyon.  C'est  ainsi  que  renseigne- 
ment primaire,  entièrement  gratuit,  se  trouva,  dès 
lors,  en  parfaite  conformité  avec  les  Constitutions 
de  M.  de  la  Salle. 

(1)  Registre  des  délibérations  municipales,  n»  3,  p.  70.  — -  Archives 
de  la  ville  de  Lyon. 
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Quant  au  logement  qui,  aux  termes  de  la  loi  du 
il  floréal  an  X,  deyait  être  fourni  aux  instituteurs  et 
institutrices  par  la  commune,  voici  ce  qui  a  été  fait 
à  Lyon. 

En  exécution  de  TArrèté  des  Consuls  du  30  fri- 
maire an  XI,  la  Ville  avait  obtenu  du  Gouvernement, 
pour  ses  écoles  secondaires,  la  cession  des  bâtiments 
du  Pelil-Collèffe,  qui  avait  appartenu  aux  Jésuites, 
et  de  la  Maison  des  ci-devant  Jacobins  (Arrêté  con- 
sulaire du  14  prairial  an  XI).  Cette  dernière  Maison 
ayant  suffi  aux  besoins  de  renseignement  secon- 
daire, la  Municipalité  avait  installé  provisoirement, 
en  novembre  1802,  dans  les  bâtiments  du  Petit- 
Collège,  les  Hncieunes  Sœurs  de  Saînt-C /lar les  qu  elle 
avait  rappelées  et  réunies  pour  les  charger  des 
écoles  primaires  de  filles.  L'Archevêque,  d'accord 
avec  le  Préfet  et  les  magistrats  municipaux,  était 
en  instance  pour  obtenir  le  rétablissement  de  cette 
Congrégation  fondée,  comme  nous  Favons  dit,  par 
M.  Dcmia,  et  qui  avait  dirigé,  avec  autant  de  succès 
que  de  dévouement,  les  petites  écoles  de  filles,  avant 
la  Révolution.  Appelées  sur  divers  points  du  vastf 
Diocèse  de  Lyon,  les  Sœurs  de  Saint-Charles 
s'étaient  rapidement  multipliées,  et  les  bâtiments  du 
Petit-Collège  étant  devenus  insuffisants  pour  les 
besoins  de  leur  noviciat,  l'un  des  Maires  de  Lyon, 
M.  Bernard  Charpieux,  qui  s'occupait,  avec  un  soin 
particulier,  du  rétablissement  des  Frères,  écrivit,  le 
14  pluviôse  an  XII  (4  février  1804),  à  M.  Portalis,  une 
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lettre  à  laquelle  nous  empruntons  les  passages  sui- 
vants : 

Citoyen  Conseiller  d'Etal, 

L'établissement  d'une  école  secondaire  dans  les  Mti- 
mens  du  Petit-Collège  avait  fixé  la  sollicitude  de  l'Admi- 
nistration avec  d'autant  plus  dlntérét  que  la  tourmente 
révolutionnaire,  en  sapant  toutes  les  bases  de  l'instruc- 
tion publique  et  en  renversant  tant  d'institutions  utiles, 
n'avait  plus  laissé  aucun  moyen  d'enseignement  à  cette 
nombreuse  jeunesse  destinée  à  propager  le  commerce  et 
les  arts... 

En  portant  mes  regards  sur  la  Divi?«ion  de  l'Ouest  dont 
l'administration  m'est  confiée,  qui  forme  un  tiers  de  la 
population  de  Lyon  et  qui  n'est  composée,  en  grande 
partie,  que  d'ouvriers  ou  manufacturiers  peu  favorises  do 
la  fortune,  j'ai  cru  devoir  chercher  à  établir  auprès  de 
cotte  classe,  d'autant  plus  intéressante  que  c'est  par  ses 
travaux  et  son  industrie  que  le  commerce  acquiert  sa 
prospérité,  une  instruction  qui,  plus  rapprochée  d'elle, 
pût  en  lui  inspirant  la  morale  religieuse,  ce  premier  lien 
de  toutes  les  sociétés,  lui  promettre  l'éducation  nécessaire 
à  leur  profession.  N'étant  point  assez  riches  pour  se  livrer 
à  l'étude  des  sciences  élevées,  et  point  assez  pauvres  pour 
ne  recevoir  que  des  principes  de  lecture,  j'ai  trouvé,  dans 
la  Société  des  Ft^ères  des  Ecoles  chrétiennes,  tous  les  élé- 
mens  propres  à  la  formation  de  cet  établissement.  Leurs 
succès  avant  la  Révolution,  l'austérité  de  leurs  mœurs, 
leur  désintéressement  et  les  vertus  que  pratiquent  émi- 
nemment ces  hommes  recommandables,  leur  concilient  la 
bienveillance  de  l'Autorité  et  la  vénération  des  pères  des 
enfans.  Ils  sont  en  ce  moment  employés  dans  les  écoles 
primaires  de  cette  ville  ;  mais  sur  la  proposition  du  Conseil 
municipal  et  d'après  la  certitude  qu'ils  étaient  sincère- 
ment attachés  au  Gouvernement,  M.  le  Cardinal  Arche- 
vêque de  Lyon  a  manifesté  souvent  le  vif  désir  de  donner 
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plus  de  développement  à  leur  institution,  en  les  réunissant 
dans  les  bâtimens  du  Petil-Collègp.,  sous  la  direction  d'un 
Chef  et  en  les  astreignant  à  un  règlement  qui  serait  con- 
certé entre  les  autorités  civiles  et  religieuses. 

Il  appartient  à  un  des  plus  dignes  interprètes  du  Gou- 
vernement, au  citoyen  vertueux  que  son  illustre  Chef  a 
chargé  de  la  noble  et  intéressante  fonction  de  relever  les 
autels  et  de  régénérer  les  mœurs,  d'apprécier  cette  propo- 
sition qui,  sans  nuire  à  l'établissement  de  l'Ecole  secon- 
daire qui  va  s'établir  dans  le  bâtiment  du  Claustral  des 
Jacobins^  se  rattache  essentiellement  aux  progrès  de  la 
morale  et  de  l'instruction  publiques  (1). 

Signé  Bernard  Ciiarpieux. 


En  attendant  le  résultat  de  cette  demande  qui 
exi{2:ea  une  assez  longue  instruction  administrative, 
le  zélé  Maire  de  l'Ouest  ne  négligea  aucun  moyen 
d'encourager  les  Frères,  pour  les  mettre  plus 
promptement  en  état  de  pourvoir  aux  besoins  de 
l'instruction  populaire. 

Malgré  le  dévouement  du  F.  Pigménion,  son  éta- 
blissement avait  eu  à  subir  de  pénibles  épreuves. 
Quatre  des  anciens  Frères  qui  s'étaient  joints  à  lui, 
se  laissèrent  effrayer  par  les  difficultés  inhérentes  à 
toute  œuvre  nouvelle  et  le  quittèrent  vers  la  fin  de 
1802.  Le  Frère  Pigménion  écrivit  à  Rome  au  Frère 
Frumence,  Vicaire  Général,  comme  au  Supérieur 
dont  il  reconnaissait  l'autorité  légitime.  Après  lui 
avoir  raconté  l'origine  de  son  établissement,  il  lui 


(i)  Refirislre  des  copies  de  lettres  deTancienne  Mairie  de  l*Oues(.  — 
Archives  de  la  ville  de  Lvon. 
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exprima  les  regrets  que  lui  inspirait  le  départ  de  ses 
collaborateurs.  Leur  exemple  pouvait,  en  effet,  en- 
traver ou  retarder  la  restauration  de  Tlnstitut.  Très 
ému  lui-même  et  d  ailleurs  convaincu  de  la  droiture 
des  intentions  des  Frères  qui  avaient  quitté  le  Frère 
Pigménion,  le  F.  Vicaire  Général  leur  écrivit  pour 
les  engager  à  se  soumettre  au  zélé  Directeur  de  la 
Maison  de  Lyon.  Dociles  à  la  voix  du  Chef  de  leur 
Institut,  la  plupart  des  Frères  revinrent  auprès  du 
Frère  Pigménion  (1). 

Déjà  on  connaissait  à  Lyon,  par  la  correspondance 
du  Cardinal,  l'existence  de  la  Décision  qui  avait  ré- 
tabli les  Frères,  et  Ton  s'étonnait  du  retard  apporté 
à  sa  notification  officielle,  lorsque  M.  l'abbé  Jauffret, 
celui  des  Vicaires  généraux  auquel  était  spéciale- 
ment confiée  l'affaire  des  Ecoles  Chrétiennes,  reçut 
de  M.  Portalis,  dans  le  courant  de  juillet  1804,  des 
instructions  particulières  à  ce  sujet.  Pour  se  confor- 
mer aux  dispositions  de  l'article  5  du  Décret  du 
3  messidor  an  XII,  le  Ministre  des  Cultes  demandait 
les  statuts  et  règlements  de  l'Institut  des  Frères, 
qu'il  se  proposait  de  faire  approuver  par  Décret  Im- 
périal, après  les  avoir  soumis  au  visa  du  Conseil 
d'Etat. 

M.  Jauffret  envoya,  sans  retard,  au  Ministre  des 
Cultes  les  Statuts  et  Règlements  réclamés.  Nous 
avons  sous  les  yeux  une  copie  exacte  de  cette  pièce 

(I)  i4nnal««  de  rinstilut  des  Fr6res,  t.  II,  p.  703. 
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dont  la  minute  existe  encore  aux  Archives  de  TAr- 
chcvêché  de  Lyon.  Au  lieu  de  se  borner,  comme 
l'Evéque  de  Nancy  pour  les  Statuts  des  Sœurs  Vate- 
lottes,  à  résumer,  en  un  petit  nombre  d'articles,  les 
règles  essentielles  de  l'Institut  des  Frères,  approu- 
vées, en  4724,  par  une  Bulle  du  Pape  Benoit  XIII, 
le  Vicaire  Général  du  Diocèse  de  Lyon  avait  réuni 
en  dix-huit  chapitres,  dont  chacun  comprend  10  à 
42  articles,  en  moyenne,  les  Constitutions  détaillées 
données  aux  Frères,  soit  par  leur  fondateur,  soit 
par  leurs  divers  Chapitres  généraux,  afin  de  les 
maintenir  dans  la  pratique  de  leurs  devoirs  religieux 
et  professionnels.  La  plupart  de  ces  dispositions 
n'offraient  aucun  intérêt  pour  le  Ministre  des  Cultes 
chargé,  par  le  Décret  de  messidor,  de  présenter  les 
Statuts,  et  pour  le  Conseil  d'Etat  qui  devait,  aux 
termes  du  môme  Décret,  les  viser  et  les  vérifier.  Il 
serait  vraiment  aussi  inutile  que  fastidieux  de  repro- 
duire ici  les  innombrables  articles  envoyés  par 
M.  Jauffret  ;  nous  nous  bornerons  à  publier  le  Mé- 
moire explicatif  dont  il  les  avait  accompagnés. 

Les  Statuts  et  les  Règlements  que  l'on  présente,  sont 
tirés  (en  ce  qui  concerne  la  fin  do  l'Institution,  les  vœux 
triennaux  des  Frères  et  l'élection  d'un  Supérieur  ou  Direc- 
teur Général),  des  règles  et  constitutions  de  l'Institut  des 
Frères  des  Ecoles  chrétiennes,  approuvées  par  N.  S.  Père 
le  Pape  Benoît  XIII. 

Par  cette  Bulle,  le  Pape  fait  droit  à  18  articles  qui 
furent  proposés  par  les  Frères  des  Ecoles  et  qui  consti- 
tuent leur  Congrégation.  On  pourrait  y  réduire  touî*  leurs 


A[>RÈS  LA  RÉVOLUTION  107 

Statuts,  mais  il  nous  a  paru  que  les  vœux  perpétuels  auto- 
risés pur  cette  Bulle,  pourraient  n'être  pas  du  goût  du 
Conseil  d'Etat,  et  nous  nous  sommes  contentés  des  vœux 
triennaux;  cependant  les  Frères  réclamaient  ces  vœux 
perpétuels  dont  le  Pape  et  leur  Chapitre  Général  pou- 
vaient dispenser,  car  ils  assurent  que  ces  vœux  avaient  éto' 
très  utiles  à  la  discipline. 

Voici,  article  par  article,  les  18  points  capitaux  des 
anciennes  constitutions,  tels  quUls  se  trouvent  classés  dans 
la  Bulle  : 

1°  L'Instruction  chrétienne  de  la  jeunesse. 

2**  Les  Frères  obéissent  au  Supérieur  Général  qu'ils  ont 
élu,  et  s'établissent  dans  les  diocèses  où  ils  sont  admis  du 
consentement  des  Evèques,  et  sous  leur  autorité. 
•  3**  Le  Supérieur  Général  est  perpétuel.  Son  élection  se 
fait  par  le  scrutin  et  les  suffrages  secrets  de  l'assemblée 
des  Directeurs  des  principales  maisons.  Ces  Directeurs 
élisent  de  la  même  manière  deux  Assistants  qui  sont  le 
Conseil  du  Supérieur  Général  et  l'aident  à  bien  gou- 
verner. 

4**  Les  Assistants  demeurent  dans  la  même  maison  où 
le  Supérieur  réside. 

5**  L'instruction  des  enfants  est  gratuite. 

6®  Les  Frères  font  les]écoles  toujours  associés  au  moins 
deux  dans  chaque  école. 

7**  L'exclusion  de  l'état  ecclésiastique. 

8**  Les  Frères  sont  admis  à  l'âge  de  seize  ou  dix-sept 
ans.  Ils  s'engagent  par  vœux  pour  les  trois  ans  seule- 
ment, ils  renouvellent  ces  vœux  tous  les  ans  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  au- 
quel temps  ils  peuvent  être  admis  à  faire  des  vœux  per- 
pétuels. 

9*  Les  vœux  des  Frères  sont  ceux  indiqués  dans  les 
Statuts  qu'ils  présentent  à  M.  Portalis.  Le  Pape  peut  en 
dispenser. 

40o  Le  Chapitre  Général  juge  de  la  nécessité  de  la  dis- 
pense. 
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il»  Le  Supérieur  Général  peut  être  déposé  par  le  Cha- 
pitre Général  des  Frères  pour  ces  causes  :  hérésie,  im- 
pudicité,  homicide,  faiblesse  desprit,  caducité  d*Àge, 
dissipation  des  biens  de  l'Institut  ou  quelqu  autre  crime 
énorme  jugé  digne  d'une  telle  peine  par  le  Chapitre  Géné- 
ral qui,  pour  lors,  sera  convoqué  à  cet  effet  par  les  As- 
sistants. 

3*  Les  Frères  Directeurs  des  maisons  particulières  les 
régissent  pendant  trois  ans  seulement  et  peuvent  être  pro- 
roge's  pour  plus  de  temps,  ou  rappelés  selon  les  besoins 
avant  ce  laps  de  temps. 

13»  Cet  article  règle  le  nombre  des  Frères  Direcieurs 
qui  doivent  assister  au  Chapitre  Général  ;  ils  y  sont  appe- 
lés des  principales  maisons  au  nombre  de  trente.  Ces 
Chapitres  se  tiennent  tous  les  dix  ans.  Les  Assistants  sont 
nommés  pour  ce  nombre  d'années.  Le  Chapitre  Général 
peut  être  convoqué  extraordinairement. 

14"*  Le  quatorzième  article  parle  des  droits  des  Visi- 
teurs^ ainsi  que  nous  les  avons  conservés. 

15»  Cet  article  règle  les  lieux  de  la  tenue  des  Chapitres 
généraux  et  provinciaux,  et  veut  qu'un  Frère  Visiteur 
nommé  par  le  Général  y  préside. 

16°  Tous  les  exercices  journaliers  tant  du  matin  que  du 
soir  se  font  en  commun. 

17*  Les  Frères  joignent  Tinstruction  religieuse  aux  le- 
çons de  lecture,  d'écriture,  d'orthographe  et  d'arithmé- 
tique. Us  conduisent  leurs  élèves  les  jours  de  fêtes  et  de 
dimanche,  à  la  sainte  messe  et  aux  vêpres. 

18»  Les  habits  des  Frères  sont  abjects  et  conformes  à  la 
pauvreté  évangélique.  Cet  article  est  tout  entier  dans  les 
Statuts  présentés. 

Cette  Bulle  est  du  sept  des  Calendes  de  février  1724. 

Mais  j'observe  qu'il  importe  sur  toutes  choses  que  les 
Frères  soient  toujours  Frères  des  Ecoles  chrétiennes,  que 
Ton  ne  change  pas  l'essence  de  leur  institution,  qu'on  leur 
conserve  leur  régime  intérieur.  C'est  l'unique  moyen  de 
les  conserver,  de  les  rendre  vraiment  utiles.  Je  dots  ajouter 
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encore  que,  si  Ton  touchait  à  l'essence  de  leurs  Statuts, 
si  Ton  voulait,  par  exemple,  les  subalterner  {stc)  à  des 
inspecteurs  étrangers,  les  gêner  dans  leurs  œuvres  de 
piété  intérieure,  Ton  ne  pourrait  les  rétablir. 

Il  importe  que  le  décret  impérial  en  faveur  des  Frères 
soit  rendu  bientôt.  Us  se  trouvent  en  ce  moment  appelés 
à  prendre  possession  de  la  maison  dite  du  Peiù-Collège. 
Cette  maison,  jadis  bâtie  par  les  Jésuites  dans  la  vieille 
cité,  avait  été  destinée  à  une  école  secondaire.  Mais  les 
enfants  du  peuple  de  ce  quartier  de  la  ville  de  Lyon  trou- 
veraient mieux  leur  profit  à  avoir  des  écoles  dirigées  par 
les  Frères,  qui  leur  enseigneraient  la  lecture,  récriture, 
l'orthographe,  le  calcul,  un  peu  de  mathématiques  et  même 
le  dessin. 

C'est  ce  que  le  Bureau. d'administration  des  Ecoles  se- 
condaires a  senti.  Il  a  donc  statué  que  cette  maison 
serait  cédée  aux  Frères,  du  moins  le  Maire  a  été  auto- 
risé par  le  Bureau  à  y  appeler  ces  instituteurs.  De  plus, 
M.  Charpieux,  Maire  de  cet  arrondissement,  est  nanti  d'une 
somme  de  dix  mille  francs  pour  disposer  cette  maison  à 
recevoir  ces  instituteurs. 

Si  le  décret  tardait,  le  Bureau  serait  dans  le  cas  de  dis- 
poser autrement  de  cette  somme,  et  il  y  aurait  encore  à 
craindre  qu'il  revint  sur  la  disposition  de  la  maison. 

Je  prierai  Votre  Excellence  de  se  rappeler  que  M.  Char- 
pieux,  Maire  de  cet  arrondissement,  lui  a  écrit  en  faveur 
des  Frères  et  de  leur  établissement  au  Petit-Collège. 

Les  maisons  des  Frères  qui  se  sont  relevées  sont  celles 
de  Reims,  de  Chartres,  de  Saint-Omer,  à  ce  que  je  crois; 
mats  la  maison  de  Lyon  est  sans  contredit  la  plus  nom- 
breuse. La  maison  chef-lieu  convient  à  celte  ville  sous 
tous  les  rapports.  Il  importe  que  le  Supérieur  Général  el 
son  Conseil  soient  sous  la  direction  immédiate  de  Son 
Kmincnce,  l'oncle  de  l'Empereur. 

Il  est  trop  heureux  pour  un  grand  Empire  que,  grâce 
à  la  Religion,  il  se  dévoue  des  hommes  qui  fassent  vœu 
de  pauvreté,  de  chasteté,  d'obéissance,  de  stabilité  dans 
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leur  vocation  pour  élever  gratuitement  les  enfants  du 
peuple.  J'avais  observé  que  Ton  s'apercevait  à  Lyon, 
d*une  manière  remarquable,  du  bien  qu'ils  y  faisaient 
dans  la  génération  naissante.  Car,  avec  dix  écoles  et  deux 
maîtres  par  école,  ils  élèvent  bien  au  moins  quinze  cents 
enfants.  En  tout,  ces  vingt  maîtres  et  le  loyer  de  leurs  dix 
écoles  ne  coûtent  pas  à  la  ville  plus  de  seize  mille  francs. 

Combien  TEtat  gagnera  donc  à  multiplier  de  telles  insti- 
tutions dans  les  villes  et  bourgs  de  l'Empire!  Une  jeunesse 
élevée  à  si  peu  de  frais  par  une  classe  d'instituteurs  qui 
ne  forment  d'autres  vœux  en  les  élevant  que  d'en  faire  de 
vrais  citoyens,  de  parfaitement  honnêtes  hommes,  des 
fidèles  chrétiens.  Je  ne  m'étendrai  pas  sur  les  avantages 
de  tels  in^ïtituteurs. 

Platon,  dans  sa  République  idéale,  n'aurait  pas  man- 
qué d'en  présenter  la  société  comme  parfaite,  s'il  avait 
pu  s'en  faire  seulement  une  idée.  Ce  que  ce  philosophe 
n'avait  même  garde  d'imaginer,  la  religion  catholique  le 
réalise  pour  le  bien  des  nations  dans  de  pareils  corps 
d'instituteurs. 

Je  reviens  à  ce  que  j'ai  déjà  remarqué,  c'est  qu'il  im- 
porte de  ne  pas  toucher  à  l'essence  de  cette  institution 
par  des  idées  contraires.  M.  Portalis  pourrait  craindre 
qu'il  fût  donné  quelque  atteinte  aux  principes  fondamen- 
taux de  cette  institution  ;  en  ce  cas,  je  le  prierais,  au 
nom  de  Son  Eminenoe  Monsieur  le  Cardinal-Archevêque 
de  Lyon,  de  vouloir  bien  suspendre  le  décret  impérial  à 
ce  sujet,  et  le  rapport  qui  doit  l'amener,  jusqu'à  l'arrivée 
de  Son  Eminence. 

Je  prierai  votre  Excellence  de  faire  entrer  les  articles 
suivants  dans  le  décret,  savoir  : 

•  1°  Que  le  Supérieur  Général  réside  dans  la  maison  prin- 
cipale des  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  à  Lyon  : 

2"  Que  la  maison  dite  du  Petit-Collège  lui  est  donnée 
pour  recevoir  des  élèves  instituteurs,  ou  des  Frères  pos- 
tulants ; 

3®  Que  les  Frères  des  écoles  «oient  soumis  on  tous  lieux 
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pour  le  temporel  aux  autorités  civiles,  et  pour  le  spirituel, 
à TEvèque  diocésain.  Cet  article  intéresse  1  essence  de  leurs 
coastitutions  qui,  par  là  seulement,  repose  sous  la  sauve- 
garde sacrée  de  la  Religion  et  de  ses  Ministres,  sauve- 
garde sans  laquelle  il  ne  saurait  exister  de  mœurs  assu- 
rées dans  une  institution  humaine,  ce  que  l'expérience 
des  institutions  modernes  séparées  de  la  Religion  ne  nous 
prouve  que  trop.  Mais  si  les  présents  Statuts  sont  approu- 
vés, ce  dernier  article  s'y  trouve  ;  ce  qui  suffit. 

L'économie  qui  doit  résulter  pour  l'Etat  d'un  pareil 
ordre  d'instituteurs,  est  immense,  je  n'insisterai  pas  sur 
ce  point,  il  est  évident.  Les  Frères  des  Ecoles  chrétiennes 
formaient  en  France  avant  la  Révolution,  une  association 
d'environ  mille  individus  répandus  en  cent  seize  maisons. 
(On  comprend  dans*  ce  nombre  deux  maisons  en  Ualie  et 
une  en  Suisse.)  La  somme  de  leurs  revenus  propres 
(abstraction  faite  du  modique  salaire  qu'ils  recevaient 
pour  le  service  des  Ecoles  de  charité)  partagée  entre  eux 
tous,  ne  leur  eut  pas  donné  à  chacun  72  francs  de  rente. 

11  existe  plusieurs  Frères  des  Ecoles  dispersés  en  diverses 
villes  ou  départements;  quelques-uns  se  livrent  seuls  à 
l'enseignement;  quelques  autres,  réunis  au  nombre  de 
deux  ou  trois,  suivant  ou  affectant  de  suivre  leur  ancienne 
Règle.  Ceux  qui  ont  renoncé  à  leur  qualité  de  Frères,  ne 
doivent  plus  être* soumis  au  régime  des  Frères,  cela  est 
simple. 

Mais  je  crois  qu'il  importe  pour  la  subordination  et 
l'ordre  de  l'enseignement  public,  qu'une  fois  les  Statuts  des 
Frères  approuvés,  tous  les  Frères  soient  obligés  d'obéir 
aux  mêmes  Statuts,  au  même  Supérieur  Général.  Un  ar- 
ticle du  décret  impérial  peut  statuer  là-dessus,  par 
exemple  : 

a  Nul  instituteur  ne  pourra  prendre  la  qualité  de  Frère 
a  des  Ecoles  chrétiennes  et  en  porter  l'habit,  ni  recevoir 
«  des  postulants  pour  les  agréger  â  l'institution  susdite, 
«  s'il  n'est  soumis  aux  mêmes  Statuts,  et  n'obéit  au  même 
«  Supérieur  Général,  etc.  )> 
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S'il  y  avait  lieu  de  croire  qu'en  laissant  Tarticle  qui 
concerne  Télection  tel  qu'il  est,  S.  M.  TEntpereur  fût  porté 
à  se  réserver  la  nomination  pure  et  simple  (1),  il  serait 
sage  de  prévenir  ce  vœu  en  ajoutant  à  Tarticlc  :  que  le  Su*- 
périeur  Général  élu  devrait  être  confirmé  par  TEmpc- 
reur  (2). 

Malgré  ces  explications,  il  était  facile  de  prévoir 
que  Texamen  d'un  si  grand  nombre  de  dispositions 
exigerait  un  temps  considérable  et  soulèverait  des 
difficultés  au  Conseil  d'Etat,  encore  peu  familiarisé 
avec  les  pratiques  de  dévotion  et  les  règles  inté- 
rieures en  usage  dans  les  Congrégations  religieuses. 

Mais  pendant  qu'à  Paris  on  procédait  lentement  à 
cet  examen,  la  Municipalité  Lyonnaise  préparait  ac- 
tivement les  voies  au  rétablissement  de  la  grande 
Institution  sur  laquelle  se  fondaient  tant  d'espé- 
rances. C'est  dans  ce  but  que  le  Maire  de  TOuest 
adressa,  le  7  fructidor  an  Xll  (î25  août  1804),  au  Maire 
de  Reims  la  lettre  suivante  : 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  engager  Je  Frère  Vivien, 
qui  réside  dans  votre  commune,  à  venir  passer  les  fcrîcs 
(vacances)  à  Lyon,  pour  y  faire  part  de  ses  vues  sur  l'éta- 
blissement des  Frères  de  la  Doctrine  Chrétienne,  qui  doit  se 

(\)  Celle  crainte  était  justifiée  par  le  Décret  du  7  prairial  an  XII 
(27  mai  1804),  en  vertu  duquel  TEmpereur,  rétablissant  Y  Association 
det  Missionnaires  Laxarittes,  s*était  réservé  la  nomination  directe  du 
Supérieur.  Grâce  à  la  sagesse  de  Portalis,  le  privilège  impérial  a  été 
transformé,  par  le  Décret  du  23  septembre  1806,  en  un  simple  droit 
de  confirmation.  ^ 

(2)  La  minute  de  ce  Mémoire,  annexée  aux  Statuts  dont  la  copie  a 
été  envoyée  au  Ministre  des  Cultes,  se  trouve  aux  Archives  de  l'Ar- 
chevêché de  Lyon. 


APRÈS  LA  RÉVOLUTION  113 

former  d'après  le  décret  de  S.  M.  l'Empereur,  sous  les 

auspices  de  Mgr  le  Cardinal  Fesch  et  de  M.  Portalis, 

Ministre  des  Cultes.  Llntérêt  que  vous  prenez  aux  progrès 

de  riiîstruction  publique,  me  donne  Tespérance,  Monsieur, 

que  vous  voudrez  bien  interposer  votre  médiation  auprès 

de  M.  Vivien,  et  Tassurer  qu'il  recevra  des  Autorités  de 

celle  ville  l'accueil  dû  à  ses  connaissances  et  à  son  mérite 

personnel  (1). 

Signé  :  Bernard  Cuarpieux. 

II  y  avait  bientôt  deux  ans  que  les  écoles  muni- 
cipales de  Reims  étaient,  comme  nous  Tavons  dit, 
tenues  par  d'anciens  disciples  de  M.  de  la  Salle, 
sous  Tbabile  direction  du  Frère  Vivien. 

On  connaissait  à  Lyon  la  lettre  récemment  envoyée 
aux  Frères  de  Reims  par  le  Pape  Pie  VII,  en  réponse  à 
celle  qu'ils  avaient  adressée  à  Sa  Sainteté  vers  la  fin 
de  1802.  Nous  la  reproduisons  ici  comme  une  nou- 
velle marque  de  l'intérêt  particulier  que  le  Souverain 
Pontife  portait  à  l'Institut  de  M.  de  la  Salle. 

«  Aux  chers  Frères  Vivien  et  autres  du  collège  de 
«   Reims  : 

«  Nos  chers  Fils,  Salut  et  Bénédiction  Apostoli- 
«r  que  : 

«  Votre  lettre  Nous  a  procuré  une  double  satis- 
«  faction,  car  Nous  Nous  sommes  beaucoup  réjoui 
«  dès  que  nous  avons  su  que  vous  avez  été 
«  rappelés  dans  votre  patrie,  que  vos  anciennes 
«r  fonctions  vous  y  ont  été  rendues,  que  vous  êtes 

(1)  Registre  des  copies  de  lettres.  —   Archives  de  la  ville  de  Lyon. 
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«  rentrés  dans  cette  maison  qui  fut  comme  le  bep* 
«  coau  de  votre  Ordre.  Ensuite,  ce  qui  n'a  pas  été 
«  pour  Nous  un  moindre  sujet  de  joie,  c'est  la  con- 
«  duite  que  vous  avez  tenue,  de  ne  pas  reprendre 
«  vos  exercices  qui  avaient  été  interrompus,  sans 
«  avoir  auparavant  donné  un  témoignage  de  la  fldé- 
«  litc  et  de  rattachement  distingué  que  vous  avez 
<f  pour  Nous,  qui  estimons  à  juste  titre  que  le  dc- 
«  vouement  est  le  caractère,  la  marquQ  à  laquelle  on 
«  distingue  un  véritable  enfant  de  TËglise  Catho- 
«  liquc  fondée  sur  la  pierre,  d'avec  ceuit  qui  lui 
«  sont  étrangers.  C'est  pour  cola  que  Nous  espérons 
<r  que  ces  beaux  sentiments  qui  vous  animent,  vous 
«  ne  manquerez  pas  de  les  inspirer  aux  enfants  et 
a  de  les  inculquer  aux  jeunes  gens  que  Ton  conduira 
«  à  vos  écoles.  Ainsi  animés  et  bien  disposés  comme 
^  vous  Têtes,  vous  recevrez  toujours  de  Notre  part 
ff  les  marques  distinguées  do  Notre  charité  pator- 
<f  nellc,  dont  Nous  vous  accordons  maintenant  un 
«  gage  dans  la  Bénédiction  Apostolique  que  Nous 
«  vous  donnons  à  tous. 

•r  Donné  à  Rome,  à  Sainte-Marie  Majeure,  les  no- 
if  nés  d'Août,  c.  a.  d.  le  5,  l'an  de  N.-S.  1803,  4»  an- 
«  née  de  Notre  Pontiflcat.  » 

La  confiance  inspirée  par  le  Frère  Vivien  aux  ma- 
gistrats municipaux  de  Lyon  ne  fut  point  trompée, 
ainsi  que  l'attestent  les  lettres  suivantes  adressées 
au  Maire  de  Reims  par  M.  Bernard  Charpieux. 
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I^yon  le  5°  compléipentulFe  de  l'an  XII  (^2  sept.  1804). 

Jo  ne  saurais  asses;  réitérer  les  témoignages  de  ma 
reconnaissance  pour  la  bonté  que  vous  avez  eue  de  dé- 
terminer le  Frère  Vivien  à  passer  quelque  tems  dans  cette 
ville.  Ge  Frère,  aussi  recommandable  par  son  zèle  que  par 
son  instruetion,  et  dont  les  conseils  contribuent^  tous  les 
jours,  à  améliorer  nos  établissemens  d'éducation,  mar- 
quait une  répugnance  presque  invincible  à  prolonger 
longtemps  son  séjour;  mais  sur  les  vives  instaneos  des 
Autorités,  il  a  résolu  de  rester  p^rmi  nous  jusqu'au  pas- 
sage de  S^  Sainteté,  4ont  l'arrivée  très  prochaine  nous  est 
offîciallement  annoncée,  et  à  qui  nous  nous  proposons  de 
le  présenter.  Vous  trouverez  sans  doute  convenable,  Mon- 
sieur et  etier  collègue,  que  la  ville  de  Reims,  qui  peut  être 
considérée  comme  le  berceau  de  la  belle  Institution  des 
Frères  de  la  Doctrine  Chrétienne^  ait  ici  un  représentant 
pour  cette  intéressante  époque;  et  je  suis  persuadé 
d'avance  qu'un  tel  motif  vous  paraîtra,  ainsi  qu'à  ses  col- 
lègues, assez  plausible  pour  autorisar  son  absence  ;  il  me 
sera  extrêmement  utile,  pendant  cet  intervalle,  pour  réta- 
blissement d'un  Noviciat  et  d'un  Pensionnat,  pour  lesquels 
j*ai  tous  les  fonds  nécessaires  (1). 

Le  Maire  de  f Ouest, 
Bernard  Charpieux. 

■ 

Par  cet  honorable  témoignage,  si  justernent  rendu 
au^  Frères  des  Ecoles  chréiienaes,  on  voit  si  la  Muni- 
cipalité Lyonnaise  savait  apprécier  les  bienfaits  que 
la  population  ouvrière  de  cette  grande  cité  était 
appelée  à  retirer  du  rétablissement  de  leur  Institut, 
La  reconnaissance  (Jes  njagistrats  rounii^ipiiux  4e 
Lyon  pour  le  Frère  Vivien  s'accentue  encore  dans 

(1)  Uegislre  des  copies  de  lettres.  —  Archives  de  H  ville  de  Lyon. 
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cette  nouvelle  lettre  du  Maire  de  TOuest  au  Maire 
de  Reims  : 

Lyon,  du  24  vendémiaire  an  XIII  (16  oct.  1804). 

J'ai  reçu  votre  lettre  du  onze  de  ce  mois  relative  au 
retour  du  Frère  Vivien.  Notre  incertitude  vient  enfin  d*être 
fixée  par  la  nouvelle  officielle  que  nous  recevons  à  Tins- 
tan  t  de  l'arrivée  du  Pape  dans  cette  ville,  pour  le  23  no- 
vembre (1804)  correspondant  au  2  frimaire. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  entretenir,  dans  ma  précé- 
dente, de  la  convenance  qu'il  y  avait  que  le  Frère  Vivien 
prolongeât  son  séjour  jusqu'à  cette  époque,  et  que  l'Insti- 
tution des  Frères  de  la  Doctrine  Chrétienne  eût  quelqu'un 
pour  la  représenter  auprès  de  Sa  Sainteté,  un  homme 
estimable  et  vertueux  tel  que  ce  Frère.  Ce  n'est  (lue  parce 
qu'il  est  pénétré  de  la  nécessité  de  sa  présence  et  qu'il  en- 
trevoit l'occasion  favorable  de  réorganiser  et  de  restaurer 
les  élablissemens  d'instruction,  que  d'après  nos  vives  solli- 
citations et  malgré  sa  répugnance,  il  s'est  déterminé  à  sé- 
journer parmi  nous  plus  longtems  qu'il  ne  se  l'était  pro- 
posé d'abord  ;  nous  éprouverions  le  plus  vif  regret  si  son 
absence  nuisait  à  vos  écoles  ou  surchargeait  de  travail  ses 
collègues  à  Reims,  et  alors  nous  nous  empresserions  de 
vous  en  envoyer  quelques-uns  pour  le  remplacer  momen- 
tanément dans  le  cas  où  vous  n'en  trouveriez  pas  dans  les 
communes  qui  vous  avoisinent. 

Soyez  bien  persuadé,  Monsieur  et  cher  collègue,  que  le 
séjour  du  Frère  Vivien  à  Lyon  n'a  point  d'autre  but  que 
celui  de  l'intérêt  qu'il  porte  à  son  Ordre  et  d'une  sollici- 
tude à  laquelle  votre  ville  ne  peut  point  être  étrangère. 
Vous  mettrez  le  comble  à  la  reconnaissance  que  nous  vous 
devons  déjà  en  autorisant  son  absence  jusqu'à  l'arrivée  de 
Sa  Sainteté. 

Je  vous  réitère.  Monsieur  et  cher  collègue,  les  témoi- 
gnages de  mon  estime  et  de  ma  considération  (1). 

Signé  :  Bernard  Cuarpieux. 

(1)  Rejçistre  des  copies  de  lettres.  —  Archives  de  la  ville  de  Lyon. 
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Nous  ignorons  si  le  Frère  Vivien  fut  autorisé  à 
prolonger  son  séjour  à  Lyon  jusqu'à  l'arrivée  du 
Saint-Père.  Mais,  dans  l'incertitude  d'une  solution 
favorable,  le  Maire  de  l'Ouest  crut  devoir  s'assurer 
la  présence  d'un  autre  Frère  qui  jouissait  d'une 
grande  réputation  dans  la  région  du  Midi.  Sans 
attendre  la  réponse  du  Maire  de  Reims,  M.  Char- 
pieux  s'adressa  à  l'Archevêque  de  Toulouse,  pour 
obtenir  l'envoi  du  Frère  Bernardin,  dont  nous  avons 
signalé  les  heureux  débuts  dans  cette  ville  (chap.  iv, 
p.  64). 

Lyon,  du  26  vendémiaire  an  XHL 

Monseigneur,  de  tout  tems  rinstilution  des  Frhes  de  la 
Docirine  Chrétienne  fut  utile  à  renseignement  de  la  jeu- 
nesse et  au  maintien  de  la  morale  publique.  Les  membres 
qui  composaient  cet  Ordrfe,  presque  tous  dispersés  dans 
des  tems  malheureux,  se  consacrent  de  nouveau  et  avec 
tant  de  succès  à  Tinstruction,  que  le  Gouvernement  n'a  pas 
hésité  d'accorder  Tautorisation  officielle  d'encourager  et 
de  protéger  les  établissemens  qu'ils  dirigent.  Déjà,  le 
Frère  Vivien,  l'un  des  plus  recommandables  par  son 
dévouement,  son  zèle  et  ses  connaissances,  s'est  rendu  de 
Reims  à  Lyon,  pour  être  présenté  à  Sa  Sainteté,  lors  de 
son  passage  dans  cette  ville.  Permettez-moi,  Monseigneur, 
de  réclamer  votre  médiation  pour  engager  le  Frère  Ber- 
nardin, de  Toulouse,  à  faire  la  môme  démarche  avec  deux 
de  ses  collègues  de  son  choix;  j'attends  du  concours  de 
leurs  lumières  les  plus  heureux  résultats  pour  l'organisa- 
tion définitive  d'une  Congrégation  qui  inspire  le  plus  vif 
intérêt;  celui  que  vous  portez  à  une  ville  qui  se  félicite  de 
vous  avoir  vu  naître,  me  donne  l'espérance  bien  fondée 
que  vous  voudrez  bien  déterminer  le  Frère  Bernardin  et 
ses  collèp^es  à  faire  ce  voyage,  vous  priant  de  leur  don- 
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ner  l'assuranbc  cfU'ils  recevroilt  à  Lyon  lout  raccuetl  dfi  h 
Idur  méHte» 

Signé  :  Bernard  Giurpibux  (4). 

Plus  approchait  le  moment  où  le  Pape  devait 
arriver  à  Lyon,  et  plus  redoublaient  de  zèle  les 
Autorités  Lyonnaises  pour  couronner  TŒuvre 
qu'elles  étaient  fières  de  présenter  à  Sa  Sainteté. 
Ayant  appris  que  le  Frère  Frumence,  Vicaire  Géné- 
ral des  Frères,  devait  revenir  en  France  avec  le  Sou- 
verain Pontife,  la  Municipalité  voulut  lui  préparer 
une  demeure  digne  du  grand  Institut  qui  allait  être 
placé  sous  sa  direction  immédiate.  La  négociation 
entamée  et  poursuivie,  avec  tant  de  zèle,  par  le 
Maire  de  l'Ouest  au  sujet  du  Petit-Collège ^  avait  fini 
par  aboutir  à  une  heureuse  solution,  car  nous  lisons 
dcins  les  ttotefe  rédigées  par  les  anciens  Frères  de 
Lyon  :  «  Le  21  octobre  1804,  nos  Frères  s'installent 
au  Petit-GoUège,  après  le  départ  des  Sœurs  de 
Saint=-Ch&rles  (2)i  »  Ces  Sœurs  qui  étaient  chargées 
des  écoles  municipales  de  filles,  fUreht  transférées 
dans  un  autre  local  pris  à  loyer  paf  la  Ville,  en  at- 
tendant leur  rétablissement  légal  retardé  par  les 
formalités  nouvelles  qu'avait  înlposées  le  Décret  du 
3  messidor  aU  XIL  Le  Conseil  d*Ëlat,  toujours  soUs 

(1)  Registre  des  copies  de  lettres.  —  Archives  de  la  ville  de  Lyon. 
Mgr  Primat,  alors  Arclievôqué  de  Toulouse,  avait  exercé  lt»s  fonc- 
lions  d'Evèque  bdnsiilutionnel  du  dëpaflemèiit  dii  RhOnë  {lendatit  lu 
Révdlulibti. 

(2)  Historique  de  la  Maison  d'Ainay.  —  Arclùves  de  rinstilut  des 
Frères. 
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l'influence  des  préjugés  hostiles  aux  Corporotions 
religieuses,  se  montrait  moins  ftivorablc  que  le 
Gouvernement  Impérial,  à  leur  rétablissement. 

Mais  les  Frères  dés  Ecoles  Chrétiennes  se  trou- 
vaient placés,  au  point  de  vue  légal,  dans  une  situa- 
tion meilleure  que  les  Sœurs  de  Saînt-Charies,  puis- 
que le  Décret  Impérial  du  3  messidor  an  XII, 
cité  plus  haut,  les  obligeait  simplement  à  «  pré*- 
senter  leurs  statuts  et  règlements  sous  le  délai  de 
six  mois.  »  Cette  formalité  ayant  été  remplie  dans 
le  délai  fixé,  le  Gouvernement  ne  pouvait,  sans 
nuire  aux  intérêts  de  renseignement  primaire  à 
Lvon  et  dans  les  autres  villes  oii  les  Frères  étaient 
déjà  chat*gés  du  service  des  Écoles  municipales, 
ajourner  les  effets  de  la  Décision  du  dl  frimaire 
an  Xîl,  jusqu'à  ce  quMl  eût  convenu  au  Conseil 
d^Etat  de  «  viser  et  vérifier  leurs  statuts.  » 

Après  avoir  attendu  en  vain,  pendant  plusieurs 
mois,  Tavis  de  cette  assemblée,  le  Ministre  des 
Cultes  cédant  aux  instances  de  la  Municipalité 
Lyonnaise,  crut  devoir  enfm  notifier  cette  Décision, 
si  longtemps  différée.  Avec  ce  tact  délicat  qu*il  savait 
apporter  dans  le  service  des  intérêts  moraux  et  reli- 
gieux qui  lui  étalent  confiés,  Portails  fit  parvenir  à 
Lyon,  quelques  jours  avant  l'arrivée  du  Souverain- 
Pontife,  du  Cardinal-Archevôque  et  du  Frère  Fru- 
mence,  la  lettre  suivante  ; 
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Ij*  Ministre  des  Cultes^  Grand-Officier  de  la  Lt'rjion 

d^hoimenr 

A  M.  LE  PRÉFET  DU  DÉPARTEMENT  DU  RHÔNE  : 

Paris,  le  19  brumaire  an  XIII  (40  nov.  1804). 

«  Monsieur,  j'ai  Thonneur  de  vous  adresser  une 
ampliation  de  la  Décision  par  laquelle  le  Gouverne- 
ment autorise  rétablissement  de  Tlnstitution  de  la 
Doctrine  Chrétienne  à  Lyon.  » 

Signé  :  Portalis  (1). 

Peu  de  jours  après  la  réception  de  cette  lettre,  le 
Pape  Pie  VII  arrivait  à  Lyon,  le  19  novembre  1804, 
précédé,  à  quelques  jours  de  distance,  du  Cardinal 
Fescli  et  du  Vicaire  Général  des  Frères.  On  sait  avec 
quels  transports  de  joie  et  d'enthousiasme  la  vieille 
cité  lyonnaise  accueillit  le  Chef  de  l'auguste  Religion 
dont  elle  eut  l'honneur  d'être  l'un  des  berceaux  dans 
les  Gaules.  Le  concours  des  fidèles  fut  vraiment  pro- 
digieux ;  tous  étaient  empressés  de  voir  le  Vicaire  de 
Jésus-Christ  et  de  recevoir  sa  bénédiction.  Mais  Je 
Pape,  attendu  dans  la  Capitale  pour  le  sacre  do 
l'Empereur,  ne  resta  qu'un  jour  entier  à  Lyon.  Le 
Cardinal- Archevêque,  qui  devait  assister  aux  fêtes 
du  couronnement,  ne  put  alors  donner  que  bien  peu 

(\  )  Archives  du  département  du  Rhône.  —  Fonds  de  rinstrudion 
primaire,  série  T.  —  En  marge,  on  lit  :  «  Le  30  brumaire,  transmis 
(1  uno  ampliation  de  cette  décision  tant  à  MM.  les  Maires  de  Lyon 
«  qu'à  M.  le  Commissaire  général  de  police.  »  (Note  écrite  de  la  main 
du  Préfet,  M.  Hureanx-Pnsy.) 
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de  temps  aux  affaires  de  son  vaste  Diocèse.  «  Pour 
le  moment,  dit  le  biographe  du  Cardinal  Fesch,  Son 
Eminence  se  contenta  de  placer  au  Petit-Collège  le 
Frère  Frumence,  Vicaire  Général  des  Frères  des 
Écoles  chrétiennes,  qu'il  avait  amené  de  Rome  dans 
ses  premières  voitures.  Cette  maison,  ancienne 
construction  des  Jésuites,  due*  aux  largesses  de 
M.  de  Gadagne,  n'était  pas  loin  de  son  Palais  ;  en 
quelques  minutes,  on  parcourait  la  distance  qui  l'en 
séparait;  un  voisinage  si  rapproché  témoignait  assez 
que  le  Cardinal  prenait  cette  œuvre  sous  son  patro- 
nage (i).  » 

Peu  de  jours  après  son  installation  au  Petit-Col- 
lège, le  Frère  Frumence  reçut,  du  Maire  de  l'Ouest, 
la  lettre  suivante  : 

Lyon,  le  5  frimaire  an  XIII  (26  nov.  1804). 

J'ai  rhonneur  de  vous  adresser  ci-joint,  mon  cher 
Frère,  ampILalion  du  Décret  de  Sa  Majesté  Impériale  (le 
Maire  appelle  ainsi  la  Docision  Consulaire),  qiîi  approuve 
rétablissement  des  Frhes  des  Ecoles  Chrétiennes  dans 
toute  rétendue  de  l'Empire  Français,  et  qui  autorise  la 
nomination  d'un  Chef  qui  puisse,  par  son  autorité  et  par 
le  respect  qu'il  inspirera,  régulariser  toutes  les  disposi- 
tions que  vous  m'avez  manifestées,  de  régénérer  les 
mœurs,  de  rétablir  une  religion  sainte  qui,  par  la  pureté 
de  ses  principes,  puisse  rappeler  toutes  les  vertus  reli- 
gieuses et  sociales  sans  lesquelles  il  n'est  point  de  bonheur 
en  ee  monde. 

La  Providence  vous  appelle  h  do  grandes  destinées; 

(<)  le  Cardinal  Fesch,  tome  Ip»*,  p.  355. 
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vous  avez  pris  l'engagement  de  rappeler  la  jeunesse  au 
respect  (ilial,  à  Tamour  du  travail  et  surtout  à  chérir  le 
Chef  du  Gouvernement  qui,  surmontant  tous  les  obs* 
tacles,  veut  propager  la  paix  et  le  bonheur  dans  nos  fa- 
milles, surtout  parmi  celles  qui,  vouées  à  Tlnfortune,  ont 
le  plus  besoin  de  oonsolationi  Veuillez  ètro  son  interprète 
auprès  de  ces  malheureux  enfants;  dites-leur  que  sa  solli- 
citude paternelle  veille  constamment  pour  accueillir  le 
pauvre,  féconder  ses  talents  et  le  rendre  digne  de  sa  bien- 
veillance, quels  que  soient  son  nom,  son  rang  et  la  classe 
dans  laquelle  il  est  né. 

La  ville  de  Lyon  s'honore  d'être,  après  celle  de  Reims, 
le  berceau  où  se  formera  votre  précieuse  Association; 
bientôt,  Sa  Sainteté  et  Sa  Majesté  Impériale,  par  Torgane 
de  leurs  Ministres,  vous  transmettront  les  Règlements  qui 
doivent  diriger  les  bases  dé  votre  Société.  Je  me  félicite 
d'être  en  ce  moment  leur  organe,  vous  priant  d'agréer  les 
témoignages  de  mon  estime  particulière. 

Le  Maire  de  t Ouest, 
Signé  :  Bernard  Giiarimeux  (1). 


(1)  Archives  de  la  viUe  de  Lyon.  —  Registre  des  copies  de  leUres 
de  ]a  Mairie  de  l'Ouest. 


CHAPITRE  VII 

LE    CONSEIL    D*KTaT   REFUSÉ   SON  VISA    AUX   STATUTS   DES    FRÈRES. — 

Lfe  i*Àt»Ei  P\B  VIF  visirk  Leur  nouvel  êtABLîssEMEîfT  a  lton. 

—  APPBL  AUX  AïtCIEflB  OIBGIPIiES  DE  Mt  DE  LA  8ÀLLB  PAR  LE 
CARDINAL  FB8CH. —  RETABLISSEMENT  DES  ÉCOLES  CHRÉTIENNES  A 
tOULOUSE,  CASTRES,  TRÉVOÙÎC,  BOhbëAbX,  llÊSANÇON,  SbiSSONS, 
SAlNt-U^fift.  '-^  fONDATIOK  ÎIISS  éèOLBg  B'aJAGQIOi  -^  AUTUttI* 
DATION  PROVISOIRE  DB»  BGEÛRS  DB  BAINT-OH ARLES  A  LYON.  — 
EXISTENCE  CIVILE  DE  l'iNS'I'ITUT  DES  FRERES  RECONNUE  PAR  LE 
PttÉlTÉt  bu  ftHÔNÉ.  *-»  CAhActÈREi  UÉ  LW'X^ATION  DU  bfeTlt»- 
CUIiLBQfi  PAR  BBS  FRÊRB8  A  LYON*  -^  LEB  G0R1H)RATI0NS  RBLI- 
QI  BUSES    A    LA   FIN   DE   dSOG. 

Malgré  la  promesse  qu*on  vient  de  voir  consignée 
dans  la  lettre  du  Maire  de  l'Ouest,  plusieurs  mois 
s*écoulèrent  encore  avant  que  le  Conseil  d'Etat  pût 
s'occuper  de  TeXamen  des  statuts  présentes  par  les 
Frères.  Pour  mettre  fin  à  ce  long  retard,  le  Cardinal 
adressa  la  lettre  suivante  à  M.  Regnauld  de  Saint- 
Jean  d*Angély,  Président  de  la  Sectioh  derintéHeUr: 

LVDn,  IS  vehlôsfe  an  Xtll  (0  rtiahi  1805). 

«  Monsieur  le  Président,  vous  avez  eu  la  bonté  de 
me  promettre  de  faire  votre  Rapport  au  Conseil 
d*Ëtat  sur  les  t^rères  et  les  Sœurs  des  Écoles  de 
Lyon.  Vous  espériez  même  que  mardi  vous  pourriez 
terminer  cette   affaire.  Je  vous  serais  obligé  d'en 
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hâter  la  conclusion  ;  Tintérôt  de  ces  deux  Etablisse- 
ment Texige  et  j'y  mets  le  plus  grand  empressement  ; 
le  bien  général  et  en  particulier  celui  de  mon  Diocèse 
le  commande.  » 
Recevez,  etc.  Signé  :  J.  Fesch  (1). 

Quelques  jours  après  la  réception  de  cette  lettre, 
le  Conseil  d'Etat  procéda  enfin  à  l'examen  des  sta- 
tuts des  Frères.  Comme  on  devait  s  y  attendre,  les 
trop  nombreux  articles  envoyés  par  M.  Jauffret, 
avaient  soulevé  des  difficultés.  Le  Rapport  de  Re- 
gnauld  de  Saint-Jean  d'Angély  et  le  procès-verbal  de 
la  Séance  du  Conseil  d'Etat  ayant  disparu  dans  l'in- 
cendie du  Palais  d'Orsay,  nous  ignorons  sur  quels 
points  portèrent  les  objections  ;  ce  qui  parait  certain, 
c'est  que  le  Projet  de  statuts  ne  fut  point  adopté 
par  cette  assemblée. 

Heureusement  pour  les  Frères,  ils  étaient  déjà  en 
possession  de  la  vie  civile  accordée  par  la  Décision 
Consulaire  que  Portalis  avait  eu  soin  de  notifier  préa- 
lablement, pour  en  assurer  l'exécution.  Sans  cette 
sage  précaution,  l'existence  légale  de  l'Institut  au- 
rait peut-être  été  suspendue  longtemps  encore.  Les 
Filles  de  la  Chanté,  rétablies,  comme  nous  l'avons 
vu,  par  la  Décision  Consulaire  du  24  vendémiaire 
an  XI,  n'ont  pu  obtenir  l'approbation  de  leurs  statuts 
que  le  8  novembre  1809,  c'est-à-dire  sept  ans  plus 

(1)  Archives  de  l'Apchevôché.  —  Registre  de  la  correspondance  du 
Cardinal  Fesch. 
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tard.  Comme  les  Frères,  les  Sœurs  n'en  ont  pas 
moins  continué  à  exister^  conformément  à  Tarticle  5 
du  Décret  du  3  messidor  an  XII,  en  vertu  de  la  Déci- 
sion qui  les  avait  rétablies. 

Le  rejet  des  statuts  ne  changea  donc  rien  à  la  si- 
tuation légale  des  Frères  qui  purent,  sans  ôtre  in- 
quiétés à  ce  sujet,  remplir  leur  mission  jusqu*au  jour 
cil  le  Règlement,  extrait  de  leurs  anciennes  Consti- 
tutions, fut  enfin  sanctionné  par  la  Décision  du 
Grand  Maître  de  l'Université,  en  date  du  4  août  1810. 

En  attendant  l'approbation  officielle  de  leurs  sta- 
tuts, les  Frères  n'eurent  qu'à  suivre  simplement 
leurs  anciennes  Règles.  Us  n'eurent  pas  besoin 
d'élire  un  nouveau  Supérieur  Général,  puisque  le 
Frère  Frumence,  qui  en  remplissait  toutes  les  fonc- 
tions, sous  le  titre  de  Vicaire  Général,  en  vertu  des 
pouvoirs  conférés  par  le  Pape,  avait  transporté  en 
France  le  siège  delinstitut,  comme  l'avait  prescrit  la 
Décision  Consulaire  du  11  frimaire  an  XII.  La  bé- 
nédiction du  Souverain-Pontife  vint  mettre  le  sceau 
à  cette  œuvre  de  restauration,  si  heureusement 
achevée. 

En  repassant  à  Lyon,  au  retour  des  fôtes  du  Cou- 
ronnement, le  Pape  y  reçut,  de  nouveau,  un  accueil 
digne  de  Tesprit  profondément  chrétien  de  cette 
grande  cité.  Moins  pressé  qu'à  sa  première  visite. 
Pie  VU  put  consacrer  quelques  instants  à  l'œuvre 

■ 

d'éducation  populaire  que  le  Cardinal-Archevêque 
et  la  Municipalité  Lyonnaise  étaient  si  heureux  de 
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signaler  à  sa  paternelle  bienveillance.  Le  18  avril  1805, 
<r  avant  de  retourner  au  Palais,  le  Cardinal  qui  était 
dan»  la  voiture  de  Sa  Sainteté,  l'engagea  à  venir  bé* 
nir  la  chapelle  des  Frères  deB  Ecoles  Chrétiennes. 
Il  n'y  avait  pas  longtemps  que  ces  modestes  et  pieux 
instituteurs  de  la  jeunesse,  rassemblés  sous  la  hou-r 
lette  du  Supérieur  Général,  étaient  établis  dans  les 
bâtiments  du  Petit-Collège.  Là  se  trouvait  la  Maison 
principale  de  Tlnstitut,  la  résidence  du  Vicaire  Gé-» 
néral,  le  noviciat  oii  se  rendaient  tous  les  jours  les 
jeunes  gens  qui  se  sentaient  appelés  à  Qqtte  sublime, 
à  cette  héroïque  vocation,  celle  d'enseigner  les  en- 
fants pauvres.  Quel  bonheur  ne  fut-ce  pas  pour  cette 
communauté  naissante  de  recevoir  la  visite  du  Chef 
suprême  de  TEgUse  !  Pio  VU,  qui  avait  vu  à  Rome 
le  Frère  Frumence  et  qui  ne  Tavait  laissé  partir  que 
sur  les  vives  sollicitations  du  Cardinal  Fesch,  le  re- 
trouva avec  plaisir.  Il  bénit  ses  enfants,  sa  maison, 
sa  chapelle  !  Est-ce  que  cette  bénédiction,  donnée  n 
une  Société  qui  commençait  si  pauvre  et  si  faible, 
n  aura  pas  contribué  à  son  développement  (1)  ?  » 

L'Archevêque,  avec  un  zèle  qui  Thonore,  s^en)* 
pressa  de  prendre  toutes  les  mesures  propres  à 
hâter  ce  développement.  «  MM.  les  ecclésiastiques 
du  Diocèse  furent  invités»  par  ses  ordres,  h  diriger 
de  ce  côté  les  vocations  des  jeunes  gens  pieux  qui 
n'avaient  pas  assez  d'instruction  ou  qui  manquaient 

(1)  Le  Cardinal  Fefcky  par  Lyouneti  i.  I^r,  p.  143. 
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de  ressources  pour  achever  leurs  études  cléricales. 
C'est  un  véritable  apostolat,  disait  le  Prélat,  que  la 
vie  de  ces  bons  Frères  !  Espérons  que  le  nombre  de 
leurs  cQopérateurs  augmentera  chaque  jour  (1).  » 

Le  8  septembre  1805,  les  Frères  reprirent  leur 
ancien  habit,  tels  qu'ils  l'avaient  porté  avant  la  Ré- 
volution. 

Appelés  par  un  grand  nombre  de  villes,  ils 
n'étaient  encore  qu'en  petit  nombre  et  ne  pouvaient 
se  rendre  aux  sollicitations  dont  ils  étaient  l'objet. 
Dana  ces  circonstances,  le  Cardinal  Fesoh  conçut 
l'idée  d'écrire  à  tous  les  anciens  membres  de  l'Ins- 
titut, une  lettre  circulaire  dont  voici  la  teneur  : 

«  Par  la  miséricorde  divine,  votre  pieuse  Congré- 
«  gation,  mon  cher  Frère,  prend  tous  les  jours  de 
«  nouveaux  accroissements.  On  demande  des  Frères 
c  dans  plusieurs  villes  ;  on  leur  offre  tout  ce  qui  est 
ff  nécessaire,  ^t  môme  quelquefois  leurs  anciennes 
«  maisons.  La  peine  du  cher  Frère  Frumence,  votre 
<•  Supérieur,  est  de  n'avoir  pas  assez  de  sujets  pour 
cf  répondre  aux  vœux  de  tant  de  personnes  zélées 
<r  pour  la  religion.  La  moisson  est  abondante  et  les 
«c  ouvriers  en  petit  nombre.  Je  vous  invite,  mon  cher 
«  Frère,  et  vous  conjure  par  le  zèle  qui  vous  anime 
<r  pour  la  gloire  de  Dieu,  le  salut  des  âmes  et  votre 
«  propre  devoir,  de  vous  rendre,  le  plus  tôt  possible, 
«  à  Lyon  auprès  du  Frère  Frumence,  pour  être  cm- 

(1)  Le  Cardinal  Feseh,  par  Lyonnol,  l.  I*^',  p.  355. 
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«  ployé  selon  votre  pieux  Institut.  Vous  me  doune- 
«  rez  par  là  une  sensible  satisfaction  que  je  n'ou- 
ït blierai  jamais.  Désirant  protéger  toujours  plus 
a  efficacement  votre  Congrégation  et  la  propager  et 
«  pouvant  vous  assurer  des  intentions  les  plus  bieii- 
«  faisantes  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  à  votre 
«  égard, 
«  Je  vous  salue  cordialement. 

«  S/y/ie?  :  J.  Cardinal  Fesch(I).  » 

Grâce  au  zèle  de  ce  puissant  protecteur,  la  Com- 
munauté s'accrut  rapidement.  En  moins  d'un  an, 
elle  put  envoyer  des  Frères  aux  villes  où  le  besoin 
s'en  faisait  le  plus  vivement  sentir  et  qui  les  récla- 
maient avec  le  plus  d'instances. 

Pour  donner  une  idée  des  progrès  de  l'Institut, 
pendant  les  deux  années  qui  suivirent  son  rétablis- 
sement à  Lyon,  nous  allons  citer  quelques  docu- 
ments empruntés  à  la  correspondance  du  Clergé 
paroissial  et  des  Municipalités  avec  le  Vicaire  Géné- 
ral des  Frères. 

Le  13  octobre  1805,  l'un  des  curés  de  Toulouse, 
M.  Bernadet  lui  adressa  la  lettre  suivante  : 

Mon  très  cher  et  très  honoré  Frère, 

J'ai  toujours  singulièrement  loué  et  admiré  votre  insti- 
tuteur et  fondateur  M.  de  la  Salle,  et  je  suis  dans  la  plus 
ive  joie  de  vous  voir  demander  partout  avec  le  plus  grand 

(1)  Archives  de  rinsUlul  des  Frères. 
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empressement.  J'ai  fait  tout  ce  qu'on  peut  faire,  avant  et 
après  la  Révolution,  pour  vous  témoigner  Tardeurdemon 
zèle  et  de  mon  dévouement  pour  vous  ;  j'ai  fait  bâtir  une 
maison  qui  me  revient  à  55,000  francs,  et  avant  la  Révo- 
lution, je  payais  gratuitement  huit  Frères. 

Maintenant,  je  donne  par  an  gratuitement  plus  de 
1,500  francs,  et  les  Frères,   ayant  un   pensionnat  bien 

monté,  vivent  très  bien  et  très  honnêtement 

Signé  :  Beknadet. 

Le  23  décembre  1805,  le  môme  Curé  écrivit  au  Vi- 
caire Générai  pour  lui  rendre  compte  de  l'état  des 
Ecoles  chrétiennes  de  Toulouse.  «  J'ai,  disait-il,  pré- 
senté à  M.  le  Préfet  la  requête  ci-jointe.  » 

Cette  requête,  rédigée  par  le  Frère  Bernardin, 
Directeur  des  Ecoles  chrétiennes,  dont  le  nom  a  été 
mentionné,  avec  éloges,  dans  le  chapitre  qui  pré- 
cède, était  ainsi  conçue  : 

Monsieur  le  Préfet,  la  bienveillance  très  marquée  dont 
vous  nous  faites  la  grâce  de  nous  honorer,  et  le  vif  désir 
que,  plusieurs  fois,  vous  m'avez  témoigné  de  propager 
notre  Etablissement  dans  Toulouse,  m'inspirent  de  venir 
déposer  dans  votre  sein  les  craintes  que  j'ai  conçues  de  sa 
destruction.  Voici  sur  quoi  je  les  fonde  :  d'abord,  le  Frère 
Vicaire  Général  m'a  plusieurs  fois  insinué  de  faire  en  sorte 
que  notre  établissement  devint  gratuit ,  comme  chose 
essentielle  à  notre  état,  et  pratiquée  partout;  il  a  écrit  à 
M.  Bernadct  la  même  chose,  et  lui  a  fait  sentir  que  s'il 
était  obligé,  malgré  lui,  de  donner  des  Frères  à  des  per- 
sonnes auxquelles  il  ne  pourrait  en  refuser,  il  retirerait 
ceux  de  Toulouse,  comme  n'étant  pas  dans  leur  état,  leur 
enseignement  étant  encore  pécunior. 
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11  me  marque  qu'il  n'a  pas  pu  refuser  à  Son  Ëmincnce 
Archevêque  de  Lyon,  de  lui  donner  des  Frères  pour  les 
villes  suivantes  :  Trévoux,  Saint-EUenne  en  Forez,  Lyon 
(paroisse  Sainte-lrénée),  Castres  (Tarn),  Paris  (paroisse 
Saint-Louis)  et  pour  Âjaccio  en  Corse,  ville  natale  de 
l'Empereur;  de  plus,  dans  le  rôle  qu'il  m'a  envoyé  des 
villes  qui  lui  demandent  des  Frères,  et  qui  sont  au  nombre 
de  trente-six,  j'en  vois  au  moins  vingt  qui  lui  font  les  plu8 
grandes  instances  pour  en  obtenir;  et  il  finit  pur  me  dire 
(ju'on  lui  en  demande  quatre  pour  la  paroisse  Notre-Dame 
de  Paris,  ce  fortement,  et  par  l'entremise  de  certaines  per- 
sonnes, de  telle  sorte  qu'il  voit  bien  qu'il  sera  contraint 
de  les  donner,  et  qu'il  ne  sait  absolument  où  les  prendre. 

D'après  ces  dispositions  du  Frère  Vicaire,  l'embarras  où 
il  se  trouve  pour  contenter  tant  de  villes,  et  l'impérieuse 
nécessité  d'obéir  aux  demandes  quand  elles  sont  faites  par 
des  personnes  d'un  rang  des  plus  éminents,  je  pense.  Mon- 
sieur le  Préfet,  que  vous  jugerez  que  mes  craintes  sont 
fondées,  et  que  le  sentiment  de  la  très  vive  douleur  que 
j'éprouverais,  si  je  me  voyais  contraint  de  cesser  notre 
Etablissement  dans  Toulouse,  où  il  est  de  la  plus  grande 
nécessité,  vous  portera,  par  cet  amour  en  vous  inné  pour 
le  bien  du  peuple,  à  prendre  des  moyens  aussi  prompts 
qu'efficaces,  pour  rendre  notre  Enseignement  gratuit,  seul 
moyen  de  le  rendre  stable,  et  que,  suivant  les  inclinations 
de  votre  bienfaisance,  vous  nous  logerez,  ainsi  que  vous 
avez  eu  la  bonté  de  me  le  faire  espérer,  dans  une  maison 
assez  spacieuse  pour  notre  Cfiuvre  et  à  la  portée  des 
élèves 

J'ose  vous  supplier,  Monsieur  le  Préfet,  de  nous  accor- 
der la  grâce,  qu'en  rendant  notre  Établissement  stable 
par  la  gratuité  de  l'enseignement,  on  le  mette  à  même, 
suivant  votre  projet,  de  faire  le  bien  et  de  devenir  aussi 
considérable  qu'il  le  faut  pour  Toulouse  et  ses  environs, 
dont  il  doit  être  la  pépinière  selon  vos  vues.  —  En  atten- 
dant ces  grâces  de  votre  bienveillance,  nous  ne  cesserons 
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de  redoubler  nos  vœux  à  Dieu  pour  votre  santé  et  votre 
prospérité. 
Je  suis,  avec  un  très. profond  respect,  etc. 

Signe  :  Frère  Bernardin. 

Toulouse,  23  décembre  1805. 

A  la  suite  de  celte  requête,  le  Frère  Bernardin 
avait  cru  devoir  rappeler  les  témoignages  de  bien- 
veillance dont  rEffjpereur  avait  déjà  honoré  les 
Frères  des  Ecoles  Chrétiennes. 

1''  Sa  Majesté  a  approuve  leur  Institution  par  Décret  du 
il  frimaire  an  XII  (dont  j'ai  la  copie).  — 2^-  Il  leur  a  fait 
témoigner  son  désir  qu'ils  se  propagent,  par  le  Cardinal 
son  oncle,  lors  de  son  passage  à  Lyon,  à  la  Pâque  der- 
nière. —  3®  Il  a  fait  compter  au  Préfet  de  Chartres 
4,000  francs  pour  alimenter  des  novices,  afin  de  perpétuer 
leur  œuvre. — 4'  11  a  autorisé  la  ville  de  Lyon  à  employer 
i  5,000  francs  par  an  pour  salarier  21  Frères  et  a  consenti 
que  le  Petit-Collège  des  ci-devant  Jésuites  fût  réparé  et 
donné  pour  Thabitation  des  Frères.  —  o**  Il  a  de  même 
consenti  que  le  Saint-Père  créât  un  des  Frères  Yicairc- 
Gcnéral  de  leur  Société;  qu'il  l'emmenât  à  sa  suite  en 
France  et  qu'il  résidât  à  Lyon.  —  G®  Il  a  approuvé  les  ins- 
tances ({ue  lui  font  dans  ce  moment  plus  de  35  villes  do 
leur  donner  des  Frères.  —  7°  Il  est  manifeste  qu'il  ap- 
prouve, ainsi  que  les  premières  autorités  de  l'Empire,  les 
Etablissements  suivants,  qui  ont  commencé  dans  les  der- 
niers mois  :  de  5  Frères  à  Ajaccio  eu  Corse,  ville  natale 
de  l'Empereur;  de  5  Frères  à  Castres;  de  3  Frères  à  Tré- 
voux; de  3  Frères  à  Saint-lrénée-les-Lyon;  de  4  à  Saint- 
Etienne  en  Forez  ;  de  7  Frères  à  Paris  :  4  paroisse  Saint- 
Louis  et  3  paroisse  Notre-Dame  (1), 

(l)  Archives  de  l'Institut  des  Frères.  —  A  celte  requête  est  jointe 
la  liste  des  3G  villes  qui  appelaient  les  Frères. 
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La  ville  de  Castres,  mentionnée  dans  la  requête 
qu'on  vient  de  lire,  s'empressa  de  rappeler  les  Frères 
dans  ses  écoles,  aussitôt  que  leur  Institut  eut  été 
rétabli.  Vers  le  milieu  de  Tannée  1805,  M.  de  Las- 
tours,  maire  de  cette  ville,  en  obtint  quatre  pour 
commencer  les  classes;  mais  leur  nombre  s'étant 
réduit  à  trois,  le  Maire  écrivit  en  ces  termes,  le 
28  avril  1806,  au  Vicaire  Général  : 

Mon  cher  Frère,  je  me  félicite  d'avoir  coope'ré  au  réta- 
blissement de  vos  écoles  dans  notre  ville  où  elles  avaient 
opéré  le  plus  grand  bien  avant  la  Révolution.  Le  zèle  du 
Frère  Chérubin  ne  laisse  rien  à  désirer,  et  de  mon  c6té, 
j'ai  fait  tout  ce  qui  était  en  mon  pouvoir  pour  lui  rendre 
le  séjour  de  cette  ville  aussi  agréable  que  possible  ;  mais 
les  circonstances  sont  telles  que  les  succès  de  ces  écoles 
ne  pourront  être  que  ralentis,  si  vous  ne  venez  à  leur 
secours... 

La  ville  de  Toulouse  n'a  guères  que  le  double  de  notre 
population;  elle  pourrait  bien,  ce  me  semble,  se  conten- 
ter de  12  Frères,  tandis  que  nous  sommes  réduits  à  3  et 
que  nous  serions  bien  contents  d'en  avoir  5.  Si,  comme 
je  l'espère,  l'instruction  est  gratuite  pour  tous  l'hiver 
prochain,  il  n'y  aura  pas  moins  de  400  enfants  dans  les 
écoles... 

Sigm  :  Lastoubs  (1). 

Conformément  au  désir  si  vivement  exprime  par 
le  Maire  de  Castres,  deux  nouveaux  Frères  furent 
accordés  et  installés  le  1°'  juin  1806. 

La  ville  de  Trévoux  (Ain)  qui,  à  cette  époque, 

(I)  Archives  de  rinsiiUit  des  Frère». 
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appartenait  au  Diocèse  de  Lyon,  appela  les  Frères 
dans  les  derniers  mois  de  l'année  1805.  D'après  une 
note  écrite  de  la  main  du  Frère  Pigménion,  son  pre- 
mier Directeur,  cette  école  fut  ouverte  le  9  décembre. 
«  Le  dit  jour,  les  Frères  ont  conduit  les  écoliers  à 
l'église  paroissiale,  où  le  clergé  a  chanté  le  Vent 
Creator^  et  ensuite  une  messe  solennelle,  pendant 
laquelle  M.  l'abbé  Paul,  ancien  Ecolâtre  des  petites 
écoles  de  Lyon,  a  prononcé  un  discours  analogue 
à  la  circonstance.  Les  autorités  constituées  y  ont 
assisté  avec  les  fondateurs  M.  et  M"*  Guichard.  La 
ville  a  fait  les  dépenses  pour  l'ameublement  de  la 
maison  (1).  » 

Par  un  acte  daté  du  17  janvier  1806,  les  époux 
Guichard  ont  donné  à  la  ville  de  Trévoux  :  1°  une 
maison  destinée  à  l'établissement  des  Frères  dits 
Ignorantins;  2**  une  rente  annuelle  de  1,200  francs 
pour  le  traitement  de  deux  Frères.  Cette  donation 
a  été  approuvée  par  un  Décret  Impérial  du  31  jan- 
vier 1806. 

Les  Frères  furent  rétablis  à  Bordeaux  à  la  suite 
d'une  délibération  municipale  du  3  juillet  1806, 
approuvée  par  le  Préfet  de  la  Gironde,  le  18  août 
suivant.  On  supprima,  à  l'exception  de  quatre,  fous 
les  autres  instituteurs  qui,  après  la  Révolution, 
avaient  remplacé  les  Frères. 

{\)  Archives  de  l'Institut  des  Frères.  —  Le  Frère  Pigménion,  prin- 
cipal fondateur  de  la  Maison  de  Lyon,  est  mort  à  Trévoux  le  6  fé- 
vrier i824,  âgé  de  77  ans,  dont  56  de  communauté  et  49  de  profession. 
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Un  arrêté  préfectoral,  du  20  août  1806,  attribua 
aux  Ecoles  Chrétiennes  les  maisons  de  la  rue  Sainte- 
Louis,  n**  22,  aux  Chartrons  ;  de  la  rue  des  Tanneries; 
de  la  rue  Entre-Deux-Places  et  du  Cimetière  Saint- 
Michel.  Les  Frères  Eloi  et  Séraphin  reçurent  de  la 
Ville,  comme  Directeurs,  un  traitement  de  400  fr. 
chacun  (1). 

La  première  école  des  Frères,  à  Besançon,  a  été 
ouverte  vers  la  fin  de  1806,  avec  un  succès  constaté 
par  la  lettre  adressée  au  Frère  Frumonce  : 

Besançon,  le  10  février  iS07. 

Mon  trù9  cher  Frère, 

Vous  avez  pu  être  surpris  de  n'avoir  reçu  aucune  nou- 
velle depuis  Tarrivée  de  vos  Frères  dans  ma  paroisse  ; 
mais  j*ai  pensé  qu'il  fallait  attendre  quelle  tournure  leurs 
écoles  prendraient  avant  que  de  vous  informer  de  ma 
satisfaction.  Les  choses  vont  h  merveille,  les  sujets  que 
vous  m*avez  envoyés  sont  estimables  et  estimés  dans  la 
ville  de  Besançon  ;  ils  se  comportent  avec  toute  la  décence 
et  la  modestie  qu'on  peut  désirer.  Ils  ont  près  de  deux 
cents  écoliers,  et  ils  en  auraient  encore  un  plus  grand 
nombre  si  les  salles  étaient  plus  grandes.  Il  y  a  grande 
apparence  qu'on  pourra,  dans  quelque  temps,  faire  un  éta- 
blissement plus  nombreux;  les  autres  paroisses  le  désirent 
beaucoup.  Ils  plaisent  aux  autorités  civiles  et  ecclésias- 
tiques. Mgr  rArchevéque  et  M.  le  Préfet  les  protègent  et, 
de  mon  côté,  je  fais  ce  qui  dépend  de  moi  pour  ne  pas  les 
laisser  manquer  du  nécessaire. 

Agréez,  mon  très  cher  Frère,  mes  grands  et  sincères 


'{)  Archives  de  Vîni^tilut  ries  Fr^re». 
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remerdraenls  et  l'assurance  des  sentiments  de  vénération 
dans  lesquels  je  suis,  mon  lrè«  cher  Frère,  votre  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Constant,  curé  de  Saint-Jean  (1). 

Au  Nord  de  la  France,  les  Frères  n'étaient  pas 
moins  recherchés,  comme  on  le  verra  par  les  lettres 
suivantes. 

Ainsi  que  nous  l'avons  constaté  plus  haut,  la  ville 
de  Soissons  avait  rappelé  les  Frères  dès  4803  ; 
mais  leur  rétablissement  régulier  dans  cette  ville, 
n'eut  lieu  que  deux  ans  après.  Le  5  mars  1806, 
iM.  Duprez,  adjoint  délégué  du  Maire  pour  l'Ins- 
truction publique,  écrivit  au  Vicaire  Général  la 
lettre  qui  suit  : 

Monsieur,  Soissons,  comme  toutes  les  autres  Villes  do 
France,  a  éprouvé,  dans  )a  Hévohilion,  des  changements 
dans  ses  établissements  et  surtout  dans  celui  relatif  à 
l'éducation,  lors  de  raholition  de  Tinstitution  des  Frères 
d'école. 

Le  Gouvernement  sous  lequel  nous  vivons  actuellement, 
a  senti  la  nécessité  de  cette  partie  de  renseignement  si 
essentielle  au  bonheur  de  la  société,  puisqu'il  a  rendu, 
le  11  floréal  an  X,  une  loi  tendant  à  rétablir  l'instruction 
publique,  et  de  plus  autorisé  votre  corporation  si  néces- 
saire à  ces  établissements,  en  vous  conférant  le  titre  de 
Supérieur  Général. 

C'est  dans  ces  vues  que  la  Mairie  de  notre  ville  a  pensé 
qu'en  rétablissant  ses  écoles,  elle  ne  pouvait  mieux  faire 
que  d'en  confier  les  soins  au  Corps  d'instituteurs  qui  les  a 

(1)  Arohivos  de  Vïn^liliit  rlos  Kr^pp'». 
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si  bien  dirigées  jusqu'au  moment  de  sa  destruction,  et 
c'est  dans  cette  confiance,  Monsieur  le  Supérieur,  qu'elle 
s'adresse  à  vous  pour  vous  prier  de  lui  envoyer  cinq  sujets 
tenant  à  votre  Ordre  et  faisant  partie  de  votre  associa- 
tion. Elle  présume  bien  que  la  dissolution  ayant  eu  lieu 
il  y  a  douze  ans,  et  n'ayant  point  fait  de  profès  depuis  ce 
temps,  il  vous  sera  peut-être  difficile  de  nous  procurer 
cinq  personnes  qui  puissent  remplir  notre  but  et  le  vôtre  ; 
dans  ce  moment,  nous  avons  déjà  trois  anciens  Frères  en 
activité  dans  notre  maison,  qui  pourraient  peut-être  vous 
convenir  sous  le  rapport  de  leurs  talents  et  de  leurs  mœurs  ; 
mais  nous  désirons  qu  ils  tiennent  à  votre  Congrégation, 
et  qu'ils  obtiennent  de  vous  des  obédiences  qui  désignent 
h  cbacun  d'eux  Temploi  pour  lequel  le  sujet  peut  être 

propre... 

Signé  :  Duprez  (4). 

Les  vœux  de  la  municipalité  de  Soissons  furent 
immédiatement  réalisés.  Nous  passons  à  Saint-Omer. 

Saint-Omer,  le  26  fructidor  an  XIII  (13  septembre  ISOii). 

Le  Maire  de  la  ville  de  Saini-Omery  au  très  cher  Frère  Fru- 
mence,  Vicaire-Général  des  Frères  des  Ecoles  chrétiennes, 
à  Lyon, 

Très  cher  Frère, 
Les  vœux  de  la  très  grande  majorité'  des  habitants  de 
cette  cité  ayant  appelé  depuis  longtemps  les  anciens 
Frères  des  Ecoles  chrétiennes,  le  Conseil  municipal  que 
j'ai  l'honneur  de  présider  s'est  empressé  de  seconder  le 
désir  si  prononcé  de  rappeler  dans  nos  murs  ces  hommes 
respectables  qui,  dans  tous  les  temps,  ont  fait  preuve  de 
leur  de'vouement  et  de  leur  aptitude  pour  l'instruction  de 
la  jeunesse.  Déjà,  l'instruction  primaire,  si  négligée  pen- 
dant les  temps  orageux  de  la  Révolution,  a  fait  des  pro- 

(1)  Archives  de  l'Institut  des  Frères. 
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grès  rapides,  depuis  qu'elle  est  confiée  à  des  instituteurs 
laborieux,  intègres  et  vertueux. 

Le  Frère  Théodart  ne  pouvant,  vu  son  grand  âge,  se 
livrer  tout  entier  aux  fonctions  pénibles  de  Téducation, 
je  vous  supplie  de  le  remplacer  par  un  de  ses  collègues 
propre  à  tenir  une  grande  école.  Comme  il  manque  un 
instituteur  pour  une  petite  école,  je  vous  prie  de  donner 
votre  assentiment  pour  que  le  Frère  Gorentin  qui  est  dans 
le  voisinage  de  cette  ville,  occupe  ce  poste  auquel  il  est 
appelé  par  plusieurs  personnes  respectables  qui  ont  suivi 
la  même  carrière  que  lui. 

J'ai  rhonneur  de  vous  observer  que  la  rentrée  des  Ecoles 
aura  lieu  dans  les  premiers  jours  d'octobre,  en  consé- 
quence j'ose  espérer  que  vous  acquiescerez  à  ma  demande. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Signé  :  Brus  le  Baubert. 

L'année  suivante,  le  Frère  Théodart  fut  remplacé, 
comme  Directeur  des  Ecoles  Chrétiennes  de  Saint- 
Omer,  par  le  Frère  Lysimaque,  dont  le  Maire  fait 
grand  éloge  dans  une  nouvelle  lettre  du  24  vendé- 
miaire an  XIV  (16  octobre  1805). 

Les  disciples  de  M.  de  la  Salle  ne  pouvaient  oublier 
la  Corse,  pays  natal  de  leur  bienfaiteur.  La  maison 
d'Ajaccio  fut  fondée  en  vertu  d'un  acte  donné  à 
Rome,  le  12  septembre  1805,  par  le  Cardinal  Fesch, 
qui  affecta,  sur  ses  biens,  une  rente  de  2,500  francs, 
pour  assurer,  chaque  année,  le  traitement  des  cinq 
Frères  chargés  de  cet  établissement.  Les  Frères 
ouvrirent  leur  école,  le  1"  janvier  1806,  dans  l'an- 
cien collège  des  Jésuites,  dont  les  bâtiments  furent 
concédés  à  la  ville  d'Ajaccio,   par  un   Décret  du 
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4  nvril  1806,  pour  Tusage  de  son  Ecole  secondaire 
qui  ne  put  être  érigée  qu'en  1815  (1). 

Le  biographe  du  Cardinal  raconte  en  ces  ternies  la 
fondation  de  rétablissement  d'Ajaccio  : 

«  Le  Cardinal  eut  la  consolation  de  mener  à  bon 
terme  le  projet  qu'il  avait  formé  d'établir  les  Frères 
des  écoles  chrétiennes  dans  sa  ville  natale.  Le  Frère 
Frumence,  Vicaire  Général  de  la  Congrégation,  lui 
avait  accordé,  comme  nous  l'avons  déjà  dît,  cinq  ou 
six  sujets  de  sa  Maison  de  Lyon.  Cette  pieuse  colo- 
nie n'arriva  à  Ajaccio  qu'au  commencement  de  1806; 
Son  Eminence  les  mit  de  suite  en  possession  du  re- 
venu qui  devait  servir  h  leur  entretien.  Le  Conseil 
Municipal,  entrant  dans  ses  vues  généreuses  et  civi- 
lisatrices, affecta  h  leurs  classes  la  partie  du  Collège 
qui  était  inhabitée. 

«  A  peine  ces  écoles  furent-elles  ouvertes,  qu'elles 
se  trouvèrent  remplies  d'une  foule  d'enfants  :  ils 
venaient  en  masse  recevoir  les  leçons  de  ces 
pieux  instituteurs.  Les  familles  chrétiennes,  et  dans 
cette  contrée,  c'est  la  presque  universalité,  bénis- 
saient la  Providence  qui  leur  procurait  une  semblable 
ressource.  Dès  le  premier  commencement  de  cette 
fondation,  plus  de  20()  enfants  fréquentaient  ces 
écoles. 


(1)  Archives  do  l'Inslilut  des  Frères.  —  La  donation  du  Cardinal 
Foscli,  en  faveur  de  rélabliâsemcnt  d'Ajaccio,  ne  fui  régularisée 
qu'on  1817.  par  nno  ordonnance  royale  que  nous  reproduirons  plus 
loin. 
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«  De  là,  n  en  doutez  pas,  date  raffiliation  de  la 
Corse  n  la  France.  Jusqu'alors,  cette  contrée  était 
toujours  prôte  h  nous  échapper  ;  elle  n'avait  ni  nos 
mœurs,  ni  nos  usages,  ni  nos  habitudes  ;  c'était  un 
\rai  peuple  Italien  par  la  langue,  les  traditions,  les 
relations  de  famille,  les  rapports  de  commerce.  Les 
bons  Frères  ont  peu  à  peu  effacé  ces  nuances  ;  ils 
ont  inoculé,  dans  la  jeune  génération  qui  leur  était 
confiée,  notre  esprit,  nos  institutions,  nos  lois0).  j> 

Nous  pourrions  citer  bien  d'autres  documents 
témoignant  des  services  rendus  h  Téducation  des 
onfants  du  peuple  par  les  Frères  des  Ecoles  Chré- 
tiennes, après  leur  rétablissement.  Il  est  juste  de 
reconnaître  ici  la  part  si  largement  prise  à  cette 
œuvre  de  restauration  sociale  par  les  Congrégations 
religieuses  de  femmes.  Dans  ses  Mémoires  déjà  cités, 
Jauiïret  dit  qu  en  Tan  XIII,  après  la  publication  du 
Décret  qui  nomma  la  mère  de  l'Empereur  Protec- 
trice des  Sœurs  de  la  Charité  et  autres  Sœurs  consa- 
crées au  service  des  indigents,  «  une  protection 
«spéciale  fut  accordée  à  celles  dont  l'association 
avait  pour  but  ï instruction  gratuite  des  pauvres  filles. 
On  autorisa  provisoirement  les  Ursulines,  les  Dames 
de  la  Visitation,  colles  de  Saint-Maur,  de  Saint-lie- 
notty  de  V Instruction  Chrétienne  {%^  etc.  » 


(1)  £tf  Cardinal  Fetchf  par  Lyon  net,  t.  I^r,  p.  518. 

(2)  Mémoires  historiques  sur  les  affaires  ficrlc'Rinsliques  do  Franco, 
t.  Tî.  p.  8. 
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Il  est  vrai  que  ces  Congrégations  ne  furent  réta- 
blies qu'à  titre  provisoire^  en  raison  des  difficultés 
soulevées,  par  le  Conseil  d'Etat,  dans  la  vérification 
préalable  des  statuts  exigée,  comme  nous  Tavons 
vu,  par  l'article  4  du  Décret  du  3  messidor  an  XII • 
«  Une  chose,  dit  Jauffret,  ralentissait  les  progrès  du 
recrutement  et  la  prospérité  des  associations  chari- 
tables ;  c'est  la  lenteur  apportée  dans  la  vérification 
de  leurs  statuts.  Pour  remédier  à  cet  inconvénient, 
le  Ministre  des  Cultes  demanda  et  obtint  des  au- 
torisations provisoires  en  faveur  de  ces  établisse- 
ments (1).  » 

C'est  à  cette  procédure  que  Portails  dut  recourir 
pour  assurer  l'existence  civile  aux  Sœurs  de  Saint- 
Charles,  de  Lyon,  qui,  depuis  plusieurs  années, 
étaient  en  instance  pour  l'obtenir. 

11  n'entre  pas  dans  notre  cadre  de  faire  l'histoire 
des  Congrégations  enseignantes  de  femmes;  mais 
les  Sœurs  de  Saint-Charles  ont  été  si  directement 
associées  à  l'œuvre  des  Frères  à  Lyon,  que  nous  de- 
vons, au  moins,  prendre  acte  de  leur  rétablissement. 
Voici  quelques  passages  du  Rapport  sur  lequel  a 
été  rendu  le  Décret  du  15  mai  1806  : 

MINISTÈRE  DES  CULTES. 

Rapport  du  iA  Mai  1806. 

Sire, 
Les  Sœurs  des  Ecoles  chrétiennes  de  Lyon,  dites  Dames 

(i)  Mémoires  historiques,  t.  !«■',  p.  405. 
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de  rËnfance  ou  de  Saint-Charles ^  réclament  leur  autori- 
sation provisoire.  Elles  sont  spécialement  recommandées 
par  Madame  Votre  auguste  Mère.  Elles  sont  les  institu- 
trices gratuites  de  son  Diocèse  où  elles  opèrent  le  plus 
grand  bien. 

Elles  desservent  en  ce  moment  io  écoles  dans  le  Dio- 
cèse de  Lyon,  et  plusieurs  Communes  désirent  en  appeler 
dans  leur  sein.  M.  le  Cardinal-Archevêque  de  Lyon  leur 
a  donné  des  fonds  pour  acheter  la  maison  qui  leur  sert 
actuellement  de  Noviciat  ou  de  Séminaire  et  qu'elles  dé- 
sirent consacrer  perpétuellement  à  cette  destination.  Leur 
autorisation  provisoire  leur  est  nécessaire  pour  pouvoir 
terminer  avec  sûreté  celte  affaire  importante. 

Elles  se  font  un  devoir  sacré,  elles  et  leurs  élèves,  de 
prier  le  matin  et  le  soir  de  chaque  jour  pour  Votre  Ma- 
jesté Impériale  et  Royale  et  pour  les  Princes  el  Princesses 
de  son  sang.  Ainsi  se  propagent  dans  les  esprits  et  dans 
les  cœurs  le  souvenir  de  vos  bienfaits  et  la  reconnaissance 
qui  leur  est  due. 

Votre  Majesté  Impériale  et  Royale  trouve  ainsi  toutes 
formées,  par  Tesprit  de  la  Religion,  des  Institutions  pré- 
cieuses pour  l'éducation  d'un  sexe  qu'il  est  plus  important 
de  confirmer  dans  Finnocence  et  la  pureté,  que  d*orner 
de  connaissances  et  de  talents  ;  qui  doit  plutôt  suivre  des 
inspirations  que  des  lumières,  et  dont  on  ne  peut  aban- 
donner avec  confiance  l'instruction  qu'à  celte  piété  chré- 
tienne qui  ne  respire  que  le  respect  pour  l'enfance,  la 
pudeur  et  la  plus  parfaite  délicasse... 

Signe  :  Portalis  (i). 

Le  Décret  rendu  à  la  suite  de  ce  Rapport,  «  auto- 
«  rise  provisoirement  X Association  religieuse  des 
«  Dames  de   Saint-Charles  »,  à   la  condition   que 

(1)  Archives  nationales,  minutes  des  Décrels.  —  Plaquette  A  F  iv, 
1,329. 
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9  leurs  statuts  seront  portés  au  Conseil  d'Ëtat  dans 
«  les  six  mois  qui  suivront  le  présent  Décret.  » 

On  a  prétendu  que  l'autorisation  accordée  aux 
Frères  des  Ecoles  Chrétiennes  était  pt'ovisoire 
comme  celle  accordée  aux  Sœurs  de  Saint-Charles. 
C'est  une  erreur  évidente,  car  la  Décision  Consulaire 
du  11  frimaire  an  XII,  rendue  anténeurenient  au 
Décret  du  3  messidor  de  la  même  année,  ne  subor- 
donnait pas  Texistence  légale  des  Frères  à  la  vérifi- 
cation   de   leurs   statuts,   tandis  que  le  Décret  du 

15  mai  1806,  rendu  posténeuremeiit  au  Décret  de 
messidor,  sans  attendre  la  vérification  des  statuts, 
ne  pouvait  assurer  aux  Sœurs  qu'une  existence  pro- 
visoire. D'ailleurs,  pour  apprécier  la  valeur  légale 
de  ces  autorisations,  il  suffit  de  comparer  les  lettres 
de  notification  adressées  au  Préfet  du  Rhône  par  le 
Ministre  des  Cultes.  La  première,  datée  du  19  bru- 
maire an  XIII,  constate  que  «  le  Gouvernement  au- 
«  torise  l'établissement  de  l'Institution  de  la  Doc- 
«  trine  Chrétienne  ;  »  —  la  seconde,  en  date  du 
23  mai  1806,  annonce  que  «  Sa  Majesté  auto- 
«  rise  provisoirement  l'association  religieuse  des 
«  Sœurs  (1).  » 

Enfin,  pour  mettre  hors  de  toute  contestation  le 
rétablissement  légal  et,  par  suite,  l'existence  civile 
de  l'Institut  des  Frères,   nous  reproduisons  ici  une 


(l)  Archives  du  déparlemcnl  du  llhùne,  carton  V.  —  Cultes,  com- 
munautés religieuses.  —  La  Congrégation  des  Sœurs  ffe  Saint-Charles 
n'a  été  d*ifintlivement  autorisée  que  par  un  Décret  du  22  octobre  1810. 
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lettre  adressée,  le  9  septembre  1806,  au  Maire  de 
rOuest  par  le  Préfet  du  Rhône  : 

Son  Excellence  le  Ministre  de  llntérieur  m'a  transmis. 
Je  28  août  dernier,  un  Mémoire,  signé  de  vous,  que  les 
membres  composant  le  Jury  des  Écoles  chrétiennes  de  la 
ville  de  Lyon,  ont  adressé  à  Son  Excellence,  à  Teffet  d'ob- 
tenir l'autorisation  d'accepter  le  legs  d'une  somme  de 
2,000  francs  que  M""*  Guyot  a  fait  aux  Ecoles  Saint- 
Char  las. 

Le  Ministre  observe  que  si  l'existence  du  Jury  n'est  pas 
reconnue  par  le  Gouvernement,  il  n'est  point  apte  à  rece- 
voir cette  libéralité,  et  que  la  commune  peut  seule  obte- 
nir cette  autorisation  de  l'Empereur,  qui  la  chargerait  des 
obligations  qu'a  imposées  la  testatrice. 

L'Arrêté  de  mon  prédécesseur,  du  41  frimaire  an  XI. 
établit  le  Jury  des  écoles  primaires.  LlmiUiiiion  de  la  Doc- 
trine chrétienne  est  autorisée  par  la  Décision  de  Sa  Ma- 
jesté en  date  du  H  frimaire  an  XI L 

Je  vous  invite  à  me  faire  connaître  en  quel  rapport  se 
trouvent  entre  eux  ces  deux  établissements.  Les  Écoles 
chrétiennes  sont  sans  doute  les  mômes  que  celles  de  Saint- 
Charles.  Le  Jury  les  dirige-t-il?  Et  quelle  part  prend  à  l'ad- 
minislralion  le  Supérieur  Général  de  la  Doctrine  résidant  à 
Lyon  et  inconnu  par  la  Décision  du  Gouvernement  que  je 
viens  de  rappeler?  Veuillez  me  donner  ces  renseignements. 
Ils  serviront  à  éclairer  la  question  de  savoir  si  le  Jury 
peut  être  autorisé  à  accepter  le  legs  dont  il  s'agit... 

Le  Préfet  du  Rhône, 
Signe  :  C.  Herbouville  (1). 

On  voit  qife  le  représentant  du  Gouvernement  à 
Lyon  ne  faisait  aucune  difficulté  pour  reconnaître 

(I)  Archives  du  département  du  Hhùne.  —  Registre  de  copier  de 
leUres,  n»  8. 
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Texistence  civile  de  «  l'institution  de  la  Doctrine 
Chrétienne.  *  Si  le  legs  Guyot,  au  lieu  d'être  fait  aux 
Ecoles  Saint-Charles,  qui  comprenaient  les  écoles  de 
filles  aussi  bien  que  les  écoles  de  garçons,  avait  été 
fait  aux  Ecoles  chrétiennes  des  Frères,  leur  Supé- 
rieur Général  «  reconnu  par  la  Décision  du  Gouver- 
nement, »  aurait  certainement  été  autorisé  à  le 
recevoir. 

L'occupation  des  bâtiments  du  Petit-Collège  par 
les  Frères  ayant,  Tannée  suivante,  soulevé  quelques 
difficultés,  le  Conseil  municipal,  par  une  délibération 
du  25  juillet  1807,  déclara  que  «  les  Frères  auxquels 
«  est  confiée  la  tenue  des  Ecoles  primaires  de  gar- 
ce çons,  sont,  en  conséquence,  autorisés  à  vivre  en 
«  communauté  dans  les  bâtiments  du  Petit-Collège, 
«  que  la  ville  de  Lyon  s'engage  à  laisser  à  leur  dis: 
«  position  pendant  tout  le  temps  où  les  dits  Frères 
«r  de  la  Doctrine  Chrétienne  seront  chargés  de  cette 
«  partie  de  l'Instruction  publique  à  Lyon  (1).  » 

Certains  écrivains,  étrangers  sans  doute  à  la  con- 
naissance du  droit  administratif,  se  sont  étonnés  que 
le  Conseil  municipal  de  Lyon,  alors  si  favorable  à 
l'Institut  des  Frères,  ne  lui  ait  pas  concédé  les  bâti- 
ments du  Petit-Collège  jwur  tout  le  temps  que  cet 
Institut  existerait  à  Lyon,  11  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  l'Arrêté  Consulaire  du  14  prairial  an  XI 
n'avait  concédé  cet  immeuble  à  la  ville  de  Lyon  qu'à 

(1)  Archives  de  la  ville  de  Lyon.  —  Registres  des  Dclibéralions  du 
Conseil  municipal,  n<^  5,  p.  37. 


APRÈS  LA  RÉVOLUTION  145 

la  condition  d'y  établir  une  Ëcole  secondaire.  La 
Ville  a  pu,  avec  lautorisation  du  Gouvernement, 
affecter  le  Petit-Collège  au  logement  des  instituteurs 
de  ses  Ecoles  primaires;  mais  cet  immeuble  n'en 
restait  pas  moins  grevé  ^'affectation  au  service  pu- 
blic; et,  par  conséquent,  il  devait  faire  retour  à  la 
Ville,  dès  que  les  Frères  auraient  cessé  d'être  char- 
gés du  service  de  ses  écoles  primaires. 

Ainsi  se  trouvait  établi  à  Lyon,  aux  frais  de  la 
Ville  et  sans  autre  concours  de  TEtat  que  la  conces- 
sion provisoire  d'une  maison  qui  ne  lui  avait  rien 
coûté,  ce  grand  Institut  dont  le  zèle  et  le  dévouement 
ont  si  puissamment  contribué  à  la  réorganisation  de 
l'enseignement  primaire  en  France,  après  la  Révo- 
lution. Et  si  l'on  veut  connaître  le  chiffre  exact  de  la 
dépense  imposée,  par  son  établissement,  à  la  Ville 
de  Lyon,  nous  n'aurons  qu'à  citer  un  autre  passage 
de  la  délibération  municipale  mentionnée  ci-dessus  : 

II  existe  maintenant  huit  écoles  de  garçons;  dans  cha- 
cune d'elles  sont  employés  deux  Frères,  ci.    .     16  Frères. 

Deux  suppléants  sont  indispensables  pour 
remplacer  ceux  qui  tombent  malades.     .     .      2 

Deux  servants  pour  faire  la  cuisine  et  les 
ouvrages  de  peine t      2 

Un  Frère  chargé  de  la  régie  économique  de 
la  Maison 1 

Total 21  Frères. 

Il  leur  a  été  alloué,  pour  leur  nourriture,  leur  entretien, 

10 
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leur  vealiaire,  etc.,  à  chaoun  d 'oux,  la  modique  somme  de 
600  francs,  ce  qui  fait,  pour  les  21  Frères,  un  loial 
de 12,600  fr. 

On  a  obtenu  que  Je  Vicaire  Générai  ou  le 
Chef  de  cette  Association  résidât  dans  cette 
ville,  ce  qui  asaure  a  nos  écoles  le  choix  des 
instituteurs  et  les  rend,  pour  ainsi  dire,  le 
chef-lieu  de  tous  les  Établissements  de  ce 
genre.  On  ne  peut  pas  allouer  à  ce  Chef,  tou- 
jours choisi  parmi  les  plus  âgés,  une  somme 
moindre  de 800 

Chauffage  de  huit  écoles  à  raison  de  huit 
bennes  par  école,  ce  qui  fait  64  à  2  francs,  ci.  128 

Menus  frais,  y  compris  les  prix  à  distribuer      1 ,200 

Total  (1) 14,728  fr. 

Quant  aux  frais  de  premier  établissement,  on  les 
trouve  constatés  dans  un  inventaire  dressé  à  la  date 
du  23  février  1806  et  signé  du  Frère  Frumence,  Vi- 
caire Général  et  de  deux  Commissaires  du  Jury  des 
petites  écoles.  Il  résulte  de  cette  pièce  que  le  très 
modeste  mobilier  des  Frères  installés  au  Petil^oU 
lège,  ainsi  que  celui  de  leurs  écoles,  appartenait 
au  Jury  des  petites  écoles,  à  l'exception  des  vases 
sacrés,  des  ornements  sacerdotaux  et  des  autres 
objets  mobiliers  de  la  chapelle  et  de  la  sacristie,  qui 
appartenaient  aux  Frères  (2). 

Nous  ne  pouvons  terminer  le  premier  livre  de  cette 

(1)  Délibération  municipale  du  25  juillet  1S07.—  Les  Assistants  du 
Vicaire  Général,  alors  au  nombre  de  deux  seulement,  n'étaient  pas 
rétribués  par  la  Ville. 

(S)  Archives  dn  dépAKement.  -«  Ecoléi  chrétiennes. 
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histoire,  sans  faire  remarquer  le  progrès  accompli,  en 
si  peu  d'années,  dans  l'esprit  public  et  dans  les  ins- 
titutions sociales  de  la  France.  Gomme  nous  voilà 
loin  déjà  du  temps  où  Chaptal  reculait  devant  le  réta- 
blissement des  corporations  religieuses;  où  Portalis 
lui-même  se  voyait  forcé  d'écarter  cette  dénomina- 
tion suspecte,  afin  de  faire  accepter  «  l'association 
des  Frères  Ignorantins  !  »  Pour  mesurer  le  chemin 
parcouru  dans  cette  voie  de  restauration  sociale, 
nous  n'avons  qu'à  citer,  de  nouveau,  le  même  publi- 
ciste  qui  avait  si  bien  démontré,  en  Tan  IX,  la  né- 
cessité du  rétablissement  des  corporations  reli- 
gieuses. 

Nommé  Chapelain  de  l'Empereur  en  1806,  l'abbé 
de  Boulogne  prononça,  peu  de  temps  après  (le  16  dé- 
cembre 1806),  un  discours  pour  l'ouverture  de 
l'église  des  Dames  du  Refuge  de  Saint-Michel  y  dont 
la  Congrégation  venait  d'être  rétablie  dans  son  an- 
cienne Maison  de  la  rue  Saintr Jacques.  Voici  un 
extrait  de  ce  discours  qui  fut  prononcé  en  présence 
de  Madame-Mère,  du  Cardinal  Fesch,  du  Ministre 
des  Cultes  Portalis  et  de  plusieurs  Evêques  : 

«  Tout  renaît  insensiblement,  tout  peu  à  peu  rentre 
dans  l'ordre,  tout  tend  à  la  résurrection  des  choses 
utiles  et  grandes.  De  toutes  parts,  s'élèvent  ces  as- 
sociations religieuses  que  le  monde  ne  voulait  point 
et  qu'il  est  forcé  de  vouloir  ;  ces  asiles  de  la  vertu, 
ces  maisons  que  la  sagesse  se  bâtît  à  elle-même. . .  De 
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toutes  parts,  se  fait  sentir  le  besoin  de  la  religion. 
On  rappelle  à  grands  cris  au  secours  des  mœurs, 
au  secours  de  Téducation,  au  secours  de  l'humanité 
souffrante,  au  secours  même  de  l'Empire  qui,  sans 
elle  et  privé  de  ce  divin  appui,  s'affaisserait  sous  sa 
propre  grandeur  et  s'ensevelirait  sous  ses  propres 
triomphes.  L'impiété  s'en  offense,  la  fausse  sagesse 
en  murmure  ;  mais  la  nécessité,  plus  forte  encore  que 
l'impiété  et  plus  impérieuse  que  la  fausse  sagesse, 
nous  ramène  invinciblement  vers  cette  loi  suprême, 
source  éternelle  de  tout  ordre  et  de  toute  justice  qui 
fait  la  vigueur  des  Etats...;  vers  cette  loi  salutaire 
et  vivifiante  qui  nous  apprend  que  la  véritable  gloire 
n'est  pas  de  conquérir,  mais  d'établir;  de  détruire, 
mais  de  conserver  ;  qui  n'absout  les  victoires  que 
quand  on  les  expie  par  de  nouveaux  bienfaits,  par 
d'utiles  institutions  et  des  monuments  réparateurs. ..  ; 
qui  trouve  mille  fois  plus  beau  de  protéger  un  hos- 
pice, une  pieuse  fondation,  d'élever  un  temple  au 
Seigneur  ou  une  école  pour  le  pauvre,  que  d'ôter 
ou  de  distribuer  des  sceptres  et  des  couronnes  (1).  i» 

(1)  Œuvret  de  M.  de  Boulogne,  t.  V,  p.  467-469. 
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LES    FRÈRES    DES    ÉCOLES    CHRÉTIENNES 
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CHAPITRE  PREMIER 

MESURES  PRÉPARATOIRES  POUR  LA  CRÉATION  DE  l'uNIVERSITÉ 
IMPERIALE.  -—  GtRGULAIRB  klINIBTÊRI&LLB  RELATIVE  AUX  FRÈRES 
ET  RÉPONSES  DES  MAIRES  DE  LYON.  —  RÉTABLISSEMENT  DES 
ECOLES    GURÉTIBNNSS  A  ORLÉANS.  «-^  RAPPORT   DE  FOURGROY  AU 

CONSEIL  d'État.  —  loi  du  10  mai  1806.  —  le  gouvernement 

PROPOSE  d'incorporer  LES  FRERES  DANS  L^UNIVERSITE  IMPÉRIALE. 
—  DISCUSSION  DE  CE  PROJET  AU  CONSEIL  d'ÉTAT. 

Pendant  que  les  Municipalités  créaient  les  écoles 
primaires  en  vertu  de  la  loi  du  11  floréal  an  X,  et 
que  les  Frères  des  Ecoles  Chrétiennes,  rétablis  par 
la  Décision  Consulaire  du  11  frimaire  an  XII^  se 
chargeaient  du  service  de  ces  Ecoles  dans  un  grand 
nombre  de  villes,  le  Gouvernement  Impérial  prépa- 
rait une  organisation  nouvelle  de  linstruction  pu- 
blique. 

Les  principes  de  liberté,  qui  avaient  prévalu  dans 
la  loi  de  Tan  X,  ne  pouvaient  se  concilier  long- 
temps avec  les  tendances  envahissantes  du  pouvoir 


152  LES  KRÈRE8  SOUS  LE  RÉGIME 

personnel  que  développait,  chaque  jour,  l'eDivrement 
de  la  victoire.  Dépositaire  de  la  pensée  impériale, 
Fourcroy  ne  tarda  pas  à  préparer  les  voies  à  la 
grande  Institution  qui  devait  placer,  dans  les  mains 
de  son  Maître,  l'enseignement  à  tous  les  degrés. 

A  peine  la  Décision  Consulaire  qui  rendait  aux 
Frères  des  Ecoles  i^rétiennes  le  droit  d'enseigner, 
était-elle  notifiée  au  préfet  du  Rhône  (10  novem- 
bre i804),  que  Fourcroy  adressait  à  tous  les  Préfets 
la  circulaire  suivante  : 

MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 

dépautbmeht  de  l'instruction  publhiub. 


Demande  de  rentei- 
gnemema  concer-  — 

Duni    le»    Frire«  p»ri«,  le  11  frim«i«  an  XUIfii  dfcembre  1B04). 
dci  Ecoles   chré- 
tienne). Le  Conseiller  d'EUt,  Directeur  général  de 
—  l'inslractlon  publique, 

A   H.    LE   PRÉFET  DO  RHÔME. 

<  Les  Frères  des  Ecoles  Chrétiennes,  Monsieur  le 
Préfet,  ont  trop  bien  mérité  du  premier  enseigne- 
ment, pour  que,  dans  un  moment  oti  tout  ce  qui  a 
été  utile  doit  être  rendu  à  sa  destination,  leur  Insti- 
tut puisse  être  oublié. 

«  L'intention  de  Sa  Majesté  l'Empereur  est  de 
prendre,  à  l'égard  des  anciens  Frères  scolars,  une 
mesure  générale  uniquement  dirigée  vers  l'enseigne- 
ment des  Ecoles  primaires,  et  dégagée  de  tout  ce 
qui  pourrait  porter  atteinte  aux  principes  adoptés 
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par  Sa  Majesté  relativement  aux  corporations  reli- 
gieuses. 

«  Je  vous  invite,  Monsieur  le  Préfet,  à  me  faire  sa- 
voir s'il  existe  de  ces  Frères  dans  votre  départe- 
ment ;  s'ils  sont  employés  dans  l'instruction  publique 
ou  particulière  ;  par  qui  et  comment  ils  le  sont  ;  si 
c'est  d'après  leurs  anciens  statuts  ou  de  nouveaux 
règlements  ;  à  me  donner  enfin  tous  les  renseigne- 
ments qui  peuvent  les  concerner. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  saluer. 

«  Signé:  Fourcroy  (1).  » 

Le  Préfet  du  Rhône  s'étant  adressé  aux  Maires  de 
Lyon  pour  obtenir  les  renseignements  demandés, 
reçut  les  réponses  ci-après  : 


VU.LE  DE  LYON. 


Le  Maire  de  l'arrondissement  de  l'Ouest^ 


A^M.    LE   PRÉFET   DU   DÉPARTEMENT  DU   RHÔNE. 

Lyon,  le  30  frimaire  an  13. 

Monsieur  le  Préfet, 

Pour  répondre  à  votre  lettre  du  26  de  ce  mois  relative 

aux  renseignements  que  vous  me  demandez  sur  Tlnstitu- 

tion  des  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  établie  à  Lyon,  j*al 

eu  une  entrevue  avec  le  Frère  Vivien  (2),  économe,  auquel 


(1)  Archives  du  département  du  Rhône.  ^  Fonds  de  Vlnstruction 
primaire,  Ecoles  chrétiennes,  série  T. 

(2)  Le  Frère  Vivien,  appelé  à  Lyon,  comme  nous  l'avons  dit,  avait 
passé  quelque  temps,  dans  cette  ville,  auprès  du  Vicaire  Général, 
pour  lui  prêter  le  concours  de  son  expérience.  Nous  le  retrouverons 
plus  tard  à  Reims. 
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j'ai  fait  part  du  contenu  de  votre  lettre  et  qui  m'a  donoé 
les  détails  suivants  : 

L'Etablissement,  fixé  dans  le  bâtiment  appelé  ci-devant 
Petit'Collhge,  est  composé,  jusqu'à  présent,  de  28  Frères. 

Ils  vivent  en  société  et  sont  essentiellement  dévoués  à 
l'instruction  gratuite  de  la  Jeunesse  ;  ils  sont  disséminés 
dans  toute  l'étendue  de  la  ville  et  occupent  14  classes  dé- 
signées sous  le  nom  d'écoles  primaires,  dans  lesquelles  ils 
enseignent  la  lecture,  l'écriture,  l'arithmétique,  la  religion 
catholique,  et  n'ont,  pour  le  moment,  d'autres  statuts  que 
de  rappeler  la  jeunesse  dont  l'éducation  leur  est  confiée, 
au  respect  filial,  au  travail,  et  de  leur  inspirer  surtout 
l'amour  du  Gouvernement  et  de  son  auguste  chef.  Us  se 
proposent,  dans  quelque  temps,  pour  exciter  l'émulation 
et  à  titre  de  récompense,  d'établir  une  école  particulière 
dans  laquelle  on  enseignera»  aussi  gratuitement,  le  dessin 
et  les  mathématiques  aux  enfants  qui  se  seront  le  mieux 
conduits  et  qui  en  seront  susceptibles.  Le  traitement  des 
Frères  est  pris  sur  les  revenus  de  la  Ville,  et  le  Conseil 
municipal  a  voté,  au  budget  de  l'an  XllI,  une  somme  qui 
parait  devoir  être  payée  annuellement. 

Tels  sont,  Monsieur  le  Préfet,  les  renseignements  que  je 
me  suis  procurés  et  que  je  m'empresse  de  vous  trans- 
mettre. • 

Salut  et  considération. 

Signé  :  Gleyze,  adjoint. 

VILLE  DE  LYON. 

-—  Le  Maire  de  la  Division  du  Midi, 

A   M.    LE  PRÉFET   DU  DÉPARTEMENT   DU  RHÔNE. 

Lyon,  le  10  nivôse  an  XIII. 

Monsieur  le  Préfet, 
Par  votre  lettre  du  26  frimaire  dernier,  vous  m*ave« 
demandé  des  renseignements  sur  les  Frères  de  la  ftoctrlne 
chrétienne.  J*ai  Thonneur  de  vous  transmettre  ce  qUe  j*ai 
pu  recueillir  à  cet  égard. 


I 
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Les  Frères  de  la  Doctrine  chrétienne  sont  chargés  à 
Lyon  de  la  tenue  des  écoles  primaires  :  ils  ont  été  nom* 
mes  à  cette  fin  par  le  Bureau  d'administration  de  ces 
mêmes  Ecoles,  lequel  est  présidé  par  vous,  Monsieur  le 
Préfet. 

Le  traitement  qui  leur  a  été  alloué  se  prend  sur  les 
fonds  votés  par  le  Conseil  municipal  pour  dépenses  rela- 
tives à  rinstruoUon  publique.  Jusqu'au  moment  où  a  été 
connu  à  Lyon  le  Rapport  présenté  au  Gouvernement  le 
iO  frimaire  an  XII,  et  par  lui  approuvé  le  11  du  même 
mois,  les  Frères  de  la  Doctrine  chrétienne  n*ont  exercé 
que  comme  Instituteurs  ;»rtm  ;  aujourd'hui,  ils  sont  réunis 
et  logés  en  commun  dans  les  bâtiments  de  Tancien  collège 
de  Notre-Dame.  Ils  ont  à  leur  tête  un  Vicaire-Général,  un 
Directeur  et  un  Econome. 

Il  existe  dans  ma  Division  trois  de  ces  Ecoles.  Dans 
chaque  classe,  le  chef  a  avec  lui  un  aide  pris  parmi  les 
jeunes  gens  qui  se  destinent  à  entrer  dans  la  Congrégation. 

Les  Frères  de  la  Doctrine  chrétienne  ne  font  aucune  pro- 
messe ou  vœu  :  ce  sont  de  simples  laïques  réunis  en  com- 
munauté, qui  se  vouent  à  l'enseignement  de  la  classe 
pauvre  du  peuple. 

Leurs  statuts  leur  défendent  d'admettre  parmi  eux 
aucune  personne  engagée  dans  les  Ordres  sacrés.  Les 
objets  sur  lesquels  porte  l'instruction  se  bornent  à  la 
lecture,  à  l'écriture  et  aux  principales  règles  du  calcul. 

Dans  les  villes  de  commerce,  ils  établissent,  si  besoin 
est,  une  classe  pour  la  tenue  des  livres,  les  premiers  élé- 
ments de  mathématiques  et  le  dessin.  Ils  ne  peuvent,  sous 
aucun  prétexte,  enseigner  ni  le  latin,  ni  les  hautes  scietices, 
ni  aucuns  langue  étrangère,  morte  ou  vivante.  Leur  Ins- 
tituteur a  voulu,  par  là,  étouffer  tout  genre  d'ambition 
qui  eût  pu  porter  ce  Corps  à  s'élever,  par  la  suite,  au- 
dessus  du  but  pour  lequel  il  avait  été  institué. 

Telles  sont,  Monsieur  le  Préfet,  les  principales  disposi- 
tions d'après  lesquelles  se  régissent  les  Frères  de  la  Doc- 
trine chrétienne. 
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Au  surplus,  leurs  Règlements  ont  été  adressés  à  Son 
Excellence  le  Ministre  des  Cultes,  et  c'est  d'après  les 
modifications  que  le  Gouvernement  a  jugé  convenable 
d'y  apporter,  que  la  Congrégation  a  été  établie  à  Lyon. 

Salut  et  respect. 

Signé  :  Rambaud-Brosse,  adjoint  (i). 


Nous  avons  tenu  à  publier  intégralement  ces  deux 
pièces  :  elles  font  voir,  en  effet,  que  la  Municipalité 
Lyonnaise,  assurée  du  concours  des  Frères  dans  des 
conditions  régulières  et  légales,  n*avait  nullement 
été  troublée  par  la  circulaire  du  Directeur  Général 
de  l'Instruction  publique.  Elle  ne  s'inquiétait  pas  da- 
vantage, comme  on  le  voit  par  la  lettre  de  l'Adjoint 
du  Midi,  du  retard  apporté  à  l'approbation  des  sta- 
tuts. Les  renseignements  si  précis  donnés  par  les 
Maires  de  Lyon,  montrent  d'ailleurs  que  l'Institut 
des  Frères  était  déjà,  à  cette  époque,  complètement 
organisé  et  qu'il  fonctionnait  régulièrement. 

Les  réponses  qu'on  vient  de  lire,  furent  trans- 
mises au  Directeur  Général  de  l'Instruction  publique, 
et  les  Frères  continuèrent  à  remplir  leur  mission  à 
Lyon  comme  auparavant. 

Les  choses  se  passèrent  de  même  dans  les  autres 
départements. 

Le  mouvement  gui  portait  les  Corps  municipaux 
à  demander  les  Frères,  ne  s'arrêta  nullement,  ainsi 


{{)  Archives  du  département  du  Rhône.  —  Fonds  de  rinstruction 
primaire,  série  T.  —  Nous  ignorons  si  le  Maire  de  la  Division  du 
Nord  a  répondu;  sa  lettre  n'a  pas  été  retrouvée  aux  Archives. 


DE  L'UNIVERSITÉ  IMPÉRIALE  157 

qu'on  a  pu  le  voir  dans  le  dernier  chapitre  du  pre- 
mier Livre,  oii  nous  avons  mentionné  quelques- 
unes  des  villes  qui  les  ont  appelés,  pour  leur  confier 
leurs  écoles,  en  1805  et  en  1806,  c'est-à-dire  après 
l'envoi  de  la  circulaire  de  Fourcroy  aux  Préfets. 

Nous  remarquons  seulement  qu'à  partir  de  1805, 
le  Directeur  Général  de  l'Instruction  publique,  usant 
du  droit  qu'avait  le  Ministre  de  l'Intérieur  de  régler 
les  budgets  soumis  à  son  approbation,  pour  les  villes 
ayant  plus  de  20,000  francs  de  revenu  annuel,  arrê- 
tait, chaque  année,  le  montant  des  crédits  destinés  à 
l'enseignement  primaire.  Il  fixait  lui-même,  en  con- 
séquence, lorsqu'un  Conseil  municipal  avait  chargé 
les  Frères  du  service  de  ses  écoles,  leur  nombre  et 
le  chiffre  du  traitement  de  chacun  d'eux.  On  en  trou- 
vera un  exemple  dans  la  lettre  relative  aux  écoles 
chrétiennes  de  la  ville  d'Orléans,  qui  ont  commencé 
à  fonctionner  le  1"  décembre  1806  : 

LE  MAIRE   D*ORLÉANS,  MEMBRE   DE  LA  LÉGION  D*HONNEUR, 

A  M,  FrumencBy   Vicaire^Général  des  Frères  des  Ecoles 
chrétiennes,  au  Petit-Collège,  à  Lyon. 

Orléans,  ce  25  Juin  1806. 

Monsieur, 
Les  services  multipliés  et  importants  que  rinstitutîon 
dont  vous  êtes  le  Chef  rendait  à  notre  ville,  avant  la  Révo- 
lution, a  fait  désirer  au  Conseil  Municipal  de  voir  rendre 
aux  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  la  première  instruc- 
tion de  la  jeunesse;  il  a,  en  conséquence,  dans  une  séance, 
voté  le  rétablissement  de  ces  précieux  Instituteurs,  pour 
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remplacer  ceux  des  écoles  primaires;  la  délibération  du 
Conseil  a  été  envoyée  au  Gouvernement  qui,  par  une 
lettre  de  M.  le  Conseiller  d'Etat  Directeur  général  de 
rinstruction  publique,  vient  de  m'autoriser  h  rétablir 
provisoirement  six  Frères  des  Ecoles  chrétiennes,  sauf  à 
en  augmenter  le  nombre  par  la  suite,  si  le  nombre  des 
élèves,  en  s'accroissant,  en  faisait  reconnaître  la  néces- 
sité. Le  Gouvernement  a,  en  outre,  autorisé  à  comprendre 
dans  les  dépenses  de  la  Commune  une  somme  de  3,000  fr. 
pour  le  traitement  des  six  Frères,  à  raison  de  500  fr.  pour 
chaque.  Je  dois  vous  observer.  Monsieur^  qu'outre  cette 
somme,  les  Frères  seront  logés  dans  leur  ancienne  maison, 
qui  existe  encore  et  est  restée  propriété  de  la  Commune  ; 
qu'ils  pourront  y  vivre  en  commun  et  suivant  leur  règle. 
J'ai  donc  Thonneur,  Monsieur,  de  m*adresser  à  vous 
pour  réclamer  les  effets  de  ce  bienfait  du  Gouvernement, 
en  vous  demandant  si  vous  pouvez  nous  accorder  six 
Frères  pour  être  installés  au  !•' janvier  prochain;  ce  sera 
un  service  essentiel,  dont  la  Commune  entière  vous  aura 
une  entière  reconnaissance  ;  recevez-en  l'assurance,  ainsi 
que  des  sentiments  distingués  avec  lesquels  j'ai  l'honneur 

d'être, 

Monsieur, 

Votre  très  humble  serviteur. 

Signé  :  Grignon-Desormeaux  (1). 

Mais,  sans  apporter  aucun  obstacle  à  la  création 
des  écoles  chrétienneSy  le  Directeur  Général  de  rins- 
truction publique  n'en  poursuivait  pas  moins,  avec 
une  grande  activité,  la  réalisation  du  plan  dont 
Tétude  lui  avait  été  confiée. 

En  effet,  le  Gouvernement  Impérial  ne  tarda  pas  à 
saisir  le  Conseil  d'État  d'un  projet  de  Décret  portant 
organisation  d'un  Corps  enseignant.  Ce  projet  était 

(1)  Archives  de  Tlnstilut  des  Frères. 
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précédé  d  un  Rapport  présenté  à  Sa  Majesté  par  le 
Conseiller  d'État,  Directeur  Général  de  rinstruction 
publique  et  daté  du  27  février  1806.  Nous  reprodui- 
sons seulement  ce  qui  concerne  Y  enseignement  pri- 
maire. 


t  Malgré  tous  les  efforts  qui  ont  été  faits  pour 
mettre  les  écoles  primaires  en  activité,  cette  partie 
importante  de  renseignement  public  est  encore  la 
moins  avancée. 

c  Les  obstacles  qu'elle  a  éprouvés  tiennent  à  trois 
causes  principales  : 

«  1^  La  nécessité  où  Ton  est  d'attendre  la  circons- 
cription définitive  des  paroisses  pour  connaître  les 
logemens  ci-devant  affectés  aux  curés  et  aux  vi- 
caires, qui  pourront  être  disponibles  ; 

c  3*  L'impossibilité  presque  absolue,  pour  un 
grand  nombre  de  communes  rurales,  de  fournir  un 
logement  à  l'instituteur,  ou  de  payer  Tindemnité  qui 
doit  en  tenir  lieu  ; 

«  3*  Le  défaut  d'instituteurs  capables. 

«  Cependant^  plusieurs  Préfets  s'occupent,  avec 
zèle,  des  moyens  d'établir  renseignement  primaire, 
et  quelques-uns  ont  déjà  obtenu  des  commencemens 
de  succès. 

t  II  leur  a  été  adressé  une  circulaire  pour  con- 
naître ce  qui  reste  des  anciens  Frères  Ignorantins,  et 
pour  régénérer  cette  Institution  qui  rendait  autrefois 
les  plus  grands  services. 
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«  Le  résultat  a  prouvé  qu'il  n'existe  plus  qu'un 
très  petit  nombre  de  ces  anciens  congréganistes. 
Parmi  ceux  qui  restent,  plusieurs  se  sont  placés  dans 
les  écoles  primaires  ;  mais  ce  n'est  que  dans  quel- 
ques villes,  telles  que  Lyon,  Saint-Omer,  Ajaccio,  etc. 
Au  reste,  il  est  impossible  qu'ils  se  multiplient,  si, 
comme  autrefois,  ils  n'ont  point  un  cbef-lieu  d'insti- 
tution pour  former  des  sujets  ;  et  encore  ne  serailrce 
que  dans  les  communes  importantes  qu'ils  pourraient 
s'établir.  Partout  ailleurs,  on  ne  peut  espérer  que  de 
simples  maîtres  d'école,  tels  que  ceux  qui  existaient 
dans  les  bourgs  et  les  villages  avant  la  Révolution. 

«  Pour  parvenir  à  avoir  de  bons  maîtres  dans  les 
grandes  villes,  il  faut  que  ceux  qui  se  consacrent  à 
l'enseignement  aient  l'espoir  d'y  trouver  une  exis- 
tence honnête  et  assurée.  On  pourrait  arriver  à  ce 
but,  en  chargeant  les  villes  de  faire,  sur  leurs  reve- 
nus, un  traitement  fixe  à  leurs  instituteurs  primaires. 
C'est  un  moyen  qu'il  serait  possible  d'employer  pour 
le  rétablissement  des  Frères  Ignorantins^  et  les  com- 
munes verraient  sans  doute  avec  plaisir  qu'il  fût 
adopté  (1).  » 

On  reste  confondu  en  voyant  le  Directeur  Général 
de  l'Instruction  publique  parler  du  €  rétablissement 
des  Frères  »,  comme  s'ils  n'avaient  pas  été  rétablis, 


(1)  Tome  X,  n*»  1,Î92,  de  la  Collection  des  Avis  et  Projets  de  l'an- 
cien Conseil  d'Etat,  donnée  à  la  Bibliothèque  du  Sénat  par  le  comte 
Regnauld  de  Saint-Jeari-d'Angély. 
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depuis  plus  de  deux  ans,  par  une  Décision  du  Chef 
de  l'État;  regretter  qu'ils  «  n'aient  point  un  chef-lieu 
«  d'institution  pour  former  des  sujets  »,  alors  qu'ils 
avaient  déjà  leur  maison  centrale,  avec  Noviciat,  à 
Lyon  ;  enfin,  laisser  croire  au  Conseil  d'État  que  les 
Frères  enseignaient  «  dans  quelques  villes  »  seule- 
ment, tandis  qu'ils  étaient  chargés  du  service  des 
écoles  primaires  à  Lyon,  Bordeaux,  Toulouse, 
Castres,  Valence,  Saint-Étienne,  Reims,  Soissons, 
Saint-Omer,  Chartres,  Nogent-le-Rotrou,  Grenoble, 
Rive-de-Gier,  Alençon,  Langres,  Meaux,  Saint-Ger- 
main-en-Laye,  Ajaccio,  etc.,  etc. 

Fourcroy  voulait-il,  pour  faciliter  l'enrôlement  des 
Frères  dans  le  nouveau  corps  enseignant,  avoir  l'air 
détenir  comme  non  avenue  la  Décision  Consulaire  du 
H  frimaire  an  XII?  On  serait  tenté  de  le  croire,  si 
Portails  et  le  Cardinal  Fesch  n'eussent  pas  été  là 
pour  faire  respecter  l'acte  du  premier  Consul. 

Quoiqu'il  en  soit,  le  projet  présenté,  par  Four- 
croy, en  1806,  au  Conseil  d'État,  y  souleva  tant  d'op- 
position, que  le  Gouvernement  Impérial,  pour  faire 
convertir  ce  projet  en  loi,  dut  le  réduire  aux  disposi- 
tions suivantes  : 

Article  1".  —  Il  sera  formé,  sous  le  nom  d Université 
Impériale,  un  Corps  chargé  exclusivement  de  renseigne- 
ment et  de  re'ducation  publique  dans  tout  l'Empire. 

Art.  2.  —  Les  membres  du  Corps  enseignant  contrac- 
teront des  obligations  civiles,  spéciales  et  temporaires. 

Art.  3.  —  L'organisation  du  Corps  enseignant  sera  pré- 

11 
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scntoc  en  forme  de  loi,  au  Corps  Législatif,  à  la  session 
de  l'an  1810. 

Ainsi  que  Fourcroy  Ta  expliqué  lui-môme  dans  un 
Rapport  postérieur,  ce  projet  «  était  le  résultat 
d'une  discussion  qui  avait  eu  lieu  au  Conseil  d*Etat, 
depuis  le  mois  de  février  jusqu'à  la  fin  d'avril  1806. 
Neuf  projets  avaient  été  successivement  présentés, 
et  le  développement  autant  que  la  divergence  des 
idées  sur  l'organisation  d'un  Corps  enseignant, 
avaient  porté  le  dernier  jusqu'à  122  articles.  On 
sentit  alors  au  Conseil  que  le  temps  ne  permettait 
pas  de  mûrir  ce  grand  travail  ;  et  Votre  Majesté  ar- 
rêta qu'il  ne  serait  présenté  au  Corps  législatif  que 
la  simple  création  du  Corps  enseignant  sous  le  nom 
A' Université  Impériale  {\),  » 

Le  projet  en  trois  articles  que  nous  venons  de  re- 
produire, fut  présenté  au  Corps  législatif  dans  la 
séance  du  6  mai  1806  par  Fourcroy,  Beugnot  et  Bé- 
renger,  avec  un  Rapport  de  Fourcroy  servant  d'ex- 
posé des  motifs.  Il  importe  de  faire  remarquer  ici 
que,  d'après  l'interprétation  officiellement  présentée 
dans  ce  Rapport,  le  projet  de  loi  n'avait  point  pour 
but  de  détruire  la  loi  du  H  floréal  an  X. 

«  On  doit,  disait  le  rapporteur,  se  représenter  la 
formation  de  ce  Corps  comme  le  couronnement  de 


(1)  Rapport  du  Conseiller  d'Ktal,  Directeur  Général  de  rinstruetion 
publique,  sur  TtHat  du  travail  proposé  pour  Forganisation  de  TUniver- 
silé  impériale.  —  1«  février  4808,  n»  1,202  de  la  collection  provenant 
du  Cabinet  du  Premier  Consul.  Bibllothôque  Nationale. 
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tout  l'édifice  de  Tinstruction  publique,  reconstruit 
depuis  quatre  ans  sur  les  bases  établies  par  la  loi 
du  dl  floréal  an  X;  c*cst  en  même  temps  la  garantie 
la  plus  forte  de  sa  stabilité  (1).  » 

Le  projet  a  été  discuté  dans  la  séance  du  Corps 
législatif,  du  10  mai  1806.  Il  a  été  Tobjet  d'un  seul 
discours,  prononcé  par  Fréville,  orateur  du  Tribunat, 
C'est  une  apologie  sans  réserve,  à  la  suite  de  la- 
quelle le  projet  a  été  décrété  par  210  boules  blanches 
contre  42  noires. 

Aussitôt  après  la  promulgation  de  la  loi  du 
10  mai  1806,  l'Empereur  fit  venir  Fourcroy;  et  lui 
dicta  SCS  instructions  pour  rédiger  un  nouveau  plan 
d'organisation  de  l'Université  Impériale,  qui  fut 
porté,  sans  retard,  au  Conseil  d'Etat.  C'est  dans  ce 
projet  qu'on  vit  figurer,  pour  la  première  fois,  les 
dispositions  suivantes  : 

TITRE  XIII. 

DES   PETITES   ÉCOLES. 

101.  Les  mattres  des  petites  écoles  ne  pourront  exercer 
qu'après  avoir  subi  un  examen  dont  les  formes  seront 
détermine'es  par  un  règlement  particulier. 

102.  Les  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  seront  brevetés 
et   encouragés  par  le  Grand-Recteur,  qui  viserA  leurs 

(1)  Moniteur  du  7  mai  1806.  Nous  verrons  plus  loin,  p.  218,  dans 
quelle  mesure  le  Décret  do  180S  a  modifié  (non  la  loi  de  Fan  X,  car 
une  loi  ne  saurait  être  modiflée  par  un  décret)  mais  les  formalités  à 
remplir  pour  exercer  renseignement. 
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statuts,  les  admettra  au  serment,  leur  prescrira  un  habit 
particulier  et  fera  surveiller  leurs  écoles. 

Les  Supérieurs  de  ces  Congrégations  pourront  être 
membres  de  l'Université  (1). 

La  discussion  qui  s'engagea,  sur  ce  projet,  parait 
avoir  été  orageuse,  si  nous  en  jugeons  par  les  notes 
d'un  des  auditeurs  qui  y  ont  assisté.  C'est  dans  la 
séance  du  21  mai  1806  qu'on  s'occupa  de  la  disposi- 
tion relative  aux  Frères.  Sous  l'influence  des  préju- 
gés hostiles  aux  Corporations  religieuses,  certains 
Conseillers  renouvelèrent  sans  doute  les  objections 
qui  avaient,  l'année  précédente,  fait  ajourner  l'ap- 
probation des  statuts  des  Frères,  car  M.  Pelet  (de  la 
Lozère),  qui  assistait  à  cette  séance,  a  rapporté  en 
ces  termes  les  observations  faites  par  l'Empereur  : 

«  On  prétend  que  les  écoles  primaires  tenues  par 
les  Frères  ignorantins  pourraient  introduire  dans 
l'Université  un  esprit  dangereux  ;  on  propose  de  les 
laisser  en  dehors  de  la  juridiction... 

<c  Je  ne  conçois  pas  l'espèce  de  fanatisme  dont 
quelques  personnes  sont  animées  contre  les  Frères 
ignorantins  :  c'est  un  véritable  préjugé  ;  partout,  on 
me  demande  leur  rétablissement  ;  ce  cri  général  dé- 
montre assez  leur  utilité. . . 

«  Une  preuve,  dit-on,  que  l'influence  des  Frères  a 
toujours  été  redoutée,  c'est  l'obligation  qu'on  leur  a 

(1)  Projet  de  Décret  portant  organisation  de  V Université  Impériale. 
—  1'"  rédaction  présentée  au  Conseil  d'Etat.  —  Collection  Re^nauld 
de  Salnt-Jean-d*Angély,  tome  X,  n»  1,291. 
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imposée,  par  leurs  vœux,  de  s'interdire  toute  autre 
connaissance  que  la  lecture,  récriture  et  les  éléments 
du  calcul.  Cette  prétendue  preuve  n'est  qu'un  en- 
fantillage ;  on  n'a  eu  d'autre  but,  en  leur  prescrivant 
ce  vœu,  que  de  les  rendre  plus  propres  à  leur  desti- 
nation (1).  » 

En  affirmant  que  «  partout  on  lui  demandait  le 
rétablissement  des  Frères,  »  Napoléon  ne  disait  que 
la  vérité.  Nous  avons  vu,  en  effet,  qu'au  mois  de  dé- 
cembre 4805,  trente-six  villes  étaient  en  instance  au- 
près du  Vicaire  Général,  pour  obtenir  les  Frères  et 
rétablir,  avec  leur  concours,  les  anciennes  écoles 
chrétiennes.  (Requête  du  Frère  Bernardin,  de  Tou- 
louse, au  Préfet  de  la  Haute-Garonne,  page  130.) 

Le  bon  sens  de  Napoléon  avait  triomphé,  sur  ce 
point,  des  «  préjugés  »  de  son  Conseil  d'État,  ca? 
dans  la  2**  Rédaction  distribuée  à  cette  Assemblée, 
le  26  mai  1806,  nous  retrouvons,  à  l'article  99, 
la  disposition  si  bien  défendue  par  l'Empereur  ;  il 
n'y  a  qu'un  mot  de  changé  :  Grand  Maitre  au  lieu  de 
Grand  Recteur, 

Dans  la  4"  Rédaction,  distribuée  le  9  juin  1806, 
même  disposition  sous  le  n*  106.  Après  avoir  con- 
tinué en  juin,  la  discussion  ne  put  aboutir  qu'au 
commencement  de  juillet.  «  Enfin,  dit  Fourcroy, 

(1)  Opinions  de  Napoléon  sur  divers  sujets  de  politique  et  d'admi- 
nistration, recueillies  par  un  membre  de  son  Conseil  d'Etat,  p.  173 
et  174.  Paris,  Firmin  Didot,  1833.  *  Les  matières  de  l'enseignement 
primaire  n'ont  jamais  été  l'objet  d'un  vœu  pour  les  Frères;  elles  font 
partie  des  Règles  même  de  leur  Institut. 
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le  projet  fut  terminé  dans  la  séance  du  4  juillet  1806, 
et  adopté  par  le  Conseil  d'État...  Depuis  cette  épo- 
que, Votre  Majesté  n'ayant  pas  fait  connaître  ses 
intentions  sur  l'organisation  de  Y  Université  Impériale^ 
je  me  suis  occupé,  sans  relâche,  de  revoir  et  de  mé- 
diter ce  projet  (1.)  » 

C'est  ainsi  que  l'organisation  de  l'Université  Impé- 
riale resta  en  suspens  jusqu'en  1808. 

Pendant  que  Fourcroy,  avec  un  zèle  qui  ne  devait 
pas  être  récompensé,  étudiait  et  perfectionnait  le 
Plan  de  la  grande  Institution  Impériale,  Portails  ne 
perdait  pas  de  temps  pour  assurer  le  .  rétablisse- 
ment des  Corporations  religieuses,  comme  nous  le 
verrons  dans  le  chapitre  suivant. 

(i)  Rapport,  déjà  cittî,  du  1"  févpitJr  1808.  N»  4,592    de  la  collec- 
tion du  Ppcmier  Consul.  Bibliothèque  Nationale. 
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CHAPITRE  II 


PORTALIS  ACHÈVE  LE  RÉTABLISS^EMENT  DES  CONGRÉGATIONS  RELI- 
GIEUSES. —  CONSÉQUENCES  DE  SA  MORT.  —  DECRET  DU  17  MARS 
1808  :     LES    PRBRB8    SONT    COMPRIS     DANS     l'OROANISATION     DE 

l'université    impériale.     CIRCULAIRE     DU     CHANCELIER     DE 

L*UNIVERSITÉ     ET     RÉPONSES     DES     ÉVÊQUES.     —     SITUATION     DE 
L*IN8TITUT  DES  PRÉHES  EN   i808. 


Pendant  Tannée  1807,  Portalis  s'appliqua  parti- 
culièrement à  poursuivre  Tœuvre,  si  importante,  du 
rétablissement  des  Congrégations  religieuses.  En 
combattant,  devant  le  Conseil  d'État,  comme  nous 
l'avons  vu,  les  préjugés  qui  existaient  encore  contre 
ce  rétablissement,  l'Empereur  avait  puissamment 
facilité  la  tâche  de  son  Ministre  des  Cultes.  Néan- 
moins, il  restait  beaucoup  à  faire  pour  porter  la  con- 
viction dans  certains  esprits  :  Portalis  dut  y  employer 
les  lumières  de  sa  haute  intelligence  et  les  ressources 
de  son  génie  pratique. 

Le  recueil  de  ses  œuvres  inédites,  publié  en  1845 
par  son  petit-flls,  contient  divers  Rapports  adressés 
à  l'Empereur,  pour  exposer  les  services  rendus  à 
l'État  par  les  Congrégations  vouées  au  soulagement 
des  pauvres  malades  et  à  l'instruction  gratuite  de 
l'enfance.  Nous  nous  bornerons  à  reproduire  ici 
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quelques  passages  des  instructions    envoyées,    le 
3  avril  1807,  au  Préfet  du  Puy-de-Dôme  : 

«  Dans  les  associations  religieuses,  on  vit  en  com- 
munauté, on  garde  le  célibat,  on  se  voue  au  travail 
et  à  la  retraite...  La  vie  commune  peut  seule  ga- 
rantir l'observance  des  devoirs  communs,  devoirs 
dont  la  distribution  embrasse  toutes  les  heures  du 
jour.  Le  célibat  prévient  une  multitude  d'inconvé- 
nients et  écarte  une  foule  de  distractions  qui  se- 
raient inévitables  pour  les  institutrices  et  pour  les 
élèves.  Nous  n'avons  point  encore  remplacé,  pour 
l'éducation  publique  des  hommes,  les  Congrégations 
séculières  qui  en  étaient  chargées.  Dans  nos  lycées, 
on  aperçoit  de  grands  abus,  que  l'on  ne  corrigera  ja- 
mais, tant  que  Ton  n'y  aura  que  des  instituteurs  libres. 

«  L'expérience  nous  a  convaincu  de  cette  vérité. 
J'en  appelle  aux  principes  lumineux  que  Sa  Majesté 
daigna  développer  elle-même  en  Conseil  d'État,  lors 
de  la  discussion  du  projet  de  la  grande  Université  Im- 
riale  ;  on  a  compris  qu'il  n'y  aura  jamais  d'éducation 
publique^  tant  que  ceux  qui  sont  destinés  à  donner 
l'éducation  aux  autres  ne  seront  pas  tenus  de  vivre 
en  commun  sous  une  certaine  discipline  ;  tant  qu'il 
n'y  aura  pas  une  maison  d'instituteurs  pour  préparer 
les  instituteurs  eux-mêmes  ;  enfin  tant  que  les  per- 
sonnes chargées  de  l'éducation  seront  distraites  par 
les  soins  d'un  ménage  ou  par  d'autres  soins  moins 
honnêtes.  L'expérience  déjoue  toutes  les  théories  : 
elle  est  maîtresse  des  lois  et  des  hommes. 
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«  Dans  réducation,  il  ne  s'agit  pas  uniquement 
d'instruire  la  jeunesse,  mais  de  la  former  ;  et  cette 
seconde  partie  de  l'éducation  devient  la  première 
par  son  importance,  car  c'est  celle  qui  contribue  le 
plus  à  guider  nos  pas  dans  le  pénible  chemin  de  la 
vie.  On  instruit  la  jeunesse  en  lui  donnant  des  con- 
naissances; on  la  forme  en  la  disposant  à  tous  les 
genres  de  bien  par  les  bons  exemples  et  par  des  ha- 
bitudes salutaires.  Gomme  nous  avons  besoin,  dans 
les  sciences,  de  lier  nos  idées  à  des  signes,  nous 
avons  besoin,  en  morale,  de  lier  les  préceptes  et  les 
conseils  à  des  pratiques  et  à  des  faits.  Il  faut  singu- 
lièrement veiller  sur  soi-même,  pour  se  rendre  ca- 
pable de  veiller  utilement  sur  les  autres.  Or,  l'art  de 
s'observer  et  de  veiller  sur  soi,  ne  le  trouvera-t-on 
pas  plus  sûrement  dans  des  instituteurs  ou  institu- 
trices qui  vivent  sous  une  certaine  discipline,  que 
dans  les  instituteurs  ou  institutrices  qui  sont  libres 
de  toute  gêne,  qui  vivent  dans  l'indépendance,  qui 
ne  sont  soumis  à  aucune  règle  commune,  et  qui  ne 
recomiaissent  aucun  ordre  de  choses  supérieures  à 
leur  volonté  particulière  ? 

«  De  plus,  il  y  aura  toujours  une  différence  extrême 
entre  des  instituteurs  et  des  institutrices  pour  qui 
les  soins  de  l'éducation  ne  sont  qu'une  situation  pas- 
sagère, une  occasion  plus  ou  moins  rapide  de  for- 
tune, et  les  instituteurs  et  institutrices  qui,  en  se 
vouant  aux  soins  de  l'éducation,  cherchent  un  état 
fixe,  méritoire  et  honorable,  et  qui  agissant  par  de- 
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voir  et  par  principe  de  conscience,  ne  sont  point 
occupés  à  échanger  leur  repos  contre  des  émolu- 
ments ou  des  salaires,  mais  à  se  livrer,  avec  un  gé- 
néreux dévouement  à  des  travaux  utiles  à  leurs 
semblables,  et  entrepris  sous  les  auspices  de  la  Re- 
ligion (1).  » 

On  voit  avec  quel  bon  sens  pratique  Portalis  fai- 
sait ressortir  la  supériorité  morale  des  instituteurs 
congréganistes  sur  les  instituteurs  particuliers.  Cette 
supériorité  était  due  au  célibat,  à  l'observance  des 
devoirs  communs,  à  la  forte  discipline  imposée  par 
l'obéissance  aux  prescriptions  de  la  règle  et  aux  or- 
dres des  supérieurs.  Elle  tenait  enfin  au  désintéres- 
sement et  au  dévouement  inspirés  par  les  principes 
religieux. 

Le  Conseil  d'Etat  lui-môme  avait  fini  par  se  rendre 
à  l'évidence  des  faits.  Après  avoir  examiné  de  plus 
près  les  statuts  présentés  à  son  visa  par  les  divers 
Ordres  de  Sœurs  enseignantes,  il  avait  reconnu  la 
nécessité  de  les  autoriser  h  «  vivre  en  communauté.  » 

L'article  1"  d'un  projet  de  décret  préparé  par  la 
Section  de  Tlntérieur  (2)  et  sanctionné  par  l'Empe- 
reur, le  25  janvier  1807,  est  ainsi  conçu  : 

Les  Sœurs  de  t Instruction  chrétienne^  établies  à  Dour- 
dan  (Seine-et-Oise)  en  1694,  et  autorisées  par  lettres- 
patentes  de   1697,   pourront  se  réunir  de  nouveau  en 


(1)  DUcours,  rapports  et  travaux  inédits  de  Portalis.  Paris,  1845. 
(?)  Collection  Refynauld  de  Saint-Jean-d'An^ély,  t,  XIV,  n»  i,480. 
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communauté  dans  cette  ville,  et  y  vivre  conformément 
aux  statuts  et  règlements  annexés  au  présent  décret. 


On  retrouve  cette  formule  dans  tous  les  décrets  du 
même  genre  rendus,  sur  l'avis  du  Conseil  d'État, 
pendant  les  années  4807  et  1808.  Il  n'est  pas  sans 
intérêt  de  faire  remarquer  que  le  rapporteur  habituel 
de  ces  affaires  au  Conseil  d'État  était  Regnauld  de 
Saint-Jean-d'Angely,  celui-là  même  qui  avait  fait 
ajourner,  en  1805,  l'approbation  des  statuts  présai- 
tés  par  les  Frères  des  Ér.oles  chrétiennes. 

C'est  ainsi  que.  les  préjugés  révolutionnaires 
avaient  peu  à  peu  disparu  devant  l'évidence  des  ser- 
vices rendus  par  ces  pieuses  Communautés  dont 
Portails  avait  si  bien  démontré  la  supériorité  mo- 
rale pour  l'éducation  de  la  jeunesse  et  Tassistance 
des  pauvres  (1). 

Avant  d'avoir  eu  le  temps  d'achever  cette  œuvre 
de  restauration  sociale,  l'éminent  homme  d'État 
mourut,  le  25  août  1807,  après  quelques  jours  de 
maladie.  Ce  fut  une  grande  perte  pour  l'Église,  pour 
la  France  et  pour  l'Empereur.  On  peut  dire,  en  effet, 


(i)  Portalis  avait  laissé  inachevé  un  très  remarquable  rapport  sur 
l'organisation  civile  des  congrëgalions  religieuses  de  femmes.  Ce  rap- 
port, complété  et  présenté,  le  15  septembre  1807,  par  son  fils  qui  lui 
succéda  provisoirement  au  Ministère  des  Cultes,  fut  annexé  au  Décret 
réglementaire  du  18  février  1809.  Les  graves  événements  qui  suivi- 
rent la  mort  de  Porlalis  retardèrent,  comme  on  le  voit,  la  réalisation 
du  plan  si  bien  élaboré  par  ce  grand  homme  d'Etat. 

On  trouvera  aux  Pièces  justificatives  la  partie  du  rapport  relative  ^ 
yimtrtuilion  gratuite. 
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que  sans  lui,  sans  le  secours  de  sa  haute  raison,  de 
sa  grande  probité,  de  son  expérience  consommée. 
Napoléon,  trop  souvent  dominé  par  Tinlérèt  person- 
nel, Tambition  et  Tenivrement  du  pouvoir,  n'aurait 
jamais  pu  mener  à  bien  l'œuvre  du  relèvement  mo- 
ral et  religieux  de  la  France.  On  ne  le  vit  que  trop 
clairement  après  la  mort  de  Portalis.  Livré  à  lui- 
même,  l'Empereur  ne  sut  pas  maîtriser  ses  passions 
et  modérer  l'exercice  de  sa  puissance.  Mais  nous  n'a- 
vons point  à  rappeler  ici  les  attentats  sacrilèges  de 
TEmpire  contre  la  Papauté,  les  odieux  excès  de  la 
force  matérielle  aux  prises  avec  la  force  morale 

C'est  au  milieu  de  cette  persécution  contre  l'Église 
que  l'on  vit  tout  à  coup  paraître  le  Décret  du 
17  mars  1808  sur  l'Université  Impériale.  «  Après 
avoir  refait  le  projet  vingt-trois  fois  avant  d'agréer 
au  Chef  du  Gouvernement  (1)  »,  Fourcroy  lui  pré- 
senta, le  1"  février  1808,  le  Rapport  que  nous  avons 
déjà  cité  «  sur  l'état  du  travail  proposé  pour  l'orga- 
nisation de  l'Université  Impériale.  »  Ce  travail,  porté 
au  Conseil  d'État,  y  fut  l'objet  d'un  nouvel  examen 
qu'on  termina  dans  la  séance  du  6  mars  1808. 

La  rédaction  du  Conseil  d'État  n'ayant  été  adoptée 
par  l'Empereur  qu'avec  des  modifications,  on  y  a 
substitué  un  Projet  de  règlement  pour  Porganisation 


(1)  Biographie  moderne ^  article  FouncRov,  par  le  Conseiller  d*Elat 
Cuvier. 
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de  r Université  Impériale,  Rccompsigné  d'une  note  qui 
constate  Tintervention  du  Cardinal  Fesch  dans  la  ré- 
daction définitive  des  articles  relatifs  à  l'éducation 
des  clercs  et  à  renseignement  des  Facultés  de  théo- 
logie (1).  Tout  en  reconnaissant  l'importance  des 
améliorations  apportées  au  Décret  de  4808  par  l'in- 
fluence du  Cardinal  Fesch,  il  est  permis  de  regretter 
que  Toncle  de  Napoléon  n'ait  pas  usé  de  cette  in- 
fluence, pour  empêcher  l'incorporation  des  Frères 
des  Écoles  chrétiennes  dans  l'Université  Impériale. 
Le  Décret  de  1808  reproduit,  en  effet,  textuelle- 
ment et  sans  aucune  modification,  les  dispositions 
proposées,  à  l'égard  des  Frères,  dans  les  projets 
discutés  en  1806  par  le  Conseil  d'État.  Voici  les 
propres  termes  de  l'article  109  : 

«  Les  Frères  des  Écoles  chrétiennes  seront  bre- 
«  vetés  et  encouragés  par  le  Grand-Maître,  qui  visera 
«  leurs  statuts  intérieurs,  les  admettra  au  serment, 
«  leur  prescrira  un  habit  particulier  et  fera  surveil- 
«  1er  leurs  écoles. 

t  Les  Supérieurs  de  ces  Congrégations  pourront 
€  être  membres  de  l'Université  (2).  >» 

Les  apologistes  du  Régime  Impérial,  qui  ont  es- 
sayé  de  justifier  l'incorporation  des  Frères  dans 

(1)  Archives  Nationales.  Minutes  des  Dëcpcls,  A  P  iv,  plaq.  2, 148. 
—  Voir  les  pièces  annexées  au  Décret  du  17  mars  1808. 

(2)  On  trouvera  plus  loin  Texplication  des  mots  :  «  ces  Congréga- 
tions, » 
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rUniversité,  en  prétendant  qu'elle  était  indispensable 
pour  leur  conférer  les  privilèges  de  la  reconnais- 
sance légale,' ont  complètement  perdu  de  \ue  que 
leur  Institut  était  déjà  en  pleine  possession  des 
droits  de  l'existence  civile,  en  vertu  de  TArrèté  Con- 
sulaire du  11  frimaire  an  XII.  Si  les  dispositions  du 
Décret  de  1808  avaient  été  rigoureusement  exécu- 
tées, les  Frères  auraient  perdu  leur  caractère  de  Co/i- 
grégation  enseignante.  Au  lieu  d'être  librement 
«  associés  pour  Tinslruction  gratuite  de  la  jeu- 
ff  nesse  »,  conformément  aux  termes  du  Rapport 
officiel  de  1803,  ils  seraient  devenus  de  simples  pré- 
posés au  service  public  de  renseignement  primaire, 
assermentés  et  commissionnés  à  cet  effet  par  le 
Grand-Maître  de  TUniversité  Impériale. 

Hâtons-nous  d'ajouter  que,  grâce  à  l'esprit  sage- 
ment libéral  de  M.  de  Fontanes,  les  choses  ont 
tourné  tout  autrement,  et  que  les  Frères  ont  eu  le 
bonheur  de  garder  leur  indépendance. 

Le  jour  même  où  fut  promulgué  le  Décret  du 
17  mars  1808,  l'Empereur  fit  paraître  un  autre  Dé- 
cret par  lequel  il  nommait  M.  de  Fontanes,  Grand- 
Maître,  etMgr  de  Villaret,  Chancelier  de  TUniversité. 
Ces  choix,  aussi  habiles  qu'excellents,  avaient  pour 
but  de  rassurer  le  clergé  et  les  catholiques,  juste- 
ment effrayés  des  nouvelles  atteintes  portées  à  l'au- 
torité du  Pape,  soit  comme  Souverain  temporel,  soit 
comme  Chef  de  TÉglise  (1). 

(1)  Avec  ses  antécédents  révolutionnaires,  Fourcroy  était  suspect  & 
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On  u  avait  point  oublié  ces  paroles  du  discours 
prononcé,  par  M.  deFontanes,  devant  le  Saint-Père, 
lors  du  sacre  de  l'Empereur  : 

«  La  France,  abjurant  de  trop  longues  erreurs, 
donna  les  plus  utiles  leçons  au  genre  humain  ;  elle 
sembla  reconnaître  devant  lui  que  toutes  les  pensées 
irréligieuses  sont  des  pensées  impolitiques,  et  que 
tout  attentat  contre  le  Christianisme  est  un  attentat 
contre  la  Société.  * 

Le  10  mai  1808,  Mgr  de  Villaret  adressa  aux  Evo- 
ques do  France  une  circulaire  qui  débutait  en  ces 
termes  : 

ff  Monseigneur,  Sa  Majesté,  en  confiant  à  un  Evo- 
que la  place  de  Chancelier  de  l'Université,  a  sans 
doute  eu  principalement  en  vue  la  fidèle  exécution 
du  Décret  qui  donne  pour  première  base  à  rensei- 
gnement public  «  les  préceptes  de  la  religign  catho- 
lique  »,  et  qui  prescrit  aux  membres  de  TUniversité 
l'obéissance  aux  statuts  qui  tendent  à  former,  pour 
l'Etat,  des  citoyens  attachés  à  leur  religion,  à  leur 
patrie,  à  leur  prince,  à  leur  famille. 

ff  L'espoir  de  contribuer  à  un  si  grand  bien  me 


la  génération  nouvelle,  et  c'est  par  ce  motif  surtout  qu'on  peut  s'expii- 
quer  3a  disgrâce.  Chargé  par  l'Empereur  de  préparer  les  projets  sur 
l'organisation  de  l'Université,  «  ce  travail  fut  pour  lui  la  source  de 
beaucoup  d'ennuis.  Après  l'avoir  commencé  vingt-trois  fois  avant 
d'agréer  au  Clief  du  Gouvernement,  il  se  vit  frustré  de  l'espoir  qu'il 
avait  conçu  de  devenir  chef  de  ce  grand  Corps.  »  (Biographie  tno- 
dfmtf,  article  d^à  cité.) 
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rend  particulièrement  précieuse  la  place  dont  Sa 
Majesté  vient  de  m'honorer,  d'autant  que  j'ose  me 
flatter  que  les  Erêques  des  diverses  parties  de  l'Em- 
pire voudront  bien  m'aider  à  la  remplir  de  la  manière 
la  plus  utile,  en  me  mettant  à  même  de  donner  des 
renseignements  exacts  à  M.  le  Grand-Mattre  et  au 
Conseil  de  l'Université  sur  le  mérite  des  sujets  qui 
sont  chargés  des  diverses  parties  de  l'instruction 
publique,  etc.  » 

Des  réponses  envoyées  par  les  Evoques,  nous  ci- 
terons seulement  ce  qui  regarde  les  Frères  des 
Ecoles  chrétiennes. 

—  «r  Je  cherche,  écrivait  Mgr  l'Archevêque  de  Bor- 
deaux, à  profiter  aussi  de  la  faveur  que  le  Gouverne- 
ment semble  accorder  à  ces  bons  Frères  des  Ecoles 
chrétiennes  ou  Ignorantins.  Nous  avons  déjà  établi 
dans  cette  ville  plusieurs  classes...  et  de  plus,  j'ai 
obtenu  du  Régime  établi  à  Lyon  le  privilège  d'avoir 
un  Noviciat  :  il  se  monte.  » 

—  «  N.  Lucain,  disait  Mgr  l'Archevêque  de  Bour- 
ges, Lucain,  ancien  Frère  de  la  Doctrine  chrétienne, 
excellent  homme,  très  zélé  pour  son  état,  tient  une 
école  dans  laquelle  il  réunit  200  écoliers  auxquels 
il  enseigne  à  lire,  à  écrire,  l'orthographe,  l'arithmé- 
tique et  surtout  la  religion,  l'attachement  par  consé- 
quent au  Souverain.  Il  s'est  donné  un  aide  ;  il  ne 
demande  pas  mieux  que  de  pouvoir  se  réunir  à  quel- 
ques-uns de   ses  anciens  confrères  ;    mais  il  n'en 
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existe  que  deux  dans  le  diocèse  de  Bourges,  lui  elle 
Frère  Hubert,  âgé  de  62  ans,  qui  réside  dans  la  ville 
de  Saint-Amand,  où  il  tient  une  école  de  150  éco- 
liers, dans  le  nïème  esprit  et  avec  le  même  succès 

que  le  Frère  Lucain  à  Bourges Je  désire  bien  que 

ces  Frères  puissent  former  des  établissements  soli- 
des ;  ils  trouveraient  d'anciens  confrères,  à  Lyon  et 
ailleurs,  qui  viendraient  se  joindre  à  eux.  Mai»,  pour 
cela,  il  faut  leur  procurer  des  maisons  convenables 
et  que  leur  sort  soit  assuré  ;  pour  que  ces  Frères  se 
rétablissent  utilement  et  selon  Tesprit  de  leur  voca- 
tion, il  faut  que,  dans  les  villes  où  ils  prendront  des 
établissements,  ils  vivent  en  communauté,  etc.  » 

—  Mgr  TEvêque  d'Arras  se  félicitait  de  voir  jusqu'à 
dix  Frères  réunis  dans  la  ville  de  Saint-Omer.  Il  en 
transmettait  la  liste  avec  ses  notes  sur  leurs  talents 
et  leur  capacité. 

—  Dans  le  diocèse  de  Metz,  il  n'existait  point  de 
Frères,  quoique  l'Evêque  fût  bien  prononcé  en  faveur 
de  leur  Institut.  «  Ce  qu'il  y  a  de  mieux,  écrivait  ce 
Prélat  à  M.  le  Chancelier  de  l'Université,  c'est  d'avoir 
des  Frères  Ignorantins  ;  et  ces  contrées  vous  au- 
raient une  bien  grande  obligation,  si  vous  m'obteniez 
d'avoir  un  Noviciat  de  ces  Frères  à  Metz  (1).  » 

La  réponse  la  plus  intéressante  est  celle  du  Car- 
dinal Fesch,  archevêque  de  Lyon.  Nous  en  repro- 


(i)  Le  siège  de  Metz  élait  alors  occupe  par  Mgr  .Tuuiïret,  ancien 
Vicaire  Général  de  Lyon,  celui-là  même  qui  s'élail  occupé,  avec  si  peu 
de  succès,  de  la  présentation  des  Statuts  des  Frères  au  Conseil  d'Etat. 

12 
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duisons  tout  ce  qui  concerne  Tlnstitut  au  rétablisse- 
ment duquel  il  avait  si  puissamment  contribué  : 

«  Le  diocèse  de  Lyon  renferme  un  certain  nombre 
de  maisons  de  Frères  des  Écoles  chrétiennes,  qui 
opèrent  un  bien  sensible  partout  où  elles  sont  éta- 
bli es 

«  Rien  à  Lyon  ne  va  mieux  et  n'est  plus  utile  en 
ce  genre,  que  Técole  des  Frères  de  la  Doctrine  chrc- 
tienne.  Cette  école  se  partage  en  six  divisions  qui 
embrassent  à  peu  près  toute  la  ville^  et  donnent 
réducation  à  près  de  600  enfans  à  la  fois. 

«r  Cette  institution  est  trop  connue,  pour  en  dire 
davantage  :  elle  n'a  pas  vieilli,  elle  est  encore  dans 
sa  première  ferveur. 

«  Outre  ces  institutions  réunies  à  Lyon^  le  dépar- 
tement du  Rhône  renferme  encore  des  Écoles  pri- 
maires des  Frères  de  la  Doctrine  chrétienne  à  Ville- 
franche,  à  Beaujean,  à  Saint-Chamond,  à  Condrieu. 

«  A  Saint-Etienne,  il  s'en  trouve  deux,  qui  y  réus- 
sissent très  bien  comme  ailleurs. 

«r  II  en  existe  une  aussi  à  Trévoux. 

«t  Convaincu  du  grand  bien  que  cette  Congréga- 
tion serait  en  état  de  faire,  j'ai  réuni  à  Lyon  le  plus 
grand  nombre  qui  me  fût  possible,  et  j*ai  amené  de 
Rome  le  Frère  Frumence,  homme  vraiment  véné- 
rable, Vicaire  général  de  cette  société.  A  son  arrivée, 
on  ouvrit  le  Noviciat  dans  le  Petit  Collège  de  la  ville 
de  Lyon  ;  mais  les  limites  étroites  de  ce  local,  et  le 
manque  de  moyens,  ne  permirent  pas  de  recevoir 


r 
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tous  ceux  qui  se  présentèrent  pour  le  Noviciat,  et 
c'est  avec  douleur  que  je  me  vis  hors  d*état  de  ré- 
pondre aux  demandes  de  la  plupart  des  Evêques. 
Cependant,  j'en  ai  déjà  organisé  plusieurs  écoles 
dans  mon  diocèse,  et  plusieurs  autres  se  sont  éta- 
blies dans  différens  départemens.  Je  me  suis  con- 
tenté de  conserver  le  germe  de  cette  belle  institution. 

<  C'est  à  vous,  Monseigneur,  qu'était  réservé  le 
bonheur  de  multiplier  ces  Frères.  Le  peuple  Français 
sera  redevable  à  leurs  soins  de  la  régénération  de  ses 
mœurs  et  de  la  foi  de  ses  pères. 

«  A  cet  effet,  il  faut  que  les  chefs  de  l'Université 
pensent  à  leur  procurer  au  plus  tôt  :  l"*  une  grande 
maison  pour  le  Noviciat,  avec  les  moyens  suffisans 
pour  nourrir  et  entretenir  annuellement  de  3  à  400  no- 
vices ;  2""  une  maison  pour  y  recevoir  les  inûrmes  et 
les  vieillards  qui  auraient  bien  servi  la  Religion  et 
l'Etat.  Car  il  est  évident  qu'on  ne  trouverait  pas  de 
Frères,  si  on  ne  leur  assurait  une  honnête  existence 
pour  la  fin  de  leurs  jours  (1).  » 

Pendant  que  le  Chancelier  de  TUniversité  deman- 
dait aux  Evêqueft  leurê  obBervetions  sur  les  Frères 
des  Écoles  chrétiennes,  le  suc4:^esBeur  de  Portalis 
adressait  aux  Préfets  la  circulaire  suivante  : 


(f)  La  circulaire  du  Chancelier  de  rUniverallé  et  les  rcponsei  dea 
Evêques  sont  tirées  de  l'ouvrage  publié,  en  1919,  par  M.  Ambroiae 
Rendu,  Inspecteur  général  de  l'Uni versiié.  sous  ce  titre  :  Essai  sur 
Vinstruction  pnbiiqH9  et  parHtnliirement  sur  VifUiruction  pHmûire, 
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MINISTÈRE  DES  CULTES 

SECRÉTARIAT  Paris,  30  juillet  1808. 

Bureau  du  Personnel. 

«  Monsieur  le  Préfet,  les  Frères  des  Écoles  chré- 
tiennes connus  dans  quelques  endroits  sous  le  nom 
de  Frères  de  la  Doctrine  chrétienne  ou  sous  celui 
d'ignorantinsy  sont  compris  dans  Torganisation  de 
rUniversité  Impériale. 

«  11  est  indispensable  de  connaître  leur  existence 
actuelle  sous  le  rapport  religieux,  le  nombre  des  in- 
dividus qui  exercent  encore  les  fonctions  de  leur 
ancien  état  et  le  nombre  de  ceux  qui  seraient  suscep- 
tibles de  le  reprendre.  Je  vous  prie,  en  conséquence, 
de  faire  remplir  le  tableau  ci-joint,  et  de  me  commu- 
niquer tous  les  renseignements  qu'il  vous  sera  pos- 
sible de  recueillir. 

«  Agréez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considéra- 
tion distinguée . 

«  Le  Ministre  des  Cultes,  Comte  de  l'Empire, 
«  Siffné  :  Bigot  de  PRÉAMETfEU.  » 

On  voit  que,  tout  en  constatant  l'incorporation  des 
Frères  dans  l'Université,  le  Ministre  des  Cultes  n'en 
continuait  pas  moins  à  s'occuper  d'eux  sous  le  rap- 
port religieux.  Ils  restaient,  en  effet,  dans  ses  attri- 
butions, à  titre  de  Congrégation,  Nous  verrons  bien- 
tôt le  même  Ministre  leur  reconnaître,  d'une  manière 
encore  plus  explicite,  ce  dernier  caractère. 


j 
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En  réponse  à  la  circulaire  du  Ministre  des  Cultes, 
le  Préfet  du  Rhône  lui  adressa  un  État  certifié  véri- 
table par  le  Frère  Frumence,  Vicaire  général  des 
Frères  et  par  M.  Sain-Rousset,  Maire  de  Lyon,  et 
duquel  il  résulte  que  le  personnel  de  l'Établisse- 
ment central  des  Frères  était  ainsi  composé,  à  la  date 
du  16  août  1808  : 

Vicaire  général  :  Frère  Frumence  —  Jean-Baptiste 
Herbet. 

Directeur  :  Frère  Jean-François — François  Garcin. 

Maître  des  Novices  :  Frère  Emery  —  Jean-Baptiste 
Dié. 

Économe  :  Frère  Pierre-Célestin  —  Antoine  Sta- 
blet. 


Vieillards  et  infirmes 

1      m 

5  Frères. 

Infirmiers  : 

2 



Linger  : 

1 



Cuisiniers  : 

2 



Tailleur  : 

i 



Secrétaire  : 

\ 



Portier  : 

1 



Frères  employés  aux 

Écoles  : 

21 



En  tout  38 

Frères 

Et  15 

Novices  (1). 

N'ayant  pu  recueillir  les  renseignements  transmis 
par  les  Préfets  des  autres  départements,  il  nous  est 


(1)  Archives  de  la  Préfecture  du  Rhône.  —   Série  T,  Instruction 
publique.  —  Ecoles  primaires. 


CHAPITRE  m 

RËTAÛtlIIIBUHNt  DBS  ANGIMUNES  FONDATlOlfS  BCOLAIHH*.  '-'  RBITI- 
TUTIÛN,  A  DIVERSES  C0»GRÉQATI0N8  BNaiIQNANTEB,  DE  LEURS 
BIENS  NON  AMENÉS.  —  LE  MINISTRE  DE  l'iNTÉRIBUR  VEUT  FAIRE 
ANTRBR  LES  âOOLBS  GURÀTIENNES  DE  LYON  DANS  LES  ATntIDUTIONS 
DU  DUAfiAU  DE  mHNPAISAlICB.  —  OBSERVATIONS  DU  MAlSB  QOBTRB 
CE  PROJET.  —  RÉSUMÉ  DE  LA  JURISPRUDENCE  EN  GE  QUI  CONCERNE 
LES   ÉCOLES   aRATUITES. 

Nous  avouft  vu  que  le  législateur  de  Tan  X  avait 
sagement  évité  de  mettre  à  la  charge  de  l'État  les 
frais  de  renseignement  primaire.  En  laissant  aux 
communes  le  soin  de  pourvoir  à  cette  dépense,  l'ora- 
teur du  Gouvernement  avait  eu  soin  d'ajouter  ;  «  Il 
faudra  faire  revivre  la  bienfaisanoe  naturelle  au  cœur 
des  Français  et  qui  renaîtra  si  promptement,  lors* 
qu'on  connaîtra  le  respect  religieux  que  le  Gouver- 
nement veut  porter  aux  dotations  locales  (i).  i 

Héias  I  il  faut  bien  rappeler  ici  que  ces  doiatiom 
htahs  avaient  été  presque  anéanties  par  le  vanda^ 
Utme  révolutionnaire*  c  Au  résumé,  dit  M.  Albert 
Duruy  dans  Touvrage  déjà  cité,  les  collèges  et  les 
universités,  ruinés  plus  d'à*moitié  par  Tabolition  des 
dîmes  et  des  octrois,  les  petites  écolei  fermées,  en 
grande  partie,  par  suite  de  la  suppression  des  corpo- 
rations,  le  personnel  enseignant  réduit  dans  des 

(1)  Voir  le  chap.  iv  du  livre  I®*",  p.  57. 
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proportions  énormes  et  ce  qu'il  en  restait  persécuté, 
livré  en  proie  à  la  tyrannie  des  sociétés  populaires  et 
des  comités  de  surveillance,  ou  au  caprice  des  auto- 
rités locales  :  tel  était,  à  la  fin  de  1792,  sans  compter 
rémigration,  la  guerre  et  les  assignats,  Tétat  de 
rinstruction  publique  en  France.  Voilà  la  situation 
en  face  de  laquelle  allait  se  trouver  la  Convention. 

En  vérité,  sa  tâche  était  bien  simplifiée Elle 

commença  par  les  biens.  Apparemment,  c^était  le 
plus  pressé.  Dès  les  premiers  temps  de  son  existence, 
en  mars  1793,  un  Décret  mettait  à  la  disposition  de 
la  Nation  c  les  biens  formant  la  dotation  des  collèges, 
«  des  bourses  et  de  tous  les  autres  établissements 
«  d'instruction  publique,  à  l'exception  de  ceux  jugés 
€  nécessaires  pour  les  cours  et  pour  l'habitation  des 
«  professeurs  et  des  élèves.  »  Par  ce  même  Décret, 
l'État  prenait  à  sa  charge  le  traitement  des  profes- 
seurs et  instituteurs Donc,  les  titres  sur  lesquels 

reposait,  depuis  tant  d'années,  la  fortune  des  écoles, 
étaient  anéantis;  détruit  aussi  le  riche  patrimoine 
qu'elles  tenaient  de  la  munificence  des  Princes,  des 
Évoques,  de  quelques  grandes  familles,  en  partie 
même  de  leurs  propres  membres,  et  qu'elles  avaient 
lentement  accru.  Toutes  ces  fondations,  dues  pour  la 
plupart  au  sentiment  chrétien,  allaient  se  perdre 
dans  le  gouffre  où  tant  d'autres  richesses  avaient 
déjà  disparu  (1).  » 

(i)  L'inslructwn  publique  et  la  Révolution^  par  M.  Albert  Duruy, 
p.  62  et  63. 
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Avant  la  Révolution,  la  France  comptait  un  si 
grand  nombre  d'écoles  de  chanté  (1),  que  çà  et  là 
quelques  fondations  scolaires  ont  échappé  aux  con- 
fiscations de  1793.  Pour  en  assurer  la  conservation, 
le  Gouvernement  Consulaire  avait,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  confié  aux  Bureaux  de  bienfaisance, 
par  son  Arrêté  du  27  prairial  an  IX,  la  régie  et  admi- 
nistration des  biens  appartenant  aux  anciennes  fon- 
dations charitables  consacrées  à  Tinstruction  gra- 
tuite ou  au  soulagement  des  pauvres  (2).  En  exécution 
de  cet  Arrêté,  beaucoup  A' Écoles  de  charité  turent  ré- 
tablies en  même  temps  que  les  Communautés  ensei- 
gnantes autrefois  chargées  de  les  desservir.  Il  im- 
porte d'en  citer  ici  quelques  exemples,  pour  montrer 
que  le  Consulat  et  le  premier  Empire  ont  su,  du 
moins,  respecter  les  fondations  scolaires  dont  Texis- 
tence  est  aujourd'hui  si  déplorablement  menacée.- 

ARRÊTé  CONSULAIRE  DU  20  THERMIDOR  AN  XI  (8  AOUT  1803) 
RÉTABLISSANT  DEUX  FONDATIONS  EN  FAVEUR  DES  PAUVRES  DE 
LA  COMMUNE  d'ÉQUILLY  (maNCQE). 

Le  Gouvernement  de  la  République, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  rinte'rieur, 

Considérant  que  les  fondations  faites  pour  les  écoles  des 

(1  )  On  peut  s'en  faire  une  idée  exacte,  en  voyant  l'inventaipe  des 
anciennes  fondations  scolaires  dressé^  avec  tant  de  soin,  pour  les 
communes  qui  ont  formé  le  département  du  Nord,  par  un  écrivain 
dont  Tautorité  ne  sera  pas  contestée.  \o\r  V Histoire  de  renseignement 
primaire  avant  1789,  etc.,  par  le  comte  de  Fontaine  de  Resbecq, 
ancien  Sous-Directeur  de  TEnseignement  primaire  au  Ministère  de 
l'Instruction  publique.  Paris,  1878.  —  Voir  aux  Pièces  justificatives 
l'état  sommaire  de  ces  anciennes  fondations  dans  la  Haute-Marne. 

(2)  Voir  le  chap.  ii  du  livre  I»»",  p.  29. 
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Filles  de  Charité  et  des  Sœurs  grises,  destinées  à  soigner 
les  pauvres  et  les  malades,  sont  des  actes  de  bienfaisance 
auxquels  s'appliquent  les  dispositions  de  l'arrêté  du 
27  prairial  an  IX,  ensemble  les  lois  des  i"  mars  4793, 
2  brumaire  et  28  germinal  an  IV,  tO  vendémiaire,  7  fri- 
maire et  20  ventôse  an  V  ; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1**.  —  La  fondation  faite  par  Jules-Joseph  de 
8ainte*Marie,  ex-seigneur  d'EqullIy»  département  de  la 
Jj^ancbe,  pour  rétablissement  de  deux  Sœurs  grises  desti- 
nées à  soigner  les  pauvres  malades  de  cette  commune  et  ^ 
tenir  une  école  graluite  de  charité  pour  les  filles  du  même 
lieu,  ensemble  celle  faite  pour  Técoie  de  charité  des  gar- 
çons, seront  rétablies  à  la  diligence  du  Maire  et  du  Bureau 
de  bienfaisance  du  cantun,  suivant  et  d'après  les  inten- 
tions exprimées  par  le  fondateur,  par  l'acte  du  9  juil- 
let 1741  et  par  celui  du  1«'  avril  1742. 

Art.  2.  ^  En  conséquence  de  Tartlcle  précédent  et  de 
l'arrêté  du  87  prairial  an  IX,  les  blensi  rentes  et  maisons 
dépendants  des  dites  fondations  et  dont  l'aliénation  n*a 
point  eu  lieu,  seront  réunies  aux  autres  propriétés  des 
pauvres^  sous  l'administration  et  régie  du  Bureau  de  bien- 
faisance du  canton,  qui  se  réglera,  pour  l'emploi  des 
revenus  en  provenant,  suivant  et  conformément  aux  in- 
tentions du  fondateur,  et  fera  tous  les  actes  et  poursuites 
qui  seront  nécessaires. 

Art.  3.  —  Les  héritiers  et  représentants  du  fondateur 
sont  maintenus  dans  les  droits  réservés  par  les  actes  de 
donation  et  de  substitution  susdatds. 

Art.  4.— Le  Ministre  de  intérieur  est  chargé  de  Texécu- 
tion  du  présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  Lois. 

Le  Premier  Consul, 

Signé  :  BoNAPARtE  (1). 

(l)  Archives  Nationales.  —  Minutes  des  arrôlAs,  A  F  iv,  560. 
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Les  Sœurs  grises,  auxquelles  fut  confiée  «  l'école 
gratuite  de  charité  pour  les  filles  •  d*Equilly,  n'é- 
tnient  autres  que  les  Filles  de  la  charité,  dont  Tlnsti- 
tut  venait  d'ôtre  rétabli  par  TArrété  Consulaire  du 
24  vendémiaire  an  XI. 

Voici  maintenant  un  Décret  Impérial  qui  rétablit,  à 
la  fois,  une  École  de  charité  et  Tancienne  commu- 
nauté chargée  de  la  desservir  en  vertu  des  actes  de 
fondation. 

DÉCRET  DU  4  GERMINAL  AN  XIII  (25  MARS  18Q5),  QUI  AUTO- 
RISE LE  RÉTABLISSEMENT  DES  FILLES-DU-BON-SAUVEUR,  A 
gAINT-LÔ. 

Napoléon, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  Tlntérieur, 
Le  conseil  d'Ëtat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  i*'.  —  L'institution  de  charité  qui  existait  précé- 
demment â  9ainl-L6,  département  de  la  Manche,  sous  le 
nom  de  FiUe§  du  Bon  Sauveur,  destinée  à  Molgner  les 
malades  de  cette  ville  et  à  tenir  école  gratuite  pour  fim^ 
truction  des  filles  pauvres^  sera  rétablie  &  la  diligence  du 
Maire  et  du  Bureau  de  bienfaisance. 

Art.  s.  — •  Les  biens  dépendant  de  la  dite  institution  et 

dont  raliénation  n*a  point  eu  lieu,  seront  réunis  aux 

autres  propriétés  des  pauvres,  sous  l'administration  du 

Bureau  de  bienfaisance,  gui  en  fera  l'emploi  au  service  de 

rétablissement. 

Signé  :  Napoléon. 
Par  l'empereur  : 

Le  Secrétaire  d Elut  y 

Signé  :  Hugues-B.  Mariît  (1). 

(I)  BuUetin  des  Lois. 
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La  même  jurisprudence  était  appliquée  à  Paris, 
ainsi  que  le  prouve  le  Décret  suivant,  dont  nous  re- 
produisons l'analyse  telle  qu'on  la  voit  figurer  au 
Bulletin  des  lots  : 

DÉCRET  DU  30  MAI  1806. 

Portant  que  la  donalion  d'une  rente  de  500  livres  faite 
parla  dame  Laudier-Duparcq,  pour  la  fondation  d*une 
école  de  charité  en  faveur  des  petites  filles  de  la  succursale 
de  Saint-Benoit,  de  Paris,  sera  acceptée  par  le  Bureau  de 
bienfaisance  de  la  Division  des  Thermes,  lequel  fera  choix 
d'une  personne  capable  de  tenir  Técole^  et  désignera  les 
petites  filles  qui  devront  y  recevoir  Tinstruction  gra- 
tuite (1). 

Cette  jurisprudence,  si  équitable,  permit  de  ré- 
parer, au  moins  en  partie,  les  ruines  amoncelées  par 
la  Révolution  dans  le  domaine,  si  riche  autrefois, 
des  fondations  scolaires.  Mais  elle  a  surtout  profité 
aux  écoles  gratuites  de  filles  et  aux  communautés 
charitables  de  femmes,  en  faveur  desquelles  le  Gou- 
vernement Consulaire  avait  principalement  rendu 
son  Arrêté  du  27  prairial  an  IX  (2). 

Il  faut  bien  remarquer  que  la  régie  des  biens  visés 
par  cet  Arrêté,  avait  été  attribuée  aux  Bureaux  de 
bienfaisance  comme  seuls  représentants  légaux,  à 
cette  époque,  des  pauvres  auxquels  ces  biens  appar- 

(1)  Bulletin  des  Lois, 

(2)  Il  importe,  toutefois,  de  faire  observer  que  le  bénéfice  de  cette 
mesure  réparatrice  se  trouve  Implicitement  étendu  aux  anciennes  écoles 
gratuites  de  garçons  par  l'art.  2  dudit  Arrêté. 
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tenaient;  mais  les  administrateurs  des  Bureaux 
étaient  tenus,  en  vertu  de  l'Arrêté  Consulaire,  de 
respecter  la  destination  desdits  biens,  c'est-à-dire 
de  se  conformer  aux  charges  et  conditions  dont  ils 
étaient  grevés.  C'est  ainsi  que  les  Congrégations 
hospitalières  et  enseignantes,  aussitôt  après  leur  ré- 
tablissement, entraient  en  possession  de  ces  immeu- 
bles sur  lesquels  les  titres  de  fondation  leur  avaient 
assuré  un  droit  d'usage  ou  d'habitation. 

Le  Gouvernement  Impérial  est  allé  plus  loin  dans 
cette  voie  de  réparation  ;  il  faut  le  reconnaître  à  son 
honneur.  Par  le  Décret  du  3  février  d808,  il  diconcédé 
gratuitement  et  en  toute  propriété,  à  31  Congréga- 
tions hospitalières,  dont  la  plupart  étaient  en  même 
temps  enseignantes,  les  immeubles  qu'elles  avaient 
demandés  dans  le  Chapitre  tenu  à  Paris,  en  novem- 
vembre  1807,  sous  la  présidence  de  Madame  Mère 
de  l'Empereur,  assistée  du  Cardinal  Fesch  et  de 
M.  de  Boulogne,  chapelain  de  Sa  Majesté  (1).  C'est 
en  vertu  de  ce  Décret  que  les  bâtiments  de  l'ancien 
Couvent  des  Bleus-Célestes  ont  été  concédés,  en 
toute  propriété,  aux  Sœurs  de  Saint-Charles  de  Lyon 

• 

Enfm,  le  Gouvernement  Impérial  n'a  pas  craint  de 
restituer  à  diverses  Congrégations  hospitalières  ou 
enseignantes  ceux  de  leurs  biens  qui  n'avaient  pas 
été  aliénés  pendant  la  Révolution,  ou  qui  n'avaient 
pas  été,  depuis,  affectés  à  des  services  publics.  A 

(1)  Moniteur  du  1  février  1808. 


190  LES  FRKHËS  SOLtÔ  LE  RÉGIME 

l'appui  de  cette  assertion,  nous  pouvons  citer  un 
Décret  du  6  février  1810,  rendu  sur  le  Rapport  du 
Ministre  des  Finances  et  le  Conseil  d'Etal  entendu  : 

Article  l'^^  —  Les  Sœurs  de  la  Doctrine  chrétienne  de 
Nancy,  connues  sous  le  nom  de  Sœurs  WatcloUes^  qui, 
par  nos  Décrels  Impériaux  des  2â  germinal  an  XII  et 
3  août  1808,  ont  été  autorisées  à  former  une  association 
de  Sœurs  maîtresses  d'école,  et  à  réclamer  les  biens  qui 
faisaient  anciennement  partie  de  la  dotation  de  cet  éta- 
blissement et  qui  n'auraient  pas  été  aliénés,  sont  mainte- 
nues dans  la  propriété  et  jouissance  des  biens  compris  aux 
articles  1,  2,  6,  6,  7  et  9  de  l'état  des  propriétés  qu'elles 
possédaient  autrefois  dans  le  département  de  la  Meurlhe. .. 

Art.  2.  — Elles  sont  également  maintenues  dans  la  pro- 
priété et  fOîiissance  de  la  maison  située  à  ViUey-Salnt- 
Elienoe,  désignée  àTarticle  8  de  l'état  sus-mentionné... 

Art.  6.  —  Les  dites  Sœurs  sont  aussi  maintenues  dans 
la  possession  tant  des  deux  maisons  occupées  chacune 
par  une  Sœur  et  situées.  Tune  à  Ugny,  l'autre  âTagny, 
département  de  la  Meuse,  que  de  la  moitié  non  aliénée 
du  gagnage  située  à  Troussey,  même  département,  dont 
jouissent  les  Sœurs  de  Trondes,  département  de  la 
Meurthe,  reconnues  faire  partie  de  l'Association  des 
Sœurs  de  la  Doctrine  chrétienne  ;  elles  seront  au  surplus 
rétablies  dans  la  possession  de  quatre  capitaux  de  rentes 
non  aliénées,  remboursées  ou  transférées,  provenant  de 
leur  dotation  et  s'élcvant  ensemble  à  trois  mille  francs  en 

m 

capital. 

Art.  7.  —  Les  biens  ayant  appartenu  aux  Sœurs  Wa- 
telottes  de  Nancy,  situées  commune  de  Dombrot,  dépar- 
tement des  Vosges,  et  consistant  en  la  moitié  d  une  maison 
et  jardin,  en  la  moitié  d'un  gagnage  de  douze  paires 
d'hectolitres  de  froment  et  avoine,  et  en  un  capital  de  455 
livres,  au  cours  de  la  ci-devant  Province  de  Lorraine,  dû 
par  le  sieur  François  de  Herrier,  leur  seront  restitués; 
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elles  sontt  au  surplus,  autorisées  à  poursuivre;  par  les 
voies  de  droit,  le  débiteur  du  dit  capital  (i). 

Les  Frères  des  Écoles  chrétiennes  n*ont  pas  parti- 
cipé à  ces  équitables  mesures  ;  du  moins,  nous 
n'avons  trouvé  aucun  acte  officiel  ayant  pour  effet 
de  leur  rendre  la  propriété  ou  seulement  la  jouis- 
sance des  biens  qui  ont  appartenu  à  leur  Congréga- 
tion antérieurement  à  la  mainmise  nationale,  ou  qui 
ont  fait  partie  de  la  dotation  des  nombreuses  écoles 
de  charité  qu'ils  étaient  chargés  de  desservir  avant 
la  Acvolution.  Si  certains  Conseils  municipaux,  en 
confiant  aux  Frères  le  service  de  leurs  écoles,  les 
ont  rétablis,  comme  à  Orléans,  dans  leurs  anciennes 
maùonsp  c'est  à  titre  gracieux  et  non  par  voie  de 
restitution.  Les  Corps  muniéipaux,  qui  chargeaient 
les  Frères  du  service  des  écoles  primaires,  agis- 
saient en  vertu  de  la  loi  du  11  floréal  an  X,  et  non 
en  exéeation  de  TArrété  Consulaire  du  27  prairial 
an  IX. 

Chose  étonnante  !  Cette  distinction  parait  avoir 
été  perdue  de  vue  par  le  Ministère  de  l'Intérieur  qui, 
comme  nous  allons  le  voir,  s'est  efforcé  de  faire  ren- 
trer les  Écoles  chrétiennes  de  Lyon  sous  la  tutelle  du 
Bureau  de  bienfaisance  de  cette  ville,  au  mépris  des 
droits  assurés  au  Corps  municipal  par  la  loi  diu  11  flo- 
réal an  X,  et  sans  même  tenir  compte  du  Décret  du 

(l)  Archives  Nalionales.  —  Minutes  des  DécreU,   A  F  IV|  plaq.  3, 
232.  Le  Rapport  du  Ministre  des  Finances  s'y  trouve  annexé. 
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C  est  dans  ces  circonstances  que  le  comte  Cretet 
adressa  au  Préfet  du  Rhône  la  lettre  suivante  : 

MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 


3e  DIVISION.  LE  MINISTRE   DE   l'iNTÉRIEUR 

Bureau  ^  Monsieur  le  Préfet  du  déparlement 

des  secours  et  du  Rhône, 


hôpitaux. 


Paris,  le  il  mai  1808. 


Monsieur  le  Cardinal  Fesch  vient  de  m'écrire,  Mon- 
sieur, relativement  à  la  défense  faite  de  payer  le  traite- 
ment des  Frères  et  des  Sœurs  de  charité  chargés  de  la 
tenue  des  Ecoles  de  charité  dans  la  ville  de  Lyon,  Saint- 
Etienne  et  autres  villes  de  son  diocèse. 

Pour  me  mettre  à  même  de  remplir  le  désir  de  Mgr  le 
Cardinal,  et  satisfaire  à  la  fois  aux  dispositions  des  dé- 
crets qui  ont  ajourne  toute  allocation  de  fonds  pour  ces 
écoles,  veuillez.  Monsieur,  me  faire  connaître  l'état  actuel 
de  celles  qui  existent  dans  votre  déparlement,  tant  sous 
le  rapport  des  enfants  qui  les  fréquentent,  soit  en  payant; 
soit  à  titre  gratuit,  que  sous  le  rapport  .des  personnes  qui 
y  sont  attachées,  et  les  dépenses  qu'elles  entraînent. 

Je  profiterai,  au  surplus,  de  cette  circonstance,  pour 
vous  faire  connaître  cjue  les  Ecoles  de  charité^  se  liant  au 
système  général  des  secours  publics,  peuvent  être  consi- 
dérées comme  rentrant  dans  les  attributions  des  Bureaux 
de  charité  dont  la  loi  du  7  frimaire  an  V  prescrit  l'orga- 
nisation ;  (jue  ces  Bureaux  peuvent  être  invités  à  se  réunir 
pour  délibérer  sur  la  nécessité  d'établir  ou  de  conserver, 
dans  les  lieux  où  elles  sont  formées,  les  Ecoles  de  charité 
nécessaires  pour  l'instruction  gratuite  des  enfants  pauvres, 
sur  le  nombrç  de  ces  écoles,  sur  celui  des  instituteurs  et 
institutrices,  sur  les  traitements  à  leur  assigner,  sur  les 
autres  dépenses  qu'elles  peuvent  entraîner,  sur  les  moyens 

13 
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On  comprend  rémolion  causée  à  Lyon  par  cette 
lettre,  qui  remettait  en  question  toute  l'organisation 
établie,  avec  tant  de  soin  et  de  peine,  par  les  efforts 
réunis  de  l'Autorité  Diocésaine  et  de  la  Municipalité 
lyonnaise.  Le  Maire,  M.  Sain-Rousset  ne  tarda  pas 
à  adresser  au  Préfet  des  observations  que  nous  de- 
vons reproduire  intégralement,  à  raison  de  leur  im- 
tance  : 


MAIRIE  DE  LYON. 


Lyon,  le  20  juin  1808. 


Monsieur  le  Préfet, 

La  lettre  que  vous  m'avez  fait  rhonneur  de  m'écrire  le 
19  mai,  contenait  la  copie  de  celle  que  vous  adressait 
S.  Ë.  le  Ministre  de  l'Intérieur  relativement  aux  Frères  e| 
aux  Sœurs  de  charité  charges  de  la  direction  des  Ëcoleft 
primaires  de  Lyon. 

Je  ne  saurais  vous  taire  combien  il  m'a  été  pénible  de 
voir  que  S.  E.  ne  pourvoyait  pas  à  ce  ({u*au  moins,  à  titre 
de  provision,  des  instituteurs  et  des  institutrices,  dont  le 
zèle  est  louable,  comme  le  travail  méritant,  puissent  rece- 
voir le  salaire  dû  au  service  public,  auquel  ils  sont  jour- 
nellement dévoués. 

Affligé  d'un  semblable  état  de  dénuement,  S.  E.  le  Car- 
dinal-Archevêque avait  réclamé  pour  qu'il  y  fût  mis  un 
terme  ;  vous  avez  témoigné  le  même  intérêt,  Monsieur  le 
Préfet,  en  appuyant  avec  empressement,  auprès  de  S.  E. 
le  Ministre  de  Tlntérieur,  les  observations  ([ue  conte- 
nait, sur  le  sujet  dont  il  s'agit,  ma  lettre  du  7  janvier 
dernier. 

Cependant,  au  lieu  de  l'autorisation  à  fournir  un  aliment 
provisoire,  autorisation  que  je  sollicitais  avec  ces  ins- 
tances que  dicle  la  connaissance  du  besoin,  ([ue  j'atten- 
dais avec  impatience,  je  vois  toutes  les  dispositions  ;se 
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réduire  à  la  demande  d'une  série  d'explications  dont  la 
solution  doit  nécessairement  entraîner  de  nouveaux  et 
longs  délais. 

Cette  situation  est  pénible,  elle  afflige  le  cœur  du  ma- 
gistrat; le  mien  souffre,  Monsieur  le  Préfet;  veuillez  me 
tirer  de  cet  état  de  perplexité  ;  je  réclame  à  cet  égard  votre 
bienveillance,  et  par  elle,  la  justice  de  S.  Ë.  le  Ministre 
de  rintérieur. 

Son  Excellence  demande  à  connaître  Tétat  actuel  des 
Ecoles  de  charité,  tant  sous  le  rapport  des  personnes  qui  y 
sont  attachées,  que  sous  le  rapport  des  enfants  qui  les 
fréquentent,  soit  en  payant  soit  à  titre  gratuit,  et  des  dé- 
penses qu'elles  entraînent.  J'observe  que  les  renseigne- 
ments sur  ces  questions  ont  déjà  été  fournis;  ils  sont  ren- 
fermés dans  un  rapport  présenté  au  Conseil  municipal 
le  25  juillet  1807,  rapport  qui  fut  suivi  d'un  vœu  du 
Conseil. 

A  la  date  du  5  août  dernier,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
transmettre  ces  pièces,  et  c'est  en  vous  en  donnant  l'ana- 
lyse aujourd'hui  que  je  satisfais  aux  différentes  questions 
qui  sont  proposées. 

Les  Ecoles  primaires  établies  à  Lyon  embrassent  l'édu- 
cation des  deux  sexes.  Pour  les  garçons,  il  existe  huit 
écoles  placées  dans  les  quartiers  les  plus  populeux.  La 
lecture,  l'écriture,  les  éléments  du  calcul,  le  catéchisme 
et  les  principes  de  la  morale,  telles  sont  les  bases  de  l'en- 
seignement qu'on  y  donne;  le  nombre  des  élèves  est 
annuellement  de  12  à  1,500. 

Pour  les  filles,  le  nombre  des  écoles  a  été  porté  à  douze, 
dans  dix  desquelles  l'enseignement  est  tel  que  celui  qui 
vient  d'être  expliqué;  les  deux  autres  sont  des  ateliers  de 
travail  pour  l'apprentissage  de  la  couture  et  autres  ou- 
vrages d'aiguille.  On  n'y  est  admis  qu'à  titre  de  récom- 
pense. 

Le  nombre  des  élèves  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  s'élève 
annuellement  de  2,700  à  3,000. 

L'enseignement  est  gratuit;  il  est,  d'une  part,  sous  la 
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direction  des  Frères  de  la  Doctriney  et  de  Tautre  sous  celle 
des  Sœurs  de  Samt^Charles. 

Les  Frères  ont  été  appelés  à  Lyon,  par  MM.  les  Maires 
mes  prédécesseurs.  La  loi  du  11  floréal  an  X,  sur  Tlns- 
truction  publique,  Titre  II,  des  Ecoles  primaires,  porte  : 
Art.  3  : 

c  Les  Instituteurs  seront  choisis  par  les  Maires  et  offi- 
ciers municipaux.  » 

G*est  en  vertu  de  cette  disposition  que  les  trois  Maires 
réunis,  et  de  concert  avec  M.  le  Préfet,  confièrent  l'ensei- 
gnement aux  Frères  de  la  Doctrine,  lesquels  établirent 
alors  à  Lyon  le  chef-lieu  de  leur  institution,  et  aux  Sœw^s 
de  Saint-Charles. 

Les  dépenses  sont  ainsi  établies  : 

Traitements  des  Frères 12,200    » 

Traitements  des  Sœurs 12,000    » 

Loyer   de  20  écoles  et  autres   dépenses 
communes  aux  deux  institutions 7,300    » 

Distribution  des  prix  et  paiement  d'ap- 
prentissages         1,100     » 

Total 32,600     » 


Tel  est  l'emploi  des  fonds  accordés  par  Sa  Majesté,  dans 
les  budgets  annuels  de  la  ville,  pour  les  établissements 
dont  il  s'agit. 

.Le  vœu  du  Conseil  municipal  était,  et  il  est  encore  de 
voir  la  somme  ci-dessus  portée  à  38,550  fr.  Plusieurs 
quartiers  sont  privés  d'écoles  à  leur  portée,  et  on  désire- 
rait de  les  faire  jouir  de  ce  bienfait. 

Pour  surveiller  ces  divers  établissements,  s'occuper  de 
leurs  besoins,  vaquer  à  l'administration  du  temporel,  il 
existe  un  Jury,  ou  Conseil  des  petites  écoles^  et  cette  réu- 
nion se  compose  des  citoyens  les  plus  recommandables  : 
le  zèle  qui  les  anime,  les  services  qu'ils  rendent  à  l'ins- 
truction publique,  vous  sont  assez  connus,  Monsieur,  pour 
que  je  me  dispense  d'entrer  à  ce  sujet  dans  les  détails. 
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Je  me  le  persuade  :  le  compte,  que  d'après  vos  notions 
acquises,  vous  présenterez  de  Tétat  de  ces  Ecoles,  sera 
pour  le  Jury  qui  les  surveille,  comme  pour  les  instituteurs 
qui  les  dirigent,  l'éloge  le  plus  flatteur,  parce  qu'il  sera  la 
conséquence  naturelle  de  Texposé  des  résultats. 

Cependant,  il  parait  que  Tintention  de  Son  Excellence 
serait  de  faire  entrer  les  Ecoles  primaires  communales 
dans  les  attributions  des  Bureaux  de  bienfaisance,  lesquels 
seraient  invités  à  se  réunir  pour  délibérer  sur  le  nombre 
des  Ecoles  qu'il  convient  de  conserver  ou  d'établir,  sur 
celles  qui  seraient  purement  gratuites  pour  les  enfants  des 
pauvres,  sur  les  dépenses  qu'elles  peuvent  exiger,  les 
moyens  d'y  parvenir,  sur  le  nombre  des  instituteurs  et 
institutrices,  et  le  traitement  à  leur  assigner. 

Dans  l'état  actuel  des  statuts  concernant  l'instruction 
publique,  il  me  semble  que  les  divers  objets  qu'on  vient 
d'énumérer  sont  pleinement  du  ressort  de  l'Administra- 
tion municipale,  et  ils  me  paraissent  étrangers  aux  Bu- 
reaux de  bienfaisance,  dont  jusqu'ici  l'unique  destination 
a  été  de  subvenir,  par  des  distributions  alimentaires,  aux 
besoins  physiques  des  pauvres. 

On  se  méprendrait,  d'ailleurs,  si  l'on  se  figurait  que 
l'institution  formée  par  la  ville  de  Lyon,  pour  l'instruc- 
tion gratuite,  est  un  patrimoine  réservé  pour  l'indigence 
et  qu'il  ne  s'agit  dès  lors  que  d'une  œuvre  pure  et  simple 
de  charité. 

Des  vues  plus  élevées  se  sont  liées  au  premier  établis- 
sement des  Ecoles  gratuites  existant  à  Lyon. 

Le  but  était  d'offrir,  quant  à  l'instruction  du  jeune  âge, 
des  secours  libéraux  à  une  classe  intéressante  qui  voue 
ses  labeurs  journaliers  à  l'activité  de  nos  ateliers.  On 
voulait  soulager  les  nombreuses  familles,  dont  la  subsis- 
tance dépend  du  travail,  dos  distractions  que  comporte 
l'attention  donnée  à  l'enfance.  On  cherchait  à  suppléer 
au  défaut  de  cette  attention. 

Persuadée  que  l'éducation  de  la  jeunesse  est  ce  qui 
constitue  la  moralité  sociale,  la  prévoyance   municipale 
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s'est  proposé  de  généraliser  l'instruction,  et  elle  Ta  mise 
à  la  portée  de  tous,  en  présentant  indistinctement  des 
moyens  aux  négligents,  aux  parcimonieux  et  à  Tin- 
digence. 

Ainsi,  dans  les  vues  de  la  ville  de  Lyon,  l'éducation 
gratuite  est  un  bienfait  général  qu'elle  se  complaît  à 
étendre,  et  non  une  aumône  morale  destinée  à  être  cir- 
conscrite par  sa  distribution  partielle. 

Etablir  la  classification  d'élèves  payants  et  d'élèves  gra- 
tuits, ce  serait  vouloir  ruiner  les  établissements  actuels 
par  une  attaque  directement  portée  contre  le  principe  qui 
les  constitue. 

Du  moment  que  cette  distinction  sera  prononcée,  les 
Ecoles  seront  désertes,  parce  qu'elle  écartera,  et  ceux  qui, 
méconnaissant  les  avantages  de  l'instruction,  en  redoute- 
ront les  frais,  et  ceux,  peut-être  en  plus  grand  nombre, 
que  repoussera  l'aspect  humiliant  d'une  charité  qui  n'aura 
pas  eu  l'air  de  se  déguiser. 

Alors,  au  lieu  d'une  institution  fortement  conçue,  géné- 
reusement constituée,  institution  qui,  embrassant  un  en- 
semble, a  retrempe,  dans  ses  rejetons,  une  race  d'ouvriers 
que  tant  d'événements  concoururent  *à  démoraliser,  on 
serait  réduit  à  un  établissement  mesquin,  négligé  par 
suite  des  méprises  de  l'amour-propre  ou  de  l'esprit  d'éco- 
nomie, et  au  surplus  incapable  de  donner,  pour  un  bien- 
être  futur,  les  gages  que  laissent  apercevoir  les  institu- 
tions actuelles. 

Il  y  a  longtemps  que  ces  motifs  ont  été  développés,  et 
c'est  sans  doute  parce  que  le  Gouvernement  les  approuva, 
qu'il  consentit  la  dépense  de  3â,600  fr.  proposés  pour 
nos  Ecoles  primaires  communales.  Cette  somme,  fournie 
lors  du  premier  établissement,  a  continué  d'être  allouée 
dans  les  budgets  subséquents,  jusque  et  y  compris  celui 
de  la  présente  année  ^808. 

En  me  résumant,  je  dis  que,  dans  l'état  actuel,  la  ville 
fournit  à  la  classe  ouvrière,  un  enseignement  gratuit;  que 
les  Frères  de  la  Doctrine  et  les  Sœurs  de  Saint -Char  les, 
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chargés  du  soin  des  Ecoles,  n'ont  droit  à  aucune  rétribu- 
tion particulière;  qu'ils  sont  bornés  et  qu'ils  se  bornent 
à  rabonnement  consenti,  à  Tégard  des  unes  pour  600  fr., 
et  quant  aux  autres,  à  500  fr. 

Si,  pour  l'institution  des  Ecoles  primaires,  on  a  préféré 
à  Lyon,  les  Frères  de  la  Doctrine,  et  les  Sœur8  de  Saint- 
Charles,  c'est  qu'une  antique  expérience  oonsacrait  l'idée 
du  mérite  de  leur  enseignement  ;  c*est  qu'on  cédait  aux 
principes  qu'alors  je  vois  avoir  été  consignés  sur  les  re- 
gistres municipaux,  et  en  ces  termes  : 

«  Il  importe  essentiellement  que  le  germe  des  senti- 
«  ments  religieux  soit  seine,  croisse  et  s'identifie  avec 
«  celui  des  premières  institutions.  Entre  la  morale  qui 
«  conseille  et  la  religion  qui  persuade,  la  corrélation  doit 
«  être  intime  ;  et  la  combinaison  qui  forme  un  ensemble, 
(i  et  des  préceptes  et  des  motifs,  est  en  définitve  la  seule 
a  dont  on  puisse  espérer  le  zèle  persévérant  du  maitre,  la 
«  docilité  constante  des  disciples.  » 

D'ailleurs,  une  autre  considération  se  présentait  :  en 
traitant  avec  les  Frères  de  la  Doctrine  et  les  Sœurs  de 
Saint-Charles,  on  sentait  que  des  habitudes  frugales,  que 
l'économie  résultant  du  fait  de  la  réunion  en  communauté, 
permettraient  d'obtenir  une  grande  réduction  dans  le 
prix  des  traitements,  et  cette  circonstance  devenait  pré- 
cieuse puisqu'il  s'agissait  d'établissements  auxquels  on 
projetait  de  donner  une  très  grande  latitude. 

La  sagesse  du  Gouvernement  statuera  sur  l'affinité  reli- 
gieuse qui  sert  à  former  les  agrégations  connues  sous 
les  noms  de  Frères  de  la  Doctrine  et  de  Sœurs  de  Saint- 
Charles.  Quant  à  la  ville  de  Lyon,  elle  n'a  du  voir  et  n'a 
\Ti,  dans  les  membres  de  ces  agrégations,  que  des  indi- 
vidus auxquels,  sous  la  garantie  d'une  moralité  notoire, 
elle  confiait  un  service  purement  civil. 

Ce  service  est  en  pleine  activité  et  satisfaisant  sous  tous 
les  rapports  ;  il  est  instant  d*en  acquitter  les  rétributions. 
Je. me  suis  assez  expliqué  sur  ce  sujet  en  débutant;  sans 
me  répéter,  je  renouvelle  mes  instances,  Monsieur  le  Pré- 
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CHAPITRE  IV 

NOUVELLE  ORGANISATION  DES  ÉCOLES  PRIMAIUBS  A  HEIM8.  —  RAPPORT 
DU  MINISTRE  DE  L*INTÉRIEUR.  —  LA  DIRECTION  DES  ECOLES  EST 
CONFIÉE  AU  BUREAU  DE  BIENFAISANCE  PAR  LE  DÉCRET  DU 
26  JANVIER   1809.   —   OBSERVATIONS   A   CE   SUJET. 

Nous  avons  vu  que,  dès  le  commencement  de  Tan- 
née 1803,  le  Conseil  municipal  de  Reims  avait  confié 
le  service  de  ses  écoles  primaires  de  garçons  aux 
anciens  Frères  des  Écoles  chrétiennes,  qui  s'étaient 
réunis  dans  cette  ville,  au  nombre  de  onze,  sous  la 
direction  du  Frère  Vivien  (i).  En  conformité  de  la 
loi  du  11  floréal  an  X,  ces  instituteurs  étaient  auto- 
risés à  prélever,  sur  les  quatre  cinquièmes  des  en- 
fants admis  dans  leurs  écoles,  une  rétribution  men- 
suelle de  un  franc  par  tête.  Mais  comme  ils  avaient 
admis  gratuitement  un  tiers  des  enfants  au  lieu  d'un 
cinquième,  la  ville  leur  accordait  une  indemnité  an- 
nuelle pour  suppléer  à  Tinsuffisance  des  ressources 
produites  par  la  rétribution  scolaire. 

Témoin  du  succès  croissant  de  ces  écoles  et  dési- 
reux d'améliorer  la  situation  des  Frères,  le  Maire  de 
Reims,  M.  Tronsson-Lecomte  s'assura,  par  un  bail  du 
28  ventôse  an  XIH  (17  février  1805),  la  jouissance 

(1)  Livre  !«',  p.  58  et  suiv. 
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voqué  extraordinairement,  pour  émettre  sou  vœu 
sur  les  dispositions  de  cette  délibération  et  sur  les 
fonds  pour  lesquels  la  caisse  municipale  pourra  con* 
tribuer  à  la  dotation  de  ces  écoles. 

«  M.  le  Maire  de  Reims  ayant  offert  de  rétrocéder, 
pour  Torganisation  de  ces  écoles,  la  maison  conven- 
tuelle des  anciens  Carmes,  les  offres  du  Maire  doi- 
vent être  concédées  dans  un  acte  particulier  où 
seront  énoncées  les  conditions  qu'il  impose. 

«  Il  faut,  au  surplus,  examiner  si,  ces  écoles  ne 
devant  être  instituées  que  pour  les  enfants  des  fa- 
milles pauvres  désignées  par  le  Bureau  de  bienfai- 
sance, les  enfants  des  autres  familles  ne  doivent  y 
être  admis  qu'en  payant  une  rétribution  ;  si  le  pro* 
duit  de  cette  rétribution  ne  doit  pas  entrer  dans  la 
caisse  du  Bureau  de  charité,  pour,  avec  les  revenus 
qui  auront  pour  objet  Téducation  gratuite  des  pau- 
vres, servir  à  l'entretien  des  écoles  et  à  diminuer 
d'autant  le  fonds  de  supplément  à  donner  par  la 
caisse  de  la  commune.  »  , 

Après  avoir  donné  connaissance  de  ces  instruc- 
tions, le  Maire  ajouta  que,  par  délibérations  des 
49  février  et  10  mars  1808,  le  Bureau  de  bienfaisance 
avait  demandé  l'autorisation  d'acquérir,  aux  frais  de 
la  Ville,  l'ancien  Couvent  des  Carmes,  pour  y  loger 
les  Frères  instituteurs,  et  qu'en  vertu  des  mêmes  dé- 
libérations, le  Bureau  consentait  à  se  charger  de 
l'administration  des  écoles,  à  la  condition  qu'il  fût 
payé  par  la  Ville  un  traitement  annuel  de  400  francs 
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jourd'hui  un  projet  de  Décret  analogue  pour  la  \ille 
de  Reims. 

«  Depuis  longtemps^  Ton  a  senti  la  nécessité  d'or- 
ganiser les  écoles  de  cette  ville  d'une  manière  défini- 
tive et  de  leur  donner  plus  d'étendue.  Les  deux  tiers 
de  la  population  de  Reims  se  composent  d'ouvriers 
dont  le  plus  grand  nombre  n'ont  aucuns  moyens  de 
donner  de  l'instruction  à  leurs  enfants.  (Suit  l'énoncé 
des  conditions  proposées  pour  le  nombre  des  écoles, 
pour  celui  des  instituteurs  et  institutrices  et  pour  le 
chiffre  de  leur  traitement.) 

«  Le  Sous-Préfet  et  le  Préfet  ont  pensé  que  l'en- 
seignement gratuit  étant  un  genre  de  secours  public, 
il  ne  devait  être  accordé  qu'aux  enfants  dont  les 
parents  ont  des  droits  à  la  charité  du  Gouvernement, 
et  que  l'étendre  aux  enfants  de  toutes  les  classes, 
c'était  augmenter  les  dépenses  et  les  charges  de 
l'Administration.  Ils  ont,  en  conséquence,  été  d'avis 
que  les  familles  aisées  ne  pussent  envoyer  leurs  en- 
fants aux  Écoles  qu'en  payant  une  rétribution  qui 
serait  fixée  par  le  Préfet 

«  Je  ne  puis  que  partager  l'opinion  du  Sous-Préfet 
et  du  Préfet  sur  ces  divers  points. 

«  Je  passe  aux  modifications  que  j'ai  cru  devoir 
apporter  aux  propositions  de  M.  le  Préfet  de  la 
Marne. 

«  Une  partie  des  Écoles  gratuites  de  Reims  a  été 
établie,  depuis  l'an  XUI,  par  les  soins  de  M.  Trons- 
son-Lecomte,  Maire  de  la  ville,  dans  l'ancienne  Mai- 

14 
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son  conveotuolle  des  Carmes  ;  el  le  Bureau  de  bieû- 
faisance  ayant  reconnu  que  cette  maison  était 
extrêmement  nécessaire  pour  servir  de  logement 
aux  instituteurs  des  écoles,  M.  Tronsson  en  a  fait 
Tacquisition  par  un  acte  du  24  février  1808,  pour  la 
somme  capitale  de  29,735  fr.  81  c,  avec  déclaration 
de  command  au  profit  du  Bureau  de  bienfaisance,  et 
sous  la  condition  qu'il  serait  remboursé  tant  du  prix 
de  cette  acquisition  que  des  intérêts,  des  frais  acces- 
soires, etc. 

<c  Cette  cession  est  donc  avantageuse  au  Bureau 
de  bienfaisance,  et  le  Conseil  municipal  s'est  em- 
pressé de  voter,  dans  sa  délibération  du  17  mars,  les 
sommes  nécessaires  pour  en  acquitter  le  prix. 

«  Mais  M.  le  Préfet  de  la  Marne  a  pensé  que  la 
ville  de  Reims  fournissant  les  fonds  nécessaires  poui 
l'acquisition  dont  il  s'agit,  c'était  elle  et  non  le  Bu- 
reau de  bienfaisance  qui  devait  l'accepter  et  devenir 
propriétaire  de  la  Maison  des  Carmes. 

«  Cette  opinion  me  parait  mal  fondée. 

<c  Les  Écoles  de  charité  étant  essentiellement  liées 
au  système  des  secours  à  domicile,  tout  ce  qui  les 
concerne  doit  être  sous  la  main  des  Bureaux  de  bien- 
faisance, et  régi  et  administré  par  oux.  La  ville  de 
Reims,  en  acquittant  le  prix  de  l'acquisition  de  la 
Maison  des  Carmes,  ne  fait  que  suppléer  à  l'insuffi- 
sance des  ressources  du  Bure.au  de  bienfaisance,  et 
cette  maison  étant  destinée  à  un  service  ayant  pour 
objet  le  soulagement  des  indigents,  elle  doit  être 
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réunie  aux  autres  biens  des  pauvres,  et  la  cession 
en  être  acceptée  par  le  Bureau  de  bienfaisance. 

«  Par  suite  des  mêmes  principes,  j  ai  cru  devoir 
placer  sous  la  surveillance  du  Bureau  de  bienfai- 
sance les  Écoles  de  charité  de  Reims 

«  Je  suis,  avec  un  profond  respect,  etc. 

«  Signé  :  Crbtet  (1).  i^ 

On  ne  saurait  assez  s'étonner  de  voirie  Ministre  de 
l'Intérieur  enlever  à  la  Municipalité  de  Reims  les 
écoles  créées  par  elle-même  en  vertu  des  attributions 
qu'elle  tenait  de  la  loi,  et  entièrement  entretenues 
aux  frais  de  la  Caisse  municipale,  pour  en  confier  la 
direction  au  Bureau  de  Bienfaisance  qui,  ne  possé- 
dant aucune  fondation  scolaire,  n'avait  absolument 
aucun  droit  à  exercer  sur  cette  institution.  Attribuer 
au  Bureau  de  bienfaisance,  contrairement  à  l'avis  du 
Préfet,  la  propriété  d'une  maison  acquise  des  deniers 
de  la  ville,  pour  y  loger  les  instituteurs  primaires, 
n'était-ce. pas  le  comble  de  l'arbitraire? 

On  a  vu,  par  le  première  phrase  du  Rapport,  que 
le  Ministre  de  l'Intérieur  n'avail  pas  craint  de  propo* 
ser  l'application,  aux  Écoles  municipales  de  Lyon, 
d'un  projet  «  analogue  ».  L'énergique  résistance  des 
autorités  lyonnaises  fit  avorter  ce  projet. 

Mais  la  Municipalité  rémoise,  qui  n'avait  pas  le 
Cardinal  Fesch  pour  défendre  ses  droits,  se  montra 

(1)  Archives  Nationales.  *—  Mintites  des  DécretSf  A  F  tv,  plaq.  2|579. 


r 


DE  L'UNIVERSITÉ  IMPÉRIALE  213 

ment  des  instituteurs  des  écoles  gratuites,  sera 
provisoirement  acceptée  par  le  Bureau  de  bienfai- 
sance, à  la  charge  de  rembourser  au  sieur  Tronsson 
tant  le  principal  de  l'acquisition  que  les  intérêts 

«  Art.  7.  —  Les  sommes  nécessaires  pour  Texécu- 
tion  de  l'article  précédent,  seront  portées  au  budget 
de  la  ville  de  Reims  et  au  profit  du  Bureau  de  bienfai- 
sance de  cette  ville. 

«  Art.  8.  —  La  commune  pourvoira  aux  frais  du 
premier  établissement  desdites  écoles,  ainsi  qu'il 
sera  réglé  au  budget;  elle  pourvoira  également  au 
paiement  des  traitements  des  instituteurs  et  institu- 
trices, aux  réparations  et  à  l'entretien  des  maisons 
qu'ils  occuperont,  à  l'entretien  du  mobilier  et  aux 
réparations  locatives  des  lieux  qui  auront  été  choisis 
pour  la  tenue  des  écoles. 

«  Art.  9.  —  Le  Bureau  de  bienfaisance  n'admettra 
à  l'instruction  gratuite  des  écoles,  que  les  enfants 
des  familles  hors  d'état  de  subvenir  aux  frais  de  leur 
éducation.  Les  familles  plus  aisées  ne  pourront  en- 
voyer leurs  enfants  aux  écoles  qu'en  payant  une  ré- 
tribution qui  sera  fixée  par  le  Préfet,  et  dont  le  pro- 
duit sera  employé  aux  besoins  des  écoles,  et  viendra 
en  déduction  des  fonds  à  allouer  pour  cet  objet, 
à  l'effet  de  quoi  il  en  sera  rendu  compte  au  budget  de 
la  ville  chaque  année. 

«  Art.  10.  —  Les  dons  et  legs  qui  pourront  être 
faits  aux  dites  écoles,  seront  acceptés  par  le  Bureau 
de  bienfaisance,  après  autorisation  légale;  le  produit 
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après  le  Décret  du  17  mars  1808,  qui  venait  de  les 
placer  sous  les  ordres  du  Grand-Maître  de  TUniver- 
sité  Impériale  ! 

Ce  subterfuge  ministériel  ne  s'expliquerait-il  pas 
par  le  désir  de  conserver  la  direction  des  écoles  gra- 
tuites^ en  les  mettant  sotis  la  régie  et  administration 
des  Bureaux  de  bienfaisance  placés  dans  les  attri- 
butions du  Ministère  de  l'Intérieur  ?  Et  l'explication 
ne  devient-elle  pas  plausible,  lorsqu'on  voit  Four- 
croy  figurer  encore,  à  cette  époque,  dans  le  haut  per- 
sonnel de  ce  Ministère,  non  plus,  il  est  vrai,  avec  le 
titre  de  Directeur  Général  de  l'Instruction  publique, 
mais  comme  ayant,  dans  ses  attributions,  «  les  pré- 
«  sentations  aux  bourses  des  lycées  et  les  établisse- 
«  raents  d'instruction  placés  en  dehors  de  PUniver- 
«  site  {\)  ?  j»  Ce  qui  rend  notre  supposition  tout  à 
fait  vraisemblable,  c'est  la  maigre  part  faite  à  la  nou- 
velle Autorité  Universitaire  dans  cette  réorganisation 
des  Écoles  chrétiennes  de  Reims. 

A  cette  marque,  il  est  difficile  de  ne  pas  recon- 
naître l'auteur  de  la  circulaire  du  21  frimaire  an  XIII, 
qui  avait  déjà  tenté  de  rejeter  dans  l'ombre  la  Déci- 
sion rendue  par  le  premier  Consul  pour  le  rétablis- 
sement de  l'Institut  des  Frères,  afin  de  les  rattacher 
plus  aisément  à  l'Université  Impériale,  dont  il  espé- 
rait bien  alors  devenir  le  chef. 


(1)  AlmûTiach  Impérial  de  1809,  p.  104.  Le  comte  Fourcroy  est 
resté  dans  cette  situation,  amoindrie  et  si  peu  digne  de  son  mérite, 
jusqu'à  sa  mort,  sui)itemenl  arrivée  le  16  décembre  1809. 
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CHAPITRE  V 

ATTRIBUTIONS  DE  l'UNIVERSITÉ  EN  GB  QUI  REGARDE  l'BNSEIONEUENT 
PRIMAIRE.  —  LES  CONGRÉGATIONS  ENSEIGNANTES  DE  FEMUES  ET 
LES  ÉCOLES  DE  FILLES  RESTENT  PLACEES  EN  DEHORS  DE  SA 
JURIDICTION.  —  PREMIERS  RAPPORTS  DE  L*INSTITUT  DES  FRÈRES 
AVEC  LE  GRAND-MAÎTRE  DE  l'uNIYERSITÉ.  — LE  VICAIRE  GÉ-NÉRAL 
LUI  SOUMET  SES  STATUTS.  —  MORT  DU  FRÈRE  FRUMENCE.  — 
ÉLECTION  DU  FRERE  GERDAULT.  —  APPROBATION  DES  STATUTS.  — 
•LETTRES  DE  M.    EMBRY   AU   NOUVEAU   SUPÉRIEUR   GÉNÉRAL. 

Par  les  détails  donnés  dans  le  chapitre  qui  pré- 
cède, on  a  pu  constater  que,  malgré  son  omnipo- 
tence, le  Gouvernement  Impérial  n'avait  pas  su 
établir  une  grande  harmonie  entre  les  divers  repré- 
sentants de  l'Autorité  publique,  pour  ce  qui  regarde 
l'Enseignement  primaire. Ce  n'est  pas  sans  peine  que  le 
Grand-Maître  de  l'Université  est  parvenu  à  triompher 
de  son  compétiteur  le  Directeur  Général  de  l'Instruc- 
tion publique  au  Ministère  de  l'Intérieur.  On  peut 
croire,  en  voyant  les  tentatives,  plus  ou  moins  heu- 
reuses de  ce  dernier,  pour  s'emparer,  à  Lyon  et  à 
Reims,  de  la  direction  des  Écoles  primaires,  que 
c'était  la  revanche  de  Fourcroy. 

Afin  d'établir  les  droits  de  l'Université  sur  la  di- 
rection des  Ecoles  primaires,  M.  de  Fontanes  ne  tard/i 
pas  à  adresser  aux  Préfets  une  circulaire  ainsi 
conçue  : 


IIËKES  SOTJS  LE  RËC 

réfet,  vous  connaisse; 
ue  des  fondions  que 
l-Maître  de  l'Univcrsi 
j'aux  termes  des  Dec 
.7  septembre  1808,  ] 
l'Empire  appartient  c 
aucune  école,  aucun 
iruction  ne  peut  s'€ 
eigner  publiquement 
îc  du  Grand-Maîire.  ' 
îi  absolues  et  si  ppé( 
ïoles  de  l'Empire,  de 
iciales  jusqu'aux  écoli 

bolies  de  plein  droit! 
is  et  décrets  aatériei 
)i  du  a  floréal  anX.. 
•sure  la  loi  du  H  fîor 
loi  du  10  mai  1806,  q 
«  la  formation  d'un 
de  l'enseignement  pi 
est  ce  qu'il  serait  biei 
contenterons  de  fair 
et  l'entretien  des  6c 
rgp  des  communes, 
ie  la  loidcdoréal  an 
l'un  simple  Arrêté  H 
bliger  les  Maires  •  h 
ï  traitement  des  inslj 
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«  fonds  dos  communes  (Arrêté  du  Ministre  de  Tlnté- 
«  rieur  du  28  juin  1809)  i>. 

Quoiqu'il  en  soit,  le  Décret  du  17  mars  1808,  invo- 
qué par  le  Grand-Maître  à  Tappui  de  ses  prétentions, 
ne  contenait,  sur  renseignement  primaire,  que  les 
dispositions  suivantes  : 

Art.  107.  —  Il  sera  pris,  par  TUniversilé,  dos  mesures 
pour  (lue  l'arl  d'enseigner  à  lire,  à  écrire  et  les  premières 
nolions  du  calcul  dans  les  écoles  primaires,  ne  soit  exercé 
désormais  que  par  des  maîtres  assez  éclairés  pour  com- 
muniquer facilement  et  sûrement  ces  première»  connaia- 
sunccs,  nécessaires  à  tous  les  hommes. 

Art.  108.  —  X  cet  effet,  il  sera  établi  auprès  de  chaque 
Académie  et  dans  l'intérieur  des  Collèges  et  des  Lycées, 
une  ou  plusieurs  classes  normales  destinées  ii  former  dos 
maîtres  pour  les  écoles  primaires.  On  y  exposera  les  mé- 
thodes les  plus  propres  à  perfectionner  l'art  de  montrer  à 
lire,  à  écrire  et  à  chiffrer. 

Par  ces  dispositions,  le  Chef  de  l'État  avait  donc 

55Împlement  conféré  à  l'Université  le  pouvoir  de  ré- 
gler les  conditions  d'exercice  du  droit  d'enseigner. 

Mais  il  ne  faut  pas  perdrç  de  vue  que,  par  ses  ar- 
ticles 1  et  2,  le  décret  de  1808  avait  établi,  en  faveur 
de  l'Université  Impériale,  ce  qu'on  a,  si  justement, 
appelé,  depuis,  le  Monopole  Universitaire. 

«  L'enseignement  public  dans  tout  l'Empire  est 
«  confié  exclusivement  à  l'Université. 

«  Aucune  école,  aucun  établissement  quelconque 
«  d'instruction  ne  peut  être  formé  hors  de  l'Univcr- 
«  site  Impériale  et  sans  l'autorisation  de  son  chef. 
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Hères  sous  le  Protectorat  de  Madame-Mère  (Liv.  1°', 
ch.  VII,  p.  139)  ;  et  comme  la  plupart  de  ces  Congré- 
gations étaient,  en  même  temps,  enseignantes,  ce 
protectorat  se  trouvait  étendu  à  toutes  les  Congré- 
gations de  femmes.  C'est  par  ce  motif  qu'elles  ne 
furent  pas  mises  sous  la  dépendance  de  l'Université, 
ainsi  que  son  Grand-Maître  l'a  reconnu  lui-même  dans 
la  lettre  suivante  : 

Le  Sénateur,    Grand-Maître  de  l'Université  Impériale 
A  Monsieur  le  Président  du  Conseil  général  de  la  Marne, 

Paris,  le  14  octobre  1811. 

Monsieur  le  Président  du  Conseil  général, 
Je  vais  m'occuper  incessamment  d'un  travail  sur  les 
Écoles  chrétiennes.  Votre  demande  n'y  sera  point  oubliée 
en  ce  qui  concerne  les  Frères. 

Quant  aux  Filles  de  la  Doctrine  chrétienne ^  leur  rétablis- 
sement dans  la  ville  de  Ghâlons  n'a  point  de  rapport  à  mes 
attributions.  La  surveillance  de  l'Université  ne  s'étend  point 
aux  écoles  tenues  par  des  femmes. 

Recevez,  etc. 

Signé  :  Fontanes  (1). 

Le  même  obstacle  n'existant  pas  pour  les  Congré- 
gations d'hommes  vouées  à  l'enseignement  gratuit 
des  garçons,  Fourcroy  les  avait  fait  rattacher  à 
l'Université.  Nous  avons  déjà  cité  le  texte  de  l'ar- 
ticle 109  (Liv.  Il,  ch.  i°%  p.  173).  Cet  article  n'était  pas 

(!)  Archives  Nationales,  F  xvri,  78,  103.  Le  Conseil  Général  de  la 
Marne  avail  demande,  à  diverses  reprises,  le  rétablissement  des  Filies 
de  la  Doctrine  chrétienne  qui,  soud  le  nom  de  Dames  Régentes^  ont 
pendu  tant  de  services  à  l'éducation  des  filles,  avant  la  Révolution. 
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projet  de  décret  fut  soumis,  dans  ce  but,  à  Texamen 
du  Conseil  d'Etat,  où  les  privilèges  du  Corps  Univer- 
sitaire donnèrent  encore  lieu  à  d'assez  vives  cri- 
tiques. «  On  en  a  attaqué  surtout  la  partie  fiscale  or- 
ganisée par  le  décret  du  17  septembre  1808,  et 
cependant,  il  est  juste  de  dire  à  la  décharge  de  Na- 
poléon, qu'il  fut,  dans  cette  occasion,  naoins  fiscal 
que  ses  conseillers.  Le  projet  soumettait  à  la  rétri- 
bution les  écoles  primaires  :  ce  fut  l'Empereur  qui  s'y 
opposa.  M.  de  Fontanes  représenta  en  vain  que  ce 
serait  une  perte  de  S00,000  francs.  Les  écoles  pri- 
maires furent  exemptes  (1).  » 

M.  de  Fontanes,  qui  appréciait,  comme  ils  doivent 
l'être,  les  services  rendus  à  l'éducation  des  enfants 
du  peuple  par  les  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  et  qui 
respectait  leur  indépendance,  ne  paraissait  pas  pressé 
d'exercer  à  leur  égard  les  prérogatives  assurées  au 
Grand-Mattre  par  l'article  109  et  qui  lui  donnaient 
pour  ainsi  dire,  droit  de  vie  ou  de  mort  sur  cet  insti- 
tut, encore  faible,  comme  tout  ce  qui  renaissait  après 
les  terribles  crises  de  la  tempête  révolutionnaire.  Il 
fallut  que  le  Maire  de  Lyon  lui  rappelât  les  disposi- 
tions du  Décret  relatives  aux  Frères.  Voici  en  quels 
termes  cet  honorable  magistrat  s'acquitta  de  sa 
tache: 


(1)  OptntofU  de  Napoléon  sur  divers  sujets  de  politique  et  d'admi- 
nistration, recueillies  par  un  membre  de  son  Gouseil  d'I^tat  (le  comte 
Pclet  de  la  Lozère),  p.  1.59. 


224  LES  FRERES  SOUS  LE  RÉGIME 

^LMRIE  DE  LYON. 


A   S.    EXC.    LE   GRAND-MAÎTRE   DE  l'uNIVERSITÉ. 

Lyon,  le  31  janvier  1809. 
Monseigneur, 

Je  pense  qu*il  est  de  Tinlérêt  de  la  ville  et,  par  consé- 
quent, de  mon  devoir  d'appeler  votre  attention  sur  nos 
Écoles  primaires  et  sur  la  manière  dont  elles  sont  régies 
en  ce  moment. 

Les  senices  rendus  à  la  classe  ouvrière  par  le  mode  d'en- 
seignement adopté,  remontent  à  des  temps  antérieurs  à  la 
Révolution,  et  c'est  le  souvenir  des  avantages  passés  qui 
engagea  l'Autorité  municipale  à  réunir  une  Association 
connue  sous  le  nom  de  Frères  des  Écoles  chrétiennes,  pour 
leur  confier  celles  qu'elle  avait  l'intention  d'organiser.  Ces 
religieux,  uniquement  guidés  par  le  désir  d'être  utiles, 
acceptèrent  les  offres  très  modiques  que  la  Ville  leur  pré- 
senta, et  ils  se  réunirent  à  Lyon,  dans  une  maison  qui  est 
devenue  le  centre  de  leurs  établissements  et  dans  laquelle, 
sous  lesyeux  d'un  chef  nomme  Vicaire  Général,  se  forment 
de  jeunes  instituteurs  qui,  de  là,  sont  envoyés  dans  les 
différentes  villes  de  l'Empire  où  l'on  réclame  les  bienfaits 
de  leur  institution. 

Les  écoles  qu'ils  tiennent  à  Lyon  sont  au  nombre  de 
huit.  Elles  sont  desservies  par  seize  instituteurs  et  quatre 
suppléants.  Quinze  cents  enfants  de  la  classe  ouvrière,  des- 
tinés à  développer  un  jour  leur  industrie  dans  nos  ateliers 
et  nos  manufactures,  sont  confiés  à  leurs  soins. 

Mais  pour  surveiller  ces  établissements,  pourvoir  à  leurs 
besoins,  administrer  les  secours  pécuniaires  que  la  ville 
leur  alloue,  chaque  année,  les  Maires,  mes  prédécesseurs 
avaient  formé,  sous  le  nom  de  Jury  des  petites  Ecoles,  un 
Conseil  composé  des  citoyens  les  plus  recommandables.  In- 
dépendamment de  la  régie  du  spirituel,  il  ne  s'occupe  que 
du  bien-être,  des  progrès  des  élèves  auxquels  il  donne 
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Le  Grand-Maître  de  l'Université  Impériale, 

Comte  de  l'Empire. 
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rencouragemeni  le  plus  favorable  à  Tindustrie^  en  accor- 
dant aux  plus  appliqués,  aux  plus  intelligents^  des  ap- 
prentissages gratuits  pour  telle  ou  telle  profession,  j 

Voilà,  Monseigneur,  quel  est,  en  ce  moment,  l'état  actuel 
de  ces  établissements.  Le  Décret  Impérial  du  19  mars  1808  - 

porte,  article  109  :  «  Les  Frères,  etc.  j^ 

J'ai  invité  Monsieur  le  Vicaire  Général  à  se  conformer,  'À. 

en  ce  qui  le  concerne,  aux  dispositions  de  cet  article,  el  il  s", 


3 


m'a  répondu  qu'il  avait  adressé  les  statuts  de  ces  religieux  ' 

à  Voire  Excellence.  «^î 

Le  Maire  de  la  ville  de  Lyon, 

Signé  :  Sain-Rousset  (1). 


*-l 


Le  Conseil  municipal  de  Lyon,  qui  exerçait  son  au-  ■^ 

torité  sur  les  Ecoles  prinoaires  de  cette  ville,  par  Ten-  ,  •': 

tremise  du  Jury  des  petites  écoles,  prit,  peu  de  temps  'j 

après,  pour  obtenir  le  maintien  de  cette  précieuse 
Institution,  une  délibération  que  le  Préfet  du  Rhône 
s'empressa  de  transmettre,  en  l'appuyant  d'un  avis 
favorable,  à  M.  de  Fontanes,  qui  répondit  en  ces 
tfCrmes  i 
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A  Monsieur  le  Préfet  du  Rhône.  -^ 

i 

Paris,  le  9  juin  1809. 

«  Monsieur  le  Préfet,  - 

«  J'ai  reçu,  avec  votre  lettre  du  29  mai,  et  j'ai 
examiné  la  délibération  par  laquelle  le  Conseil  mu- 
nicipal  de  Lyon  demande  que  la  surveillance  attribuée 

(1)  Archives  de  la  ville  de  Lyon.  —  Registres  des  copies  de  lettres, 
n«  187.  > 
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sont  son  conseil,  et  l'aident  à  bien  gouverner;  ils  de- 
meurent dans  la  môme  maison  que  lui,  assistent  à  ses 
conseils,  lui  prêtent  la  main  quand  il  est  nécessaire,  même 
pour  répondre  aux  lettres  qu'il  reçoit. 

Art.  4. 

Le  Supérieur  Général  est  élu  au  scrutin  par  les  suf- 
frages secrets  des  directeurs  assemblés  des  principales 
maisons;  ils  élisent  de  la  même  manière  les  deux  assis- 
tants, lesquels  restent  en  place  dix  ans  et  peuvent  être 
continués. 

Art.  5. 

Le  Supérieur  Général  peut  être  déposé  ;  mais  seulement 

par  le  chapitre  général,  et  pour  des  causes  extrêmement 

graves. 

Art.  6. 

Le  chapitre  général  se  compose  de  trente  des  plus  an- 
ciens Frères  ou  Directeurs  des  principales  maisons.  Ils 
8*assemblent  de  droit  tous  les  dix  ans,  à  moins  qu'il  ne 
soit  jugé  nécessaire  de  convoquer  quelquefois  une  assem- 
blée extraordinaire. 

.     Art.  7. 

Les  maisons  particulières  sont  gouvernées  par  des  Frères 
directeurs,  qui  sont  trois  ans  en  place,  à  moins  que^  pour 
de  justes  causes,  il  ne  paraisse  plus  convenable  au  Supé- 
rieur Général  et  à  ses  assistants  de  diminuer  ou  de  pro- 
roger ce  temps. 

Art.  8. 

Le  Supérieur  Général  nomme  des  visiteurs;  ils  sont 
aussi  trois  ans  en  place,  et  font  leurs  visites  une  fois  par 
an  ;  ils  exigent  des  directeurs  un  compte  de  la  recette  et 
de  la  dépense;  et,  aussitôt  que  la  visite  est  finie,  ils  font 
au  Supérieur  Général  leur  rapport  de  ce  qu'il  faudrait 
corriger  dans  chaque  maison. 


•  ,■  «^-i 
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ne  le  fera  que  pour  des  causes  très  graves,  qui  seront 
jugées  telles  par  le  chapitre  général  des  frères  et  vérifiées 
à  la  pluralité  des  voix. 

Art.  15. 

Il  çn  sera  de  même  pour  ceux  qui  demanderaient  à  sor- 
tir de  la  maison,  et  à  obtenir  dispense  des  vœux. 

Art.  16. 

Les  frères  ne  s'établissent  dans  les  diocèses  que  du  con- 
sentement des  évéques,  et  y  vivent  sous  leur  autorité, 
pour  le  gouvernement  spirituel;  et  sous  celle  des  magis^ 
Irats  des  lieux  pour  tout  ce  qui  concerne  le  civil. 

SECTION  II. 

De  la  manière  dont  les  Frères  doivent  se  comporter  dans 

les  écoles, 

ART.  17. 

Les  frères  tiendront  partout  les  écoles  gratuitement,  et 
cela  est  essentiel  h  leur  Institut. 

Art.  18. 

Ils  seront  continuellement  attentifs  à  trois  choses  dans 
récole  :  1*  pendant  les  leçons,  à  reprendre  tous  les  mots 
que  recoller  qui  lit  dit  mal;  2°  à  faire  garder  exactement 
le  silence  aux  écoliers  pendant  tout  le  temps  de  IVcole; 
3»  à  rendre  attentifs  les  écoliers  dans  les  leçons  qu'on  leur 
donne. 

Art.  19. 

• 

Ils  enseigneront  leurs  écoliers  selon  la  méthode  qui 
leur  est  prescrite,  et  qui  est  universellement  pratiquée 
dans  rinstitut;  ils  n'y  introduiront  rien  de  nouveau,  et 
n'y  changeront  rien  aussi. 


DE  L'UNIVERSITÉ  IMPÉRIALE  235 

moyens  pour  bien  régler  leur  école,  et  pour  y  établir  un 
très  grand  ordre. 

Art.  38. 

Lorsqu'il  sera  nécessaire  que  les  frères  punissent  quel- 
que écolier,  ce  à  quoi  ils  auront  alors  plus  d'égard,  sera 
de  le  faire  avec  une  grande  modération  et  présence  d'es- 
prit, et  avec  les  conditions  prescrites  dans  le  livre  de  la 
Conduite  des  Ecoles;  et,  pour  cet  effet,  de  ne  l'entre- 
prendre  jamais  d'un  prompt  mouvement  ou  lorsqu'ils  se 
sentiront  émus. 

Art.  39. 

Pour  cet  effet,  ils  veilleront  tellement  sur  eux-mêmes 
que  la  passion  de  colère,  ni  la  moindre  atteinte  d'impa- 
tience n'aient  point  de  part,  ni  dans  la  correction  qu'ils 
feront,  ni  dans  aucune  de  leurs  paroles  ou  de  leurs 
actions;  convaincus  qu'ils  doivent  être  que,  s'ils  ne  pren* 
nent  cette  précaution,  les  écoliers  ne  profiteront  pas  de 
leur  correction,  ce  qui  est  cependant  la  fin  que  les  frères 
doivent  avoir  en  la  faisant,  et  Dieu  n'y  donnerait  pas  sa 
bénédiction. 

Art.  40. 

lisse  garderont  bien  alors,  et  en  aucun  temps,  de  don- 
ner aux  écoliers  aucun  nom  injurieux  ou  messéant  ;  ils  ne 
les  nommeront  que  par  leurs  noms;  ils  ne  les  tutoieront 
pas  en  leur  parlant. 

Art.  4i. 

Ils  auront  aussi  un  très  grand  soin  de  ne  point  toucher 
ni  frapper  aucun  écolier  de  la  main,  du  poing,  du  pied  ou 
de  la  baguette,  et  de  ne  les  pas  rebuter  ni  pousser  rude- 
ment ;  ils  ne  les  frapperont  point  sur  le  visage,  sur  la  tête 
ni  sur  le  dos. 

Art.  42. 

Ils  se  donneront  bien  de  ^^arde  de  leur  tirer  les  oreilles, 
le  nez  ou  les  cheveux,  de  leur  jeter  la  frrule  ou  quel- 
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SECTION  V. 

le  inspecteur  des  écoles. 
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le  Frère  Gerbaud  (1)  fut  élu  Supérieur  Général.  Cet 
heureux  choix  ne  surprit  personne,  car  nul  n'igno- 
rait la  part  qu'avait  prise  au  rétablissement  de  Tlns- 
litut  rintelligent  et  zélé  Directeur  de  la  première 
Ecole  chrétienne  fondée  à  Paris  après  la  Révolution. 
On  n'a  point  oublié  la  lettre  qu'il  avait  adressée,  le 
3  juin  1803,  au  Frère  Frumence,  pour  le  décider  à 
rentrer  dans  sa  patrie. 

L'examen  des  Statuts  soumis  au  visa  du  Grand- 
Maitre  fut  terminé  peu  de  temps  avant  l'élection  du 
Frère  Gerbaud.  On  a  prétendu  que  le  Conseil  de 
l'Université  n'avait  guères  mieux  accueilli,  en  1809, 
les  Statuts  des  Frères,  que  le  Conseil  d'Etat,  en  1805. 
C'est  une  erreur,  comme  il  est  facile  de  s'en  con- 
vaincre, en  comparant  les  Statuts  approuvés  par  l'ar- 
rêté du  Grand-Maitre,  avec  ceux  que  nous  avons  re- 
produits tels  qu'ils  ont  été  soumis  à  l'examen  du 
Conseil  de  l'Université,  sur  le  rapport  de  M.  Emery, 
et  dont  un  exemplaire  se  trouve  encore  annexé  à 
l'original  de  la  lettre  d'envoi,  conservée  aux  Archives 
Nationales. 

Le  6  août  1810,  le  Grand-Maitre  renvoya  aux  Frères 
leurs  Statuts  visés  par  lui,  avec  la  lettre  suivante  : 

Monsieur  le  Supérieur, 
«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ampliation  de 

(i)  Le  Frère  Gerbaud  (Sébastien  Thomas),  né  le  21  décembre  1760, 
à  Bréhéville,  diocèse  de  Verdun,  était  entré  au  Noviciat  le  1er  mai 
ins,  et  avait  fait  sa  profession  en  1786. 

16.* 
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ne  sfiront  admis  à  faire  les  vœux,  les  mots  niême  de 
i7*ois  ans;  et  dans  Fart.  13,  tout  ce  qui  suit  ces  mots  : 
les  Frères  seront  admis,  autant  qu'il  se  pourra,  à  Vàge 
de  i6  ou  17  ans. 

Âmpliation  du  présent  Arrêté  sera  adressé  à  M.  le 
Supérieur  des  Frères  des  Ecoles  Chrétiemies. 

Fait  à  Paris,  au  Palais  de  l'Université  Impériale, 
le  4  août  1840. 

(Sceati.)  Le  Sénateur  Grand-Maître, 

FONTANES. 


Ou  voit  que  les  changements  introduits  dans  les 
Statuts  des  Frères,  par  le  Conseil  de  TUniversité, 
u'ont  pas  rimportance  qu'on  leur  a  faussement  attri- 
buée. 

Un  seul  point  a  soulevé  des  discussions  au  sein 
du  Conseil  :  c'est  la  dispense  des  vœux  par  le  Pape 
(article  10  du  Projet  des  Statuts).  Dans  le  projet  de 
la  sous-Commission,  cet  article  était  terminé  par  la 
disposition  suivante  : 

oc  et  sous  la  condition  que  l'obéissance  expri- 
me mée  par  l'article  16,  sera  réglée  par  les  maximes 
«  contenues  dans  la  Déclaration  du  Clergé  de  France 
c  de  Van  1682  (i).  »  Cette  disposition,  qui  accuse 
les  tendances  gallicanes  de  certains  membres  du 

(1)  Archives  nationales,  F»',  78,108, 
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VOUS  pouvez  compter  sur  tous  mes  bons  offices.  Il 
parait  que  le  choix  d'un  Supérieur  Général  est  tombé 
sur  vous  ;  il  ne  pouvait  pas  mieux  tomber.  J'en  fais 
mon  compliment  non  à  vous,  mais  à  la  Congrégation. 
J'ai  rhonneur  d'être,  avec  les  sentiments  les  plus 
distingués, 

Mon  Révérend  Frère, 
Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

Signé  :  EmerY. 

13  octobre  ISiO. 

Peu  de  temps  après,  le  Frère  Gerbaud,  qui  avait 
eu  recours  aux  bons  offices  de  M.  Exncty,  pour  le 
succès  d'une  requête  présentée  au  Conseil  de  l'Uni- 
versitc,  reçut  cette  réponse  : 

Mon  Révérend  Frère  Supérieur, 
J'ai  présenté  votre  requête  dont  on  était  déjà  pré- 
venu ;  elle  est  juste  :  et  je  n'ai  eu  aucune  peine  à  le 
prouver.  Vous  me  trouverez  dans  toutes  les  circons- 
tances toujours  disposé  à  vous  servir,  d'autant  plus 
que  vous  servir,  c'est  servir  la  Religion.  Je  vois  avec 
plaisir  que  dans  le  Conseil  il  n'est  jamais  question 
des  Frères  des  Ecoles  chrétiennes,  sans  éloge  de  leur 
enseignement  et  de  leur  méthode.  Je  me  recomman- 
de bien  sincèrement  à  vos  prières.  Vous  connaissez 
les  sentiments  que  je  professe  pour  vous  et  pour 

votre  Congrégation. 

Signé  :  Emery. 

30  novembre  1810  (I). 

(1)  Les  deux  lettres  de  M.  Emery  se  trouvent  aux  Archives  de 
l'Institut  des  Frères. 
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décrets  rendus  sur  sa  proposit 
Finistère  de  l'Intérieup,  même  a 
:roy,  profilaient  de  cette  altril 
i' accord  avec  les  Préfets  et  Ici 
^e  qui  concernait  les  Ecoles  pri 
Ecoles  c/ifétieniies.  Nous  l'avoni 
le  Reims  et  d'Ortiîans.  Dans  ce 
choses  se  passèrent  enoore  de 
|ue  l'atteste  la  lettre  suivante 
jcrbaud  parie  Maire  d'Orléans 


lAIRIE   DF.    L*    VILLE 

D'ORLÉANS. 

Mon  trtB  cher  Frère, 
Le  frère  Cendre,  chef  de  nos  i 
communiqué  la  lettre  que  vous  V 
lu  frère  Adrien  Vallé,  auquel  voui 
llence  pour  se  rendre  â  Langres  ; 
Iroit  de  suite,  et  il  n'y  a  nul  doute 
ont  remplies  à  ce  sujet. 

Quant  à  l'autre  partie  de  votre  l( 
eignement,  elle  est  rédigée  d'un 
précise  et  tellement  conforme  aux 
le  puia  y  rien  ajouter. 

1°  L'enseignement  doit  être  g 
îcoles  Chrétiennes  ne  doivent  rece 
laires  à  leur  tubsiatance  que  de 
iont  autorisées,  car  vous  savez  qi 
iervé  de  déterminer  les  sommes 
les  villes,  notamment  celles  desti 
les  Frères  dog  Ecoles  Chrétiennes 
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dans  chaque  ville.  Sa  Majesté,  par  son  décret  qui  fixe  le 
budget  de  la  Commune,  a  ordonné  qu'il  y  aurait  iSFrëres 
à  Orléans,  que  la  Ville  donnerait,  pour  4810,  4,800  francs 
pour  leur  entretien,  et  1 ,800  francs  environ  pour  vêtements 
et  autres  fournitures  indispensables,  dont  la  dépense  a  été 
proposée  par  le  Conseil  municipal.  Ainsi,  rétablisseméTit 
présidé  par  le  Frère  Cendre  touchera  environ  6,500  francs 
à  6,600  francs.  Les  sacrifices  que  fait  la  ville  d'Orléans, 
pour  cet  établissement,  vous  garantissent  le  désir  qu'elle  a 
de  les  conserver  intégralement.  Sa  Majesté  la  ordonné,  u 
pourvu  à  leurs  besoins  d'une  manière  ample  et  con- 
forme h  leurs  désirs  ;  ainsi  il  est  impossible  d'en  chan- 
ger le  nombre,  et  si  par  vos  ordres  quelques-uns  doivent 
être  changés,  il  faut  qu'ils  soient  remplacés  auparavant, 
l'instruction  ne  pouvant  être  ajournée. 

â*  Les  réparations  intérieures  et  extérieures  que  j'ai  fait 
faire  aux  bâtiments  en  font  un  de  vos  plus  beaux  Eta- 
blissements, et  je  me  ferai  un  devoir  et  un  plaisir  de  l'en- 
tretenir toujours  de  même,  regardant  l'instruction  donnée 
par  votre  Congrégation  comme  la  plus  sage,  la  plus  utile 
et  la  mieux  dirigée. 

3°  Les  Frères  étant  logés,  nourris  et  entretenus  par  la 
ville,  n'auront  rien  à  désirer  ni  à  demander;  ils  recevront 
gratuitement  etT  sans  aucune  restriction  tous  les  enfants 
que  les  classes  pourront  contenir;  mais  leur  nombre  doit 
être  déterminé  et  fixé,  de  manière  à  ne  pas  surcharger 
des  jeunes  Frères,  soit  par  un  travail  au-dessus  de  leur 
force,  soit  en  compromettant  leur  santé  par  l'air  malsain 
qu'un  trop  grand  nombre  d'enfants  amène  dans  les  classes  ; 
c'est  ce  que  je  réglerai  en  faisant  donner  des  billets  d'ad- 
mission. Chaque  enfant  jugé  par  moi  en  état  de  le  faire 
d'après  l'aisance  des  parents,  se  fournira  à  ses  frais  de  pa- 
pier, plumes,  encre,  livres  d'instruction;  les  pauvres  rece- 
vront ce  secours  gratuitement 

Le  Maire  dOrléans,  Baron  de  V Empire, 
Signé  :  Grignon-Despri^e^ux, 
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îttre  suivante  au  Préfet  du  Rhône 

e  Préfet,  j'ai  l'Iionneur  de  vous  pr 
l'école  grutuîle  de^  garçons,  dont  H.  le 
Jniversitc  Impériale  «  approuvé  l'él 
:ominune,  MH.  André  Munsuy  (Frère 
fçuet  (Frère  Ferdinand),  tous  deux  Fi 
Chrétienne,  tous  deux  recomniandab 

et  par  leur  instruction  ;  ils  m'ont  é 

le  Curé  de  la  Guillotiëre. 
UG  l'école  pourra  être  mise  en  actl 
les  dons  que  M.  le  Curé  a  reçu  pour  c< 
c-spère  encore  recevoir  ne  sofïlsent  p 
L  dépenses,  j'aurai  soin  de  vous  en 
re  payer  le  surplus  par  ma  commune, 
'honneur  de  soumettre  k  votre  appr 
je  viens  de   prendre  pour  régler   1( 
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d'admission  k  l'école.  Gel  arrêté  est  semblable  à  celui  que 
j'ai  pris  pour  l'école  des  filles  et  que  vous  avez  approuvé. 

Signé  :  Revol  (1). 

On  voit  que  le  rôle  de  l'Université  dans  Tinstruc- 
tion  primaire  était  encore  bien  restreint,  puisqu^il 
se  bornait  à  approuver  rétablisacmenf  des  écoles.  Les 
Préfets  continuaient  à  exercer  les  attributions  qui 
leur  avaient  été  dévolues  par  la  loi  du  11  floréal  an  X. 

Il  est  vrai  que  les  Recteurs  des  Académies  insti- 
tuées par  le  Décret  organique  du  17  mars  1808,  se 
sont  efîorcés  d'étendre  leur  action  sur  l'enseigne- 
ment primaire.  Un  de  ces  fonctionnaires  alla  jus- 
qu'à imposer  des  brevets  aux  Frères  qui  ouvraient  de 
nouvelles  écoles  dans  les  villes  de  son  ressort.  C'est 
ainsi  que  M.  Rendu  a  pu  mentionner  les  brevets  don- 
nés par  le  Recteur  de  Douai  aux  Frères  qui  inaugu- 
rèrent, en  1812,  les  écoles  chrétiennes  de  Boulogne- 
sur-Mer  et  de  Calais. 

Mais,  en  disant  qu'ils  «r  se  firent  un  devoir  de  se 
munir  du  brevet  exigé  par  le  Décret  du  M  mars  1808 
(T.  III,  p.  2H),  3>  M.  Rendu  va  trop  loin;  car  les 
Frères  de  Boulogne  et  de  Calais  ne  s'attendant  point 
k  cette  exigence,  n'avaient  reçu  aucune  autorisation 
du  Supérieur  Général,  qui  n'eut  pas  lieu  de  s'en 
inquiéter,  puisqu'il  ne  fut  pas  question  de  brevets 
dans  les  autres  Académies.  M.  de  Fontanes  pensait, 
avec  raison,  que  la  préparation  sérieuse  des  Noviciats 
ofl^raît  plus  de  garanties  que  les  épreuves  d'un  exa- 

(l)  Arcliives  du  déparlemeni  du  Rliône. — Série  T.  Ecoles  primaires. 
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à^e,  au  service  militaire 
grâce  à  la  bienveillancf 
at  Cette  dispense  leur  é 
ientée  par  le  Frère  Frun 
yon,  au  même  titre  que 
,  auxquels  ils  étaient  ass 
Diversité  Impériale  eut 
î  Grand-Mattre  s'efforça 
juvoir,  de  faire  étendre  î 
exemption  accordée  au 
le  par  le  Décret  du  8  fruc 
I  fut  qu'en  181 1  qu'il  put 
i'uii  avis  du  Conseil  d'Et; 
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Le  Conseil  d'Etat,  qui  a  entendu  le  rapport  de  la  Sec- 
tion de  l'Intérieur,  sur  le  renvoi  fait  par  Sa  Majesté  Impé- 
riale et  Royale,  d*un  rapport  du  Ministre  de  l'Inlérieur 
concernant  les  exemptions  de  service  militaire  à  accor- 
der à  des  Jeunes  gens  appelés  par  leur  âge  à  faire  partie 
delà  conscription  de  1811,  et  qui  sont  attachés  à  V  Uni- 
versité ijnpéinaley  en  qualité  de  professeurs,  régenls^  maî- 
tres d'étude  et /V^res  des  Ecoles  Chrétiennes ^  et  qui  a  exa- 
miné la  liste  de  ces  jeunes  gens,  qui  se  trouvait  jointe 
au  dit  rapport  ; 

Considérant  que  jusqu'à  l'époque  où  TEcole  normale 
pourra  fournir  le  nombre  de  sujets  suffisant  pour  remplir 
les  places  des  professeurs,  régents,  maîtres  d'étude  dans 
les  lycées  et  collèges,  les  individus  qui  ont  été  jugés  capa- 
bles de  remplir  ces  places,  et  qui  les  occupent  dans  ce 
moment,  doivent  être  considérés  comme  ayant  passé  à 
TEcole  normale; 

Est  d'avis  que  ceux  des  dits  professeurs,  régents,  maîtres 
d'études  et  Frères  des  Ecoles  chrétiennes,  qui  ont  atteint 
l'âge  de  la  conscription,  peuvent,  sur  lu  demande  du 
'  Grand-Maitre  de  TUniversité  et  la  présentation  du  Minis- 
tre de  l'Intérieur,  jouir  de  Texemption  provisoire  du  ser- 
vice, accordée  aux  élèves  de  l'Ecole  normale  ;  qu*en  con- 
séquence le  Ministre  de  la  Guerre  doit  être  autorisé  à 
accorder  aux  jeunes  gens  compris  dans  la  liste  ci-jointe, 
des  exemptions  provisoires  de  la  même  manière  et  aux 
mômes  conditions  que  celles  fixées  par  le  décret  de  ce  jour 
concernant  les  élèves  dé  TEcole  normale  (1). 

Cet  avis,  adopté  en  assemblée  générale  du  Conseil 

(1)  En  vertu  du  décret  du  29  juillet  1811,  visé  par  le  Conseil  d'Etat 
«  les  jeunes  gens  allachés  à  l'Université  Impériale  en  qualité  d'élèves 
«  à  l'Ecole  Normale,  jouissaient  d'une  exemption  provisoire,  qui  de* 
f(  venait  définitive  seulement  après  qu'ils  auraient  justifié  avoir  exercé, 
«  pendant  dix  années  consécutives,  les  fonctions  de  l'enseignement 
t  dans  rUniversitë  Impériale.  *» 


ÈRES  SOUS  : 
i811,etappi 
s,  pritiecan 
lublique.  Ma 
sans  difricul 
[uitable,  pul' 
nues. 

slant,  dit  ut 
iale,  dont  le 
rime  en  terni 
Europe  entièi 
)ulaîl  des  s 
>  des  soldat 
L,  non  moini 
)rUounant  se 
nce,  ouvrait 
!  pouvait  lion 
cueillait  dans 
es  collèges  £ 

!  empressem 
son  Institut  { 
le  de  salut  di 
evenait  univt 
s,  les  dispen 
des  Frères, t 
des  lenteur! 
rsité  soutint 
'  et  au  biei 


DE  L'UNIVERSITÉ  IMPÉRIALE  557 

double  lutte  contre  la  violence  qui  voulait  lui  donner 
les  dépouilles  des  petits  Séminaires  (1)  et  contre  TAu- 
torité  qui  cherchait  partout  et  toujours  des  soldats. 

«  Dans  une  lettre  du  43  août  4842,  le  Frère  Ger- 
baud  rappelait  les  noms,  prénoms  et  lieux  de  nais« 
sance,  des  cinq  Frères  qui  avaient  été  omis  au  tableau 
renvoyé  à  Lyon,  i^evêtu  de  la  sanction  de  sa  Majesté.  Il 
conjurait  l'Université  «  d'accorder  toute  la  puissance 
«  de  sa  recommandation  en  faveur  de  ces  pauvres 
«  enfants,  qui  s'étant  consacrés  au  service  du  Sei- 
«  gneur  pour  travailler,  toute  leur  vie,  à  l'éducation 
«  pénible  de  la  jeunesse,  avaient  liau  d'espérer, 
«  d'après  les  décisions  de  l'Empereur,  qu'ils  ne  se- 
«  raient  pas  requis  pour  le  service  militaire,  auquel, 
«  d'ailleurs,  ils  n'étaient  nullement  propres.  3> 

«  Ces  omissions  dans  les  tableaux  revêtus  de  la 
sanction  de  Bonaparte,  se  renouvelaient  malgré  les 
promesses  les  plus  formelles  du  Gouvernement  et 
les  démarches  les  plus  actives  de  la  part  de  l'Univer- 
sité. D  faut  dire  aussi  qu'irrité  par  les  désastres  de 
nos  armées,  le  gouffre  avare  devenait  de  jour  en  jour 
plus  impitoyable  et  plus  âpre  à  retenir  sa  proie. 

«  Le  Supérieur  Général,  ignorant  ou  espérant 
vaincre  tous  les  obstacles,  redoublait  ses  supplica- 
tions :  «  Je  profite,  écrivait-il  à  l'un  des  deux  fonç- 


ai) M.  Rendu  fait  allusion  au  Décret  du  15  Novembre  iSll,  qui 
mettait  tous  les  petits  Séminaires  sous  la  direction  exclusive  de  l'Uni- 
versité, en  obligeant  les  jeunes  aspirants  au  sacerdoce  à  suivre  les 
classes  des  Ivcées. 

17 
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rétonDante  barbarie  de  ces  temps  d'une  extrême  ci- 
vilisation, où  tout  un  peuple,  après  vingt-cinq  ans  de 
sacrifices  faits  à  la  liberté,  et  pour  prix  de  vingt  ans 
de  conquêtes,  obéissant  comme  un  seul  homme  à  la 
voix  d'un  despote,  courait  chercher  des  fers  ou  la 
mort  sur  les  rives  de  la  Vistule  et  de  la  Bérésina,  et 
voyait  tomber  sur  le  même  champ  de  bataille,  à  six 
cents  lieues  de  la  patrie,  ses  vieux  guerriers,  vain- 
queurs du  monde,  et  un  Frère  des  Ecoles  chré- 
tiennes (1).  » 

Mais  si  «  les  jeunes  Frères  se  dégoûtaient  d'un 
état  où  ils  ne  jouissaient  pas  de  la  tranquillité  qu'on 
leur  avait  promise  »,  l'Institut  ne  pouvait  pas  même 
leur  assurer  un  asile  et  un  entretien  convenables 
dans  les  bâtiments  trop  étroits  où  les  Noviciats  se 
trouvaient  provisoirement  installés. 

Nous  avons  déjà  dit  que  le  Gouvernement  n'avait 
rendu  à  Flnstitut  des  Frères  aucun  des  nombreux 
immeubles  qu'il  possédait  avant  la  Révolution.  Les 
plus  importants,  affectés  au  service  public,  avaient 
été  transformés  en  lycées,  collèges,  etc.;  les  autres 
avaient  été  aliénés  au  profit  de  la  Nation  ou  plutôt 
des  agioteurs  qui  spéculaient  alors  sur  la  vente  des 
biens  nationaux. 

Dès  1808,  dans  sa  réponse  au  Chancelier  de  l'Uni- 
versité, le  Cardinal  Fesch  disait  :  «  A  l'arrivée  du 

(1)  Essai  sur  rinslruclion  primaire ^  par  Ambrolse  Rkndu,  Inspec- 
teur Général  de  VUnivereilé.  Tome  II»  p.  432  et  suivantes. 


[ 
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les  moyens  les  plus  efficaces  de  diriger  leur  emploi  d'après 
rarlicle  du  Décret  précité. 

Pour  parvenir  à  ce  but,  vous  avez  demandé  au  Supé- 
rieur Général  des  Frères  des  renseignements  qui  se  trou- 
vent compris  dans  un  tableau  conforme  au  modèle  que 
vous  lui  aviez  adressé.  Vous  y  verrez  d'un  coup  d'œil  les 
ressources  actuelles  de  la  Société  et  les  bases  principales 
de  son  administration  économique. 

Le  Supérieur  Général,  consulté  par  Votre  Excellence 
sur  le  meilleur  emploi  des  fonds  alloués  par  l'Université 
pour  l'encouragement  de  sa  Société,  croit  devoir  proposer 
de  mettre  à  la  disposition  de  l'administration  générale  des 
Frères  une  certaine  somme  annuelle  qui  serait  employée 
tant  au  soulagement  des  vieillards  qu'à  l'entretien  des 
novices  qu'on  pourrait  alors  prendre  dans  la  classe  indi- 
gente et  recevoir  gratuitement,  lorsqu'ils  réuniraient  d'ail- 
leurs toutes  les  conditions  requises. 

Votre  Excellence  pensera  sans  doute  que  ce  n'est  pas  là 
la  marche  à  suivre  pour  répondre  aux  intentions  du  Con- 
seil. L'Université  ne  peut  point  donner  des  secours  à  une 
corporation  à  titre  gratuit,  quel  que  soit  le  but  de  son  ins- 
titution, et  on  ne  pourrait  considérer  autrement  les  fonds 
qui  seraient  employés  au  soulagement  des  vieillards  et  des 
infirmes. 

Votre  Excellence  a  senti  la  nécessité  d'augmenter  le 
nombre  des  Frères  livrés  à  l'instruction  de  la  classe  indi- 
gente. Il  convient  donc,  pour  remplir  ses  vues,  d'affecter 
exclusivement  à  Tentretien  des  Noviciats  les  fonids  alloués 
par  le  Conseil  de  l'Université. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  Votre 
Excellence  le  projet  de  lettre  ci-joint  en  réponse  aux  pro- 
positions du  Supérieur  des  Frères  des  Ecoles  chré- 
tiennes. 

Le  Chef  de  la  2<^  division, 

Signé  :  Ed.  des  Vignes. 


■■-*•■  i'    ■■  ■•  *  ■ 
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M.  de  Fontanes  ayant  adressé ,  le  môme  jour,  an 
Supérieur  Général  des  Frères,  une  lettre  absolument- 
conforme  aux  tçrmQs  de  ce  Rapport,  le  Frère  Ger- 
baud  s'empressa  de  lui  envoyer  la  réponse  qu'on  va 
lire  : 

<L  Monseigneur, 

a:  En  réponse  à  la  lettre  dont  Votre  Excellence 
m'honore,  en  date  du  17  juin  présent  mois  : 

1°  Il  est  certain  que  des  Noviciats  bien  dirigés 
seront  toujours  très  utiles,  parce  que  les  jeunes  gens 
y  puiseront  des  connaissances  et  des  principes  de 
vertu  qui  ne  pourront  que  les  mettre  à  même  de 
réussir,  soit  dans  l'état  ecclésiastique,  soit  dans  celui 
de  Frère,  ou  en  prenant  des  établissements  particu- 
liers. Car  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  plusieurs 
ne  persévéreront  pas  dans  l'humble  état  de  religieux. 

«  Cependant,  en  prévoyant  et  calculant  même  la 
sortie  du  plus  grand  nombre,  il  demeure  constant 
que  l'emploi  de  vos  munificences.  Monseigneur,  aura 
toujours  une  application  très  avantageuse  dans  la 
protection  dont  Votre  Excellence  favorisera  les  jeu- 
nes gens  qui  entreront  au  Noviciat; 

2°  Nos  maisons  de  Lyon,  de  Paris  et  de  Toulouse 
auraient  besoin  d'être  plus  spacieuses  pour  admettre 
un  plus  grand  nombre  de  novices  et  favoriser  la  santé 
de  ceux  qui  y  sont  déjà  ;  n'ayant  pas  le  local  suffi- 
sant pour  les  dortoirs,  ni  jardins  pour  se'promener, 
en  faisant  leurs  études  ; 

3"*  Nous  avons  des  Novices  à  Lyon  qui  ne  peuvent 
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payer  que  le  tiers  de  leur  pension,  Tun  portant  l'au- 
tre. Nous  en  avons  douze  à  Toulouse  qui  sont  dans 
le  même  cas,  et  dix  à  Paris.  11  y  enjà  un  seulement  à 
Langres  et  six  à  Saint-Omer.  J 'inserre  dans  cette 
lettre  une  missive  du  Frère  Paulin,  Directeur  du  No- 
viciat de  Toulouse,  laquelle,  mieux  que  tout  autre 
Mémoire,  mettra  Votre  Excellence  à  portée  d'appré- 
cier l'utilité  d'un  bon  Noviciat  et  la  nécessité  des 
secours,  tant  pour  les  jeunes  Frères  qui  ne  peuvent 
payer  la  pension  de  la  première  année  de  probation, 
que  pour  ceux  qui,  étant  plus  avancés,  auraient  be- 
soin de  se  renouveler  dans  la  ferveur. 

4°  Enfin,  je  prendrai  la  liberté  de  représenter  une 
seconde  fois  à  Votre  Excellence  qu'il  entrerait  bien 
des  sujets,  s'il  n'en  était  rien  ;  mais  lorsqu'ils  auraient 
acquis  quelques  talents  et  qu'ils  se  verraient  en  état 
de  se  faire  un  sort  par  eux-mêmes,  voyant  d'ailleurs 
les  Frères  âgés  et  infirmes  n'avoir  d'autre  ressource 
que  l'hôpital,  ils  abandonneraient  la  Société,  et  nous 
mettraient  dans  l'embarras  pour  soutenir  les  établis- 
sements qu'ils  laisseraient  au  dépourvu  par  leur  dé- 
sertion. 

«  Les  sentiments  et  les  motifs  de  foi  qui  doivent 
animer  les  Frères  ont  besoin  d'être  soutenus  dans 
plusieurs,  ou  du  moins  de  n'être  pas  combattus 
continuellement  par  la  crainte  fondée  de  manquer 
dans  ses  vieux  jours,  après  avoir  sacrifié  sa  jeunesse 
et  sa  santé.  Il  est  rare,  dis-je,  que  l'esprit  de  foi 
l'emporte  sur  les  sentiments  les  plus  vifs  de  la  nature. 


3S  FRERES  SOUS  LE  RÉGIM: 
seulement  une  maison  dai 
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ttionnies,  FiM8,IOS. 
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Pour  la  maison  des  Novices  de  Langres.    4,000  fr . 
Pour  celle  du  Gros-Caillou,  à  Paris.     .       250 

Total 4,250  fr. 

Reste  à  employer  sur  le  crédit  de  1812.  20,750  fr. 

Le  chef  de  la  2*  Division,  dans  un  autre  Rapport, 
du  13  avril  1813,  explique  ainsi  la  situation  du  crédit  : 

«  La  presque  totalité  des  états  transmis  par  le 
Frère  Gerbaud  n'étaient  point  réguliers  ;  on  y  remar- 
quait des  vices  de  forme  qui  ne  permettaient  pas  de 
les  admettre.  On  a  dû  les  renvoyer  au  Frère  Gerbaud 
avec  une  lettre  explicative.  Le  renvoi  a  eu  lieu  il  y  a 
plus  de  six  mois,  et  il  ne  parait  pas  que  le  Supérieur 
Général  ait  fait  parvenir  de  réponse  satisfaisante.  On 
s'est  donc  vu  dans  l'impossibilité  de  faire  ordon- 
nancer les  fonds  (1).  » 

A  cette  époque  (avril  1813),  l'Institut  des  Frères 
avait,  en  France,  cinq  Noviciats  : 

Celui  de  Lyon,  qui  comptait  34  Novices. 

—  Saint-Omer,  —  24      — 

—  Toulouse,  —  10      — 

—  Langres,  —  10      — 

—  Soissons,  —  10      — 


En  tout.     .     .     88  Novices. 

Ce  nombre  était  absolument  insuffisant  pour  assu- 
rer le  recrutement  des  Frères  et  leur  permettre  de 
répondre  aux  demandes  qui  continuaient  à  affluer 
au  chef-lieu  de  leur  Institut. 

(I)  Archives  Nationales,  F^^  78.103. 
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les  Frères  Directeurs  des  Ecoles  chrétiennes  h  Rome 
et  à  Orviéto.  A  la  demande  de  serment  adressée  par 
le  Recteur,  ces  Frères  s'étaient  bornés  à  répondre 
qu'ils  attendaient  les  instructions  de  leur  Supérieur 
Général.  La  dénonciation  du  Recteur  de  Rome  était, 
d'ailleurs,  tempérée  par  le  témoignage  qu'il  rendait 
de  la  conduite  des  Frères. 

«  On  ne  peut,  disait-il  en  terminant  son  Rapport, 
on  ne  peut  que  plaindre  les  Frères  Ignorantiiis  de 
donner  l'exemple  de  l'insubordination  ;  mais  ce  sont, 
d'ailleurs,  des  hommes  respectables  qui  remplissent 
leurs  devoirs  avec  beaucoup  de  zèle  et  de  dévoue- 
ment. :» 

M.  Cuvier,  Conseiller  de  l'Université,  qui  se  trou- 
vait alors  en  mission  à  Rome,  adressa  au  Grand- 
Maitre  des  renseignements  particuliers  sur  le  Frère 
Guillaume  de  Jésus,  Directeur  des  Ecoles  chré- 
tiennes de  Rome.  Sa  lettre,  qui  est  du  27  avril  1813, 
ne  se  retrouve  pas  au  dossier  ;  mais  une  note,  écrite 
de  la  main  de  M.  Cuvier,  révèle  des  dispositions  peu 
favorables  aux  Frères,  en  général  (1).  M.  de  Fontanes, 
un  peu  ému  par  cet  incident,  crut  devoir  demander 
au  Supérieur  Général  la  révocation  immédiate  du 
Directeur  des  Ecoles  de  Rome.  Le  Frère  Gerbaud  lui 
répondit  en  ces  termes  : 

Lyon,  30  mai  4813. 

Monseigneur, 
«  Nous  reconnaissons  avec  respect  et  recevons 

(i)  M.  Cuvier  étail  prolestant,  de  la  Communion  de  Genève, 
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un  mot,  d'occuper  la  première  place;  et  si  le  Frère 
Guillaume  de  Jésus  se  fût  trouvé  au  Chapitre  géné- 
ral, sans  doute  la  charge,  qui  me  fait  gémir,  ne  fut 
pas  tombée  sur  un  sujet  aussi  indigne.  Je  demande 
sans  cesse  à  Dieu  d'être  aussi  vertueux,  aussi  agréa- 
ble à  ses  yeux  que  ce  digne  Frère,  qui  joint  à  la  pro- 
fondeur des  sciences  et  du  génie,  la  simplicité  d'un 
enfant. 

«  Je  suis,  avec  un  très  profond  respect,  de  Votre 
Excellence,  Monseigneur, 

Le  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

F.  Gerbaud  (1).  j> 

Ces  explications,  si  nobles  et  si  convaincantes,  ne 
pouvaient  manquer  de  faire  impression  sur  l'esprit 
élevé  du  Grand-Maître,  qui  ne  donna  aucune  suite  à 
cette  affaire. 

«  Le  Décret  du  17  mars,  dit  M.  Rendu,  voulait,  en 
outre,  pour  chaque  Frère,  le  serment  et  le  brevet  : 
l'article  409  ne  peut  pas  s'expliquer  autrement....  et 
si  l'on  insiste  en  disant  que,  du  temps  de  Bonaparte, 
le  Grand-Maître  n'a  pas  généralement  exigé  ce  brevet 
individuely  il  est  facile  de  répondre  qu'il  n'a  pas  non 
plus  exigé  le  serment  individuel  dont  parlait  le  môme 
article  409.  On  devra  donc  voir  dans  cette  conduite 
du  Grand-Maître,  sous  Bonaparte,  non  pas  une  inter- 
prétation forcée  qui  aurait  été  hors  de  son  pouvoir, 

(I)  Archives  Nationales,  F'^,  7S,108.  —  Dossier  des  Ecoles  chré- 
tiennes. 
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MINISTÈRE  DES   CCLTES. 

«  Monsieur  le  Comte, 

«  Les  Frères  des  Ecoles  chrétiennes,  qui  dépen- 
dent de  rUniversité  sous  le  rapport  de  renseigne- 
ment, dépendent  aussi  de  mon  Département  comme 
formant  une  Congrégation. 

«  J*ai  besoin  de  renseignements  sur  cette  Institu- 
tion, tant  pour  le  personnel  que  pour  le  matériel  ;  je 
vous  prie  de  vouloir  bien  me  donner  communication 
de  ceux  que  vous  pourriez  avoir.  Le  modèle  d'Etat 
cy  joint  indique  la  nature  de  ces  renseignements  et 
Tordre  dans  lequel  ils  pourront  être  distribués. 

«  Agréez,  etc. 

«  Le  Minisire  des  Cultes, 

«  Signé  :  Le  Comte  Bigot  de  Préameneu.  » 

Le  Grand-Maitre  reconnaissait  si  bien  aux  Frères 
des  Ecoles  chrétiennes  le  double  caractère  signalé 
parle  Ministre  des  Cultes,  qu'avant  de  viser  leurs  Sta- 
tuts, ainsi  que  le  Décret  de  1808  lui  en  avait  conféré 
le  pouvoir,  il  s'était  adressé  spontanément  à  son  col- 
lègue, le  22  septembre  1809,  pour  avoir  son  avis.  Le 
4  octobre  suivant,  le  Comte  Bigot  de  Préameneu  ré- 
pondit en  demandant  un  exemplaire  complet  de  ces 
statuts,  «  afin,  dit-il,  que  je  sois  en  état  de  fixer  mon 
opinion  (1).  » 

(l)  Les  lettres  du  Ministre  des  Cultes  et  celles  du  Grand  Maître  de 
l'Université  se  trouvent  aux  Archives  Nationales,  F^^,  78,108.  — 
Dossier  des  Ecoles  chrétiennes.  —  M.  de  Fontanes  s'empressa  de  ré- 
pondre qu'il  transmettrait  les  renseignements  demandés. 
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Le  Gouvernement  Impérial  ne  pouva 
une  manière  plus  explicite,  le  double 
rères  des  Ecoles  chrétiennes.  En  ve 
u  i7  mars  1808,  ils  «  dépendaient  de 
mais  ils  dépendaient  aussi  du  Dé[ 
Cultes  comme  formant  une  congh 
srtu  de  la  Décision  Consulaire  du  11  fr 
L  si,  par  une  fausse  interprétation 
messidor  suivant,  on  leur  avait  contt 
iractëre,  cela  n'était  plus  possible  de 
tatuts  avaient  reçu  le  visa  officiel. 


CHAPITRE  VII 

LES  ÉCOLES  DE  REIMS  ET  LB  PRINCIPE  DE  GRATUITE.  —  AVIS  DU 
CONSEIL  DE  l'université.  —  LETPRE  DU  F.  JONAS.  —  DECISION 
DU  ORAND*MAiTaB.  —  RÉSISTANCE  ENERGIQUE  DU  SUPÉRIEUR- 
GÉNÉRAL.  —  SOLUTION  CONFORME  AUX  REGLES  DE  l'iNSTITUT 
DES   FRÈRES. 

M.  de  Montali\et,  qui  avait  pris,  vers  la  fin  de  Tan- 
née 4809,  le  portefeuille  de  l'Intérieur,  pour  le  con- 
server jusqu^à  la  fin  de  l'Empire,  se  montra  plus  res- 
pectueux  que  son  prédécesseur^  des  attributions  du 
Grand-Maitre  de  l'Université  en  ce  qui  regarde  les 
Ecoles  chrétiennes  (4).  M.  de  Fontaues  en  profita 
pour  intervenir  dans  le  règlement  des  difficultés  qui 
commençaient  à  troubler  sérieusement  celles  de 
Reims. 

Le  système,  aussi  illogique  qu'irrégulier,  imposé 
à  ces  écoles  par  l'arbitraire  ministériel,  ne  fut  pas 
compensé  par  de  bons  résultats.  Il  produisit,  au 
contraire,  de  graves  difficultés  :  nous  devons  en 
rendre  compte  avec  d'autant  plus  de  soin  qu'elles 
touchent  à  un  point  fondamental,  la  yratuité  des 
Ecoles  chrétiennes. 

En  effet,  la  rétribution  scolaire  exigée  d'un  certain 
nombre  d'enfants,. en  vertu  du  Décret  du  26  jan- 

(1)  Fourcroy  élait  mort  subitement  le  16  décembre  1809. 

18 
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fut  saisi  ;  voici  Favis  exprimé  à  ce  sujet  par  sa  Coai- 
mission  extraordinaire  : 

La  Commission  extraordinaire  n'avait  point  eu  connais- 
sance de  la  première  lettre  adressée  par  M.  le  Maire  de  la 
ville  de  Rheims  au  sujet  du  décret  du  26  janvier  1809. 

Elle  aurait  observé  que  Tarticle  9  autorisait  expressé- 
ment Tadmission  d*élèves  payam. 

Elle  pense  que  les  rétributions  payées  par  ces  classes 
d'élèves  n'empêchent  point  que  les  Frères  des  Ecoles 
chrétiennes  puissent  être  appelés  dans  Técole  établie  par 
le  décret  du  26  janvier;  les  rétributions  n'étant  point 
applicables  à  ces  Frères,  Téducation  n'en  est  pas  moins 
gratuite  de  leur  part. 

Il  paraît,  au  surplus,  convenable  de  renvoyer  la  ques- 
tion particulière  qui  intéresse  la  ville  de  Rheims  au  tra- 
vail général  sur  les  écoles  chrétiennes, 

B.  (1). 
Ce  24  décembre  1S14. 

Pendant  que  le  Conseil  de  l'Université  étudiait 
l'affaire,  le  Frère  Jonas,  envoyé  à  Reims  par  le  Su- 
périeur Général,  adressait  au  Recteur  de  TAcadémie, 
par  Tentremise  du  Proviseur  du  Lycée  de  cette 
ville,  la  lettre  qu'on  va  lire  : 

Reims,  ce  21  Juin  1812. 

Monsieur  le  Recteur, 
J'ai  l'honneur  de  vous  représenter,  avec  autant  de  res- 
pect que  de  confiance,  qu'étant  envoyé  dans  la  maison  de 
Reims  par  le  Supérieur  Général  des  Frères  des  Ecoles 
Chrétiennes  en  qualité  de  Visiteur  et  d'Assistant  dudit 
Supérieur,  j'ai  pour  mission  de  régulariser  cette  maison 

(1)  Sous  cette  initiale,  il  faut  lire  le  nom  de  M.  Becquey,  qui  a 
joué  un  rôle  important  sous  la  Restauration  ;  il  est  devenu  Sous^Se- 
crétaire  d'Elat  de  l'Intérieur,  sous  le  Minist^^e  de  M.  Laine. 
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Ce  considéré,  Monsieur  le  Recteur,  il  vous  plaise  en  con- 
férer avec  S.  Exe.  Mgr  le  Grand-Maître,  à  qui  j'ai  l'hon- 
neur de  présenter  les  hommages  de  mon  très  profond  res- 
pect, à  l'effet  de  vouloir  bien  faire  rapporter  le  susdit 
décret  de  Sa  Majesté  et  m'autoriser  à  rétablir  l'ordre,  et 
runiformité  dans  la  maison  de  Reims;  que  notre  Supérienr 
Général  rentre  dans  le  droit  de  renvoyer  ou  de  changer 
les  sujets  qui  n'ont  point  fait  de  noviciat  et  qui  se  com- 
porteraient mal,  et  de  les  remplacer  par  de  bons  Frères 
qui  ayent  l'esprit  de  leur  état  et  qui  vivraient  dans  la 
désapropriation  :  ce  nouvel  ordre  tournerait  sous  tous  les 
rapports  à  l'avantage  de  la  jeunesse  de  la  ville  de  Reims. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

F.    JONAS. 

iV.  B.  —  La  ville  paye  à  chaque  frère  500  francs.  Elle 
n'aurait  donc  que  iOO  francs  de  plus  à  ajouter  pour  com- 
pléter les  600  francs,  ce  qui  ferait,  pour  les  dix  Frères, 
une  somme  de  i  ,000  francs  pour  rendre  les  Ecoles  entiè- 
rement gratuites. 

La  lettre  du  Frère  Jonas  fut  aussitôt  transmise  au 
Grand-Maître,  avec  les  observations  suivantes  du 
Proviseur  de  Reims  : 

Reims,  le  22  juin  1812. 

Monseigneur, 

Je  crois  devoir  transmettre  à  V.  Exe.  une  letlre  qui 
vient  de  m'élre  adressée  par  un  Frère  des  Ecoles  Chré- 
tiennes envoyé  de  Lyon  pour  visiter  celles  des  Frères  de 
Reims. 

Les  idées  exprimées  dans  cette  lettre  sont  parfaitement 
d'accord  avec  celles  que  j'ai  entendu  exprimer,  à  ce  sujet, 
au  Frère  Supérieur  de  cette  Maison,  par  MM.  Noèl  et 
Roger,  lorsqu'à  leur  passage  à  Reims  ils  ont  été  inspecter 
la  tenue  de  ces  écoles. 

Déjà  plusieurs  fois,  des  parenls  qui  croyaient  que  mes 
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quence,  la  réponse  suivante  au  Proviseur  du  Lycée 
de  Reims  : 

Paris,  le  9  juillet  1818. 

«  Monsieur  le  Proviseur,  vous  m'avez  donné  com- 
munication d'une  lettre  qui  vous  a  été  remise  par  le 
Frère  Jonas,  envoyé  par  le  Supérieur  des  Frères  des 
Ecoles  chrétiennes  pour  visiter  celles  de  la  Ville  de 
Reims. 

<r  Les  observations  faites  par  le  Frère  Jonas  seront 
prises  en  considération,  lorsque  je  m'occuperai  de 
l'organisation  générale  des  Ecoles  chrétiennes.  Quant 
à  Tadmission  d'élèves  payants  dans  les  Ecoles  gra- 
tuites de  Reims,  elle  est  conforme  aux  dispositions 
d*un  Décret  spécial  rendu  par  Sa  Majesté  le  26  jan- 
vier 1809.  Ce  décret  porte  : 

«  Art.  9.  —  Le  Bureau  de  bienfaisance  n'admettra  à 
rînstruclion  graluite  des  écoles,  que  les  enfants  des 
familles  hors  d*état  de  subvenir  aux  frais  de  leur  Mu- 
cation. 

u  Les  familles  plus  aisées  ne  pourront  envoyer  leurs 
enfants  aux  écoles  qu'en  payant  une  rétribution  qui  sera 
fixée  par  le  Préfet,  cl  dont  le  produit  sera  employé  aux 
besoins  des  écoles,  et  viendra  en  déduction  des  fonds  à  allouer 
pour  cet  objet,  à  l'effet  de  quoi  il  en  sera  rendu  compte  au 
budget  de  la  ville  chaque  année.  » 

<r  Cette  rétribution,  Moiisieur  le  Proviseur,  n'étant 
donc  pas  perçue  au  profit  des  Frères  des  Ecoles  chré* 
tiennes  qui  sont  attachés  aux  Ecoles  de  Reims,  Tédu- 
cation  y  est  toujours  gratuite  de  leur  part,  ainsi  que 
le  prescrivent  leurs  statuts. 
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«  Vous  pourrez  f 

Frère  Jonas, 
a  Recevez,  etc. 


On  voit  que  M.  d( 
la  question  de  princ 
tion  de  fait  soulevé 
Cette  décision  pou' 
qu'il  s'agissait  d'éco 
rt'ln'bulion  scolaire  i 
le  Chef  de  l'Universi 
pecter.  Quant  au  ni( 
bution,  M.  de  Fontai 
s'en  rapportait  à  1î 
pour  faire  cesser  le 
Frère  Visiteur.  Le  s 
à  ce  sujet  s'expliqu» 
leurs  primaires  de 
Vivien,  leur  Directe 
Congrégation  de  M. 
de  leur  résistance  ol 
rieur  Général. 

Mais  le  Frère  Ge 
Règle,  ne  voulait  a 
cune  atténuation  ;  il 
la  gratuité  absolue  d 
avoir  eu  vonnaissani 
à  ce  sujet,  crut-il  d 
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conférer  lui-même  avec  iM.  de  Fontanes,  ainsi  que 
Tatteste  la  lettre  suivante  : 

Lyon,  i"  septembre  1812. 

«  Qu'il  me  soit  permis  d'exprimer  ici,  Monsei- 
gneur, la  supplique  que  j'eus  l'honneur  de  faire  à 
Votre  Excellence,  il  y  a  environ  quinze  jours,  en  son 
hôtel  à  Paris,  tendant  à  obtenir  sa  recommandation 
auprès  de  l'Empereur,  pour  que  les  budgets  des 
communes,  concernant  le  traitement  de  600  francs 
pour  chacun  de  nos  Frères,  ne  souffre  pas  de  réduc- 
tion, étant  le  f)lus  strict  nécessaire  pour  la  nourri- 
ture et  l'entretien,  selon  la  pauvreté  et  humilité  de 
notre  profession.  Si  la  somme  de  600  francs  avait 
pu  suffire,  nous  n'eussions  pas  demandé  600  francs  : 
toute  notre  ambition  étant  de  nous  sanctifier  dans 
cet  état  pauvre  et  abject. 

«  M.  le  Conseiller  d'Etat,  chargé  de  la  compta- 
bilité des  communes,  a  pu  croire  que  nous  saurions 
•nous  indemniser  au  moyen  des  présents  ou  sa- 
laires de  la  part  de  nos  écoliers  ;  mais  Votre  Excel- 
lence, connaissant  l'étendue  de  nos  engagements  et 
notre  fidélité  à  les  remplir,  aura  la  bonté  de  nous 
faire  connaître  à  Sa  Majesté,  avec  tous  les  caractères 
de  désintéressement  et  de  la  plus  humble  pauvreté 
qui  forment  l'esprit  de  notre  profession. 

«  Signé  :  Frère  Gerbaud.   » 

Malgré  cette  insistance,  si  légitime,  la  décision  du 
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consUlue  l'une  d 
,  a  produit  en 
eurs  autres  dont 
;s  effets  salutair 
s  son  esprit  prin 

avec  une  affaire 
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du  i6  août  1817,  M.  Ponsardin,  Mai 
■ma  le  Frère  Gerbaud  qu'il  avait  li 
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]é^}é  trois  membres  du  Conseil  municipal,  MM.  Rui- 
nart  de  Brimont,  Assy-Villain  et  Maillefer-Ruinart, 
ce  dernier  descendant,  par  sa  grand'mère,  de  la  fa- 
mille de  M.  de  la  Salle,  «  en  les  chargeant,  disait-il, 
de  conduire  à  son  terme  une  réunion  aussi  intéres- 
sante pour  notre  ville  que  pour  Tlnstitut  lui-même.  » 
Le  Supérieur  Général  s'empressa  d'envoyer  à 
Reims  un  des  Assistants,  le  F.  Eloy,  pour  arranger 
Taffaire  avec  les  délégués.  La  négociation  ne  tarda 
pas  à  aboutir.  Le  30  décembre  4817,  le  Préfet  de  la 
Marne  transmit  le  dossier  de  Taiïaire  au  Ministre 
avec  un  Avis  ainsi  conçu  • 


Le  Préfet  du  département  de  la  Marne, 

Vu  la  détibération  du  Bureau  de  Charité  de  la  ville  de 
Reims,  en  date  du  21  octobre  1817,  sur  les  nouvelles  dis- 
positions qu'exige  raffilialion  des  Frères  des  Ecoles  chré- 
tiennes de  cette  ville  à  la  Maison  de  Lyon,  chef-lieu  de 
cette  Congrégation; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Reims,  du 
2  décembre  1817  ; 

Considérant  que  les  écoles  primaires  des  garçons  éta- 
blies à  Reims  par  le  décret  du  26  janvier  1809,  sont  con- 
fiées à  des  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  ; 

Que  jusqu'à  présent  ils  n'avaient  pu  être  affiliés  à  la 
Maison  de  Lyon,  parce  que  ce  décret  contenait  une  dispo- 
sition inconciliable  avec  les  Statuts  généraux  de  l'Asso- 
ciation :  c'est  celle  qui  met  les  Frères  dans  la  nécessité 
d'exiger  des  rétributions  ; 

Considérant  que  pour  lever  cet  obstacle  et  conserver 
un  établissement  précieux,  il  devenait  nécessaire  d'aug- 
menter la  dotation  des  Frères; 

Que,  conformément  à  la  demande  du  Bureau  de  charité 
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concertée  avec  un  Assistant  du  Supérieur  Gémirai  do  la 
Congrégation,  le   Conseil    municipal  propose  de  porter 
à  600  francs  le   traitement  de  chacun  desdits  Frères  qui 
composent  l'établissement,  au  lieu  de  de  500  francs. 
•     ■•••■•••••••••      ■••• 

En  conséquence,  nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  de  propo- 
ser à  Sa  Majesté  d'ordonner  ce  qui  suit  : 

1"  Les  Ecoles  primaires  pour  les  garçons  établies,  dans 
la  ville  de  Reims,  par  le  Décret  du  26  janvier  1809,  seront 
confiées  à  dix  Frères  des  Ecoles  Chrétiennes  choisis  par  le 
Supérieur  Général  de  FAssociation. 

Les  Frères  exerceront  leurs  fonctions  sous  la  direction 
du  Bureau  de  charité  et  la  surveillance  des  Autorités  dési- 
gnées dans  l'ordonnance  royale  du  29  février  4816,  con- 
formément aux  statuts  et  règlements  de  la  Congrégation 
duement  approuvés. 

2**  L'Instruction  sera  entièrement  gratuite. 

3'  La  ville  fournira,  chaque  année,  à  rEtablissemeni,  à 
partir  du  1"  janvier  1818,  une  somme  de  6,000 francs  pour 
la  subsistance  et  l'entretien  des  Frères,  à  raison  de 
600  francs  chacun. 

Elle  pourvoira  à  l'entretien  et  aux  grosses  réparations 
de  la  Maison  servant  à  l'habitation  des  Frères;  au  lover 
et  aux  réparations  locatives  des  écoles. . . 

5*  La  somme  de  6,000  francs  fournie  annuellement  par 
la  ville,  pour  la  subsistance  et  l'entretien  des  Frères,  sera 
versée  dans  les  mains  du  Frère  Directeur  par  douzième, 
de  mois  en  mois,  pour  être  employée  conformément  aux 
statuts  de  la  Congrégation. 

Le  Conseil  municipal  de  Reims  avait  donc  aperçu 
l'erreur  oii  il  était  tombé,  au  début  du  rétablissement 
des  Frères,  en  s'imaginant  que  ces  anciens  Congre- 
ganistes  pourraient  continuer  à  remplir  convenable- 
ment leur  mission  sous  la  forme  (\q  Société  libre  d'ins- 
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tituteurs.  (Délibération  municipale  du  29  décembre 
1802  —  voir  ci-dessus,  p.  59.) 

Instruits  par  une  longue  expérience,  les  adminis- 
trateurs de  la  ville  de  Reims  avaient  fini  par  recon- 
naître que  la  supériorité  morale  des  instituteurs 
congréganistes  est,  comme  l'a  si  bien  fait  remarquer 
Portalis,  «  due  au  célibat,  à  Tobservance  des  devoirs 
communs,  à  la  forte  discipline  imposée  par  Tobcis- 
sance  aux  prescriptions  de  la  règle  et  aux  ordres 
des  Supérieurs,  enfin  au  désintéressement  et  au  dé- 
vouement inspirés  par  les  principes  religieux.  » 

Après  avoir  pris  l'avis  de  la  Commission  de  Tlns- 
tructioa  publique,  présidée  par  M.  Royer-CoUard,  le 
Ministre  de  l'Intérieur  ne  jugea  pas  nécessaire  de 
rapporter  le  Décret  du  26  janvier  1809.  Par  une  lettre 
du  30  janvier  1818,  M.  Laine  autorisa  le  Préfet  à 
approuver  les  conditions  de  la  nouvelle  organisation, 
sous  la  réserve  que  «  les  Frères  se  conformeraient  aux 
Règlements  généraux  de  Tlnstruction  publique.  » 

Cette  solution  fut  acceptée  par  tous  les  Frères  de 
Reims,  à  l'exception  d'un  seul  qui  préféra  quitter  sa 
profession  plutôt  que  de  sortir  de  cette  ville.  Les  au- 
tres se  rendirent  aux  destinations  indiquées  par  les 
obédiences  qu'ils  reçurent  de  Lyon.  Le  Frère  Vivien 
fut  envoyé  à  Autun  en  qualité  de  Directeur  des  Eco- 
les chrétiennes  (1).  Celles  de  Reims  furent  confiées 


(t)  Le  Frère  Vivien  est  mort  le  14  septembre  1842,  à  Tâgc  de  quatre- 
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étés  charitables  qui  s'ét 
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registres  des  Bureaux  de  bienfaisance  et  assistés  par  eux. 

Art.  7.  —  Le  prix  de  la  souscription  des  associés  sera 
de  18  francs  par  année,  représentant  un  sou  par  jour 

Art.  10.  —  Le  jour  qui  sera  indiqué  par  la  Société,  il 
sera  chanté,  chaque  année,  dans  Téglise  paroissiale  de 
Saint-Thomas-d'Aquin,  une  messe  dans  laquelle  on  priera 
Saint  Vincent  de  Paul  d'employer  sa  sainte  intercession 
pour  que  Dieu  répande  sa  bénédiction  sur  les  travaux  de 
la  Société  en  faveur  des  pauvres;  il  sera  fait  le  même 
jour  un  sermon  sur  la  nécessité  et  les  avantages  de  la 
charité  chrétienne,  et,  à  la  suite,  une  quête  pour  les  pau- 
vres assistés  par  la  Société. 

Art.  12.  ^  Il  y  aura  chaque  année,  au  moins,  le  jour 
pris  à  cet  effet,  une  assemblée  générale  des  fondateurs, 
bienfaiteurs  et  membres  de  la  Société 

Dans  cette  séance,  elle  nommera  un  Président,  deux 
vice-Présidents,  un  Secrétaire,  deux  vice-Secrétaires,  un 
Trésorier  et  dix  Commissaires  surveillants;  ils  exerceront 
une  année  et  pourront,  à  Texpiration,  être  réélus  sans 
intervalle. 

Art.  15.  —  Les  Commissaires  surveillans  chargeront 
spécialement  plusieurs  d'entre  eux  de  la  surveillance  de 
chaque  école  gratuite  que  la  Société  se  propose  d'éta- 
i)lir  dans  les  Paroisses  et  Succursales  de  l'arrondissement. 

Art.  19.  —  MM.  les  Curés  et  Vicaires  surveilleront  les 
écoles  gratuites  destinées  aux  enfans  de  leurs  Paroisses, 
en  ce  qui  concerne  les  principes  de  religion  qui  leur  seront 
donnés. 

Art.  20.  —  11  sera  nommé  dans.Tassemble'e  générale  de 
chaque  année,  parmi  les  Dames  bienfaitrices,  le  nombre 
de  Dames  surveillantes  nécessaire  pour  diriger  les  études 
particulières  des  jeunes  filles,  elc 

Le  succès  ne  tarda  pas  à  récompenser  le  zèle  des 
fondateurs,  ainsi  que  le  constate  la  Notice  distribuée, 
en  1828,  à  tous  les  souscripteurs  : 
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Dans  le  XF  arrondissement,  M.  de  Pierre,  curé  de 
Saint-Sulpice,  put,  dès  1803,  rétablir  V ancienne  école 
chrétienne  de  sa  paroisse;  elle  était  alors  située  rue 
Férou(l). 

Avec  Taide  du  Bureau  de  bienfaisance  de  son 
quartier  (IX''  arrondissenient),  le  Curé  de  Saint- 
Louis-en-risle  rétablit  également,  vers  1808,  Xécole 
chrétienne  qui  avait  existé,  sur  sa  Paroisse,  avant  la 
Révolution.  En  mentionnant  cette  école  parmi  celles 
qui  étaient  subventionnées,  en  1813,  par  les  Bureaux 
de  bienfaisance,  M.  de  Pastoret  dit  qu'elle  était 
«  tenue  par  deux  Frères  de  la  Doctrine  chrétienne, 
dont  le  traitement  était  payé,  en  partie,  par  le  curé 
de  la  Paroisse  (2).  d 

Le  même  Rapport  constate,  en  outre,  l'existence, 
en  1813,  des  écoles  gratuites  indiquées  ci-après  : 

IIP  arrondissement.  —  Une  école  tenue  par  les 
Frères,  rue  Montorgueil,  pour  les  enfants  pauvres 
de  la  Paroisse  Saint-Eustache. 

V*  arrondissement.  —  Une  école  tenue  par  les 
Frères,  sous  le  chœur  de  l'église  Bonne-Nouvelle, 
pour  les  enfants  pauvres  de  cette  paroisse. 

VP  arrondissement.  —  Une  école  dirigée  par  les 


charilaJble  des  écoles  ehrëliennes  gratuites  de  l'ancien  X^  arrondisse- 
ment de  Paris  :  elle  soutient  quatre  écoles  libres  de  garçons  dirigées 
par  les  Frères  des  écoles  cIi  rétien  nés  et  six  écoles  libres  de  (llles  te- 
nues par  des  Sœurs  de  divers  Ordres. 

(1)  Renseignemenls  fournis  par  M.  Buchère,  Trésorier  de  la  Fa- 
brique de  l'église  Saint-Sulpice. 

(2)  Rapport  au  Conseil  Général  des  Hospices,  publié  en  1816. 
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Statuts  au  Grand-Maître  de  TUniversité  avait  eu  lieu 
en  exécution  de  l'article  109  du  Décret  du  17  mars 
1808.  Cet  article  ne  visait  donc  pas  seulement  les 
disciples  de  M.  de  la  Salle,  mais  les  Frères  des 
Ecoles  chrétiennes  de  tout  Ordre,  ainsi  qu'on  peut 
s'en  convaincre  par  les  termes  du  dernier  paragraphe 
de  l'article  précité  : 

«  Les  Supérieurs  de  ces  Congrégations  pourront 
être  membres  de  l'Université.  » 


Tel  était  l'état  des  écoles  primaires  à  Paris,  vers  la 
fin  du  premier  Empire.  Il  y  a  justice  à  faire  remar- 
quer que  le  Gouvernement  Impérial,  parfois  si  jaloux 
de  son  autorité  en  Province,  avait  laissé,  dans  la  Ca- 
pitale, une  entière  latitude  à  la  bienfaisance  locale, 
une  indépendance  véritable  aux  établissements  par- 
ticuliers, respectant  ainsi  les  principes  de  liberté  que 
le  Consulat  avait  inaugurés,  dans  l'enseignement  pri- 
maire, avec  la  loi  du  11  floréal  an  X. 

Dans  sa  très  intéressante  étude  sur  la  vie  et  l'ad- 
ministration du  premier  Préfet  de  la  Seine,  M.  Louis 
Passy  a  résumé,  avec  autant  d'exactitude  que  d'im- 
partialité, la  situation  de  l'instruction  primaire,  à 
Paris,  en  1812  : 

«  Les  écoles  primaires  figuraient,  depuis  quelque 
temps,  au  budget  de  la  commune  ;  mais  la  pénurie 
des  fonds  publics  avait  suscité  des  obstacles  que  la 
négligence  et  les  préventions  des  parents  avaient 
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avec  les  principes  de  la  Monarchie  constitutionnelle. 
Voici  comment  Tun  des  hommes  le  mieux  en  état 
d'apprécier  la  situation  du  pays,  en  1814,  Ta  résumée 
à  ce  point  de  vue  :  «  L'Empereur,  qui  s'était  peut- 
être  exagéré  Tinfluence  que  les  congrégations  ensei- 
gnantes pouvaient  avoir  sur  Tesprit  et  les  opinions 
des  générations  confiées  à  leurs  soins,  avait,  en 
même  temps,  redouté  Tindépendance  que  leur  don- 
neraient une  vocation  religieuse  et  une  existence 
propre.  11  voulait  que  son  Corps  enseignant  se  com- 
posât de  serviteurs  de  TEtat,  et  non  pas  d'hommes 
accomplissant,  comme  autrefois,  un  devoir  de  piété, 
d'autant  plus  libres  qu'ils  étaient  désintéressés. 

«  L'Instruction  publique  devint  une  carrière, 
comme  la  Judicature  et  l'Administration.  Les  établis- 
sements privés  furent  abolis,  en  ce  sens  que  nul  ne 
pouvait  ouvrir  une  école  ou  enseigner  publiquement 
sans  être  membre  de  l'Université  Impériale  et  gradué. 

«  C'était  en  cet  état  que  le  Gouvernement  de  la 
Restauration  trouva  l'instruction  publique.  Il  était 
nécessaire  de  s'en  rendre  compte  pour  apprécier  les 
raisons  qui  déterminèrent  le  Ministre  de  Tlntéricur 
(l'abbé  de  Montesquiou)  à  proposer  au  Roi  un  chan- 
gement complet  de  système.  L'ordonnance  (du  17  fé- 
vrier 1815)  fut  l'œuvre  de  M.  Royer-CoUard.  Elle 
était  précédée  d'un  préambule,  qui  en  indiquait  les 
motifs  (1).  » 

(1)  La  vie  politique  de  M.  Royer-Collard^  par  M.  de  Barantk,  de 
r Académie  Française.  Edition  in-12.  Tome  premier,  p.  450. 
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institution  et  de  rappeler  Téducation  nationale  à  son 
véritable  objet,  qui  est  de  propager  les  bonnes  doc- 
trines et  de  former  des  hommes  qui,  par  leurs  lumières 
et  leurs  vertus,  puissent  rendre  à  la  société  les  utiles 
leçons  et  les  sages  exemples  qu'ils  auront  reçus  de 
leurs  maîtres...  (1).  » 

S'inspirant  de  ces  principes,  dont  la  sagesse  est 
évidente,  le  Gouvernement  Roval  avait  institué  dix- 
sept  Universités  par  l'Ordonnance  du  17  février  1815, 
qui  faisait  entrer  renseignement  public  dans  la  voie 
salutaire  de  la  décentralisation. 

Mais  cette  ordonnance  était  à  peine  promulguée, 
que  Napoléon,  rompant  son  ban  de  l'île  d'Elbe,  re- 
paraissait tout-à-coup  pour  jouer,  dans  notre  mal- 
heureux pays,  la  funeste  tragédie  des  Cent-Jours. 

De  cette  triste  période  de  notre  histoire  nous  ne 
voulons  retenir  qu'un  acte,  qui  se  rattache  plus  di- 
rectement à  l'objet  de  ce  livre  :  c'est  le  Décret  Impé- 
rial du  27  avril  1815,  par  lequel  a  été  introduite  offi- 
ciellement en  France  la  méthode  de  V enseignement 
mutuel.  Il  importe  de  mettre  en  lumière  les  origines 
de  cette  méthode  adoptée,  avec  tant  de  passion,  par 
le  parti  libéral,  qui  s'en  est  servi,  il  faut  bien  le  dire, 
pour  battre  en  brèche,  pendant  plus  de  trente  ans, 
rinstitut  des  Frères  des  Écoles  Chrétiennes.  Nous 
devons  donc  citer,  au  moins  en  partie,  le  Rapport 

(T;  11  faut  lire,  dans  son  entier,  ce  remarquable  pivambule,  qui  fait 
autant  d'honneur  k  son  rédacteur  qu'au  Gouvernement  qui  se  l'est 
approprié. 
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—  Carnot  constate  ensuite  o  que  la  route  de  l'instruc- 
lion  primaire  a  été  ouverte  et  tracée,  en  France  même, 
par  des  Français.  »  Et  il  cite  M.  Herbault  à  Técole  de  la 
Pitié  en  1747,  le  chevalier  Paulet  en  1780  dans  une  école 
militaire.  De  nos  jours,  il  cite,  comme  les  plus  ardents 
promoteurs  de  la  nouvelle  méthode,  M.  Tabbé  Gaultier, 
M.  Choron,  M.  de  Lasleyrie,  M.  de  Laborde,  M.  de  Lian- 
court.  » 

—  Et  il  conclut  en  proposant  à  TEmpereur  un  projet  de 
Décret,  qui  fut  adopté  dans  les  termes  ci-après  : 

Au  Palais  de  l'Elvsée,  le  27  avril  1815. 

Napoléon,  etc. 

Considérant  Tiraportance  de  IVducation  primaire  pour 
Tamélioration  dn  sort  de  la  société; 

Considérant  que  les  méthodes,  jusqu'aujourd'hui  usitées 
en  France,  n*ont  pas  le  but  de  perfectionnement  qu'il  est 
possible  d'atteindre,  et  désirant  porter  cette  partie  de  nos 
institutions  à  la  hauteur  des  lumières  du  siècle  ; 

Sur  le  Rapport  de  Notre  Ministre  de  Tlntérieur, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1®'.  —  Notre  Ministre  de  l'Intérieur  appellera  près 
de  lui  les  personnes  qui  méritent  d'être  consultées  sur  les 
meilleures  méthodes  d éducation  primaire  \  il  examinera 
ces  méthodes,  décidera  et  dirigera  l'essai  de  celles  qu'il 
jugera  devoir  être  préférées. 

Art.  2.  —  11  sera  ouvert  à  Paris  une  École  d'essai  dédu- 
sation  primaire  organisée  de  manière  à  pouvoir  servir  de 
modèle  et  à  devenir  Ecole  normale  pour  former  des  insti- 
tuteurs primaires. 

Art.  3.  —  Après  qu'il  aura  été  obtenu  des  résultats  sa- 
tisfaisans  de  YEcole  dessai,  notre  Ministre  de  l'Intérieur 
nous  proposera  les  mesurée  propres  à  faire  promptemcnt 
jouir  tous  les  départemens  des  avantages  des  nouvelles 
méthodes  qui  auront  été  adoptées. 

Signé  :  Napoléon. 
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glais  et  qu'il  s^agissail  d'adapter  au  génie  de  la  languo 
française 

«  ...  Un  membre  a  été  chargé  de  faire  toutes  les  démar- 
ches nécessaires  pour  découvrir  et  obtenir  un  emplace- 
ment qui  satisfit  aux  conditions.  Le  Collège  de  Lisicux  a 
offert,  dans  son  église,  la  réunion  des  plus  importantes 
(rentr'elles,  et  elle  a  été  demandée  au  Ministère  de  la 
Guerre.  La  cession  en  a  été  prononcée  par  une  décision 
spéciale,  et  le  Ministère  de  l'Intérieur  est,  depuis  un  mois, 
en  possession  de  l'église  et  du  collège  de  Lisieux  et  de  ses 
dépendances. 

M  En  attendant  l'exécution  des  travaux  d'installation,  le 
Comité  a  arrêté  la  location  d'un  petit  appartement  rue 
SaintJean-de-Beauvais,  m  10.  Le  Préfet  du  déparlcmenl 
de  la  Seine  a  fait  désigner  vingt  enfans  sachant  lire  et 
écrire,  dans  l'école  primaire  du  XII*  arrondissement;  ces 
élèves  se  sont  rendus  dans  l'école  provisoire,  et  le  14  juin, 
la  première  leçon  leur  a  été  donnée  par  M.  Martin. 
M.  Jomard  a  été  chargé  de  la  surveillance  des  travaux  et 
de  faire  exécuter  les  bancs,  les  tableaux,  les  pupitres  et  le 
reste  des  fournitures  nécessaire,  suivant  la  forme  et  la 
méthode  recommandées  par  M.  I^incasler  (1).  » 

D'après  les  renseignements  que  nous  puisons  dans 
le  Recueil,  si  instructif,  de  M.  Jomard,  la  première 
école  Lancastérienne  fut  transférée,  le  1"  septembre 
1815,  dans  Téglise  du  Collège  de  Lisieux  mise,  parle 
Préfet  de  la  Seine,  à  la  disposition  de  la  Société 
cPenseiyiiement  mutuel^  mais  non  concédée  à  cette 
Société  qui  n'avait  pas  l'existence  civile. 

(t)  happorU  et  mélanges  sur  Vinsimction  primaire ,  Recueil  donn<^ 
à  la  Bibliothèque  de  la  ville  de  Versailles  par  Jomard,  membre  de 
VInsUtut.  —  On  y  trouve  les  renseignements  les  plus  authentiques  et 
les  plus  complets  sur  l'oripino  et  les  développements  de  la  méthode 
d'enseignement  mutuel  à  Paris  et  dans  les  départements,  de  1815 
à  1843. 
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Frères  doR  Ecoles  Chrétiennes.  C'est  grâce  à  son 
zèle  pastoral  et  à  sa  généreuse  protection  que  leur 
école  de  Saint-Rocli  ne  tarda  pas  à  devenir  l'une  des 
plus  florissantes  de  la  Capitale. 

Dans  un  arrondissement  beaucoup  moins  riche  et 
plus  populeux,  les  Frères  furent  puissamment  aidés 
par  les  sympathies  d'un  homme  qui  continuait  no- 
blement les  traditions  charitables  de  son  oncle,  le 
vénéré  fondateur  de  l'Hôpital  Cochin.  Les  disciples 
de  M.  de  la  Salle  ne  comptaient  encore,  à  cette 
époque,  dans  le  XII"  arrondissement,  qu'une  seule 
école,  celle  du  quartier  Saint-Marcel,  ou  le  Frère  Di- 
recteur avait  du  être  remplacé,  comme  nous  l'avons 
dit,  vers  la  fin  de  1813. 

Lo   Maire  du  À'//"  arrondissement,   Président 
du  /Jureau  de  chnriiê, 

Au  Révérend  Frrro  (îKRBAun,  Supérieur  do  la  Congréga- 
tion dos  Fréros  dos  Ecoles  chrétiennes  à  Lyon. 

Paris,  le  20  seplemhrc  do  l'sin  1817. 

Très  Révérend  Frère, 

En  qualité  do  Maire  du  XII*  arrondissement  et  de  Prési- 
dent du  Bureau  de  charité  institué  par  ordonnance  du 
Roi  du  2  juillet  4816,  je  suis  chargé  de  vous  exprimer,  au 
nom  de  mes  co-administrateurs,  le  vœu  formel  de  confier 
la  direction  et  l'instruction  des  jeunes  indigents  de  mon 
arrondissement  à  des  Frères  de  votre  Congrégation. 

Les  importants  services  que  ne  cessent  de  rendre,  de- 
puis longues   années,  les  momhros  de   votre   Congréga- 
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retendue  et  la  distribution  offrent  tout  ce  que  l'on  peut 
désirer  pour  y  réunir  au  besoin  neuf  de  vos  Frères,  obser- 
vant Ja  vie  commune  ;  et  pour  vous  mettre  à  portée  d'en 
juger,  je  joins  à  la  présente  le  programme  de  la  distribu- 
lion  de  cette  maison. 

Nous  avons  l'avantage  de  posséder  déjà  trois  de  vos 
Frères  dont  le  zèle  et  l'instruction  ne  laissent  rien  à  dési- 
rer pour  l'éducation  civile  et  religieuse  des  jeunes  indi- 
gents. Et  d'après  les  détails  que  j'ai  Thonneur  de  vous 
adresser,  qui  ne  sont  que  l'accomplissement  des  disposi- 
tions que  je  vous  ai  fait  connaître  à  votre  dernier  voyage 
à  Paris,  j'ai  lieu  d'espérer,  T.  il.  Frère,  qu'en  réponse  à 
la  présente,  vous  m'annoncerez  l'arrivée  à  Paris,  dans  le 
courant  d'octobre,  de  deux  Frères  de  votre  Congrégaticm 
dont  j'ai  besoin,  quant  à  présent,  pour  l'établissement  de 
deux  classes  dans  le  quartier  Saint-Jacques,  paroisse  de 
Saint-Etienne-du-Mont. 

Confiant,  T.  R.  Frère,  dans  voire  zèle  pour  le  bien  et  le 
désir  que  vous  avez  de  concourir  à  former  l'enfance  pour 
Dieu,  le  Roi  et  l'Elat,  j'ose  espérer  ([ue  vous  réunirez  vos 
efforts  aux  miens  pour  satisfaire  à  ma  juste  et  légitime  de- 
mande. 

Recevez  d'avance.  Très  cber  Frère  Supérieur,  l'assu- 
rance de  toute  la  reconnaissance  de  mes  co-administra- 
tcurs  et  des  sentiments  de  vénération  avec  lesquels  je 
suis  personnellement, 

Votre  tout  dévoué, 
CocniN(i). 

En  Province,  comme  à  Paris,  il  n'y  eut  pas  une 
seule  école  cltrétieiuie  créée  dans  Tannée  1815.  Les 
ressources  financières  faisaient,  presque  complète- 
ment, défaut  à  la  Maison-Mère  de  Lyon,  qui  pouvait, 

(1)  L'original  de  cette  lettre  se  trouve  aux  Archives  de  l'Institut  des 
Frères. 
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impossible  de  prévoir  les  difficultés  qu'elle  présenterait,  ni 
le  succès  qu'elle  pouvait  avoir.  On  craignait  que  le  clergé 
ne  s'emparât  de  l'instruction  publique  et  il  était  loin  de 
pre'senter  les  mêmes  garanties  que  dans  Tancien  régime. 
Le  clergé  régulier  et  les  congrégations  ne  subsistaient  plus. 
Le  clergé  séculier  n'avait  plus  le  loisir  de  cultiver  les 
sciences  ou  les  lettres,  et  suffisait  à  peine  à  ses  pieuses 
fonctions.  En  outre,  les  persécutions  révolutionnaires,  le 
triomphe  des  opinions  irréligieuses,  la  spoliation  des  pro- 
priétés ecclésiastiques  avaient  déposé  dans  le  Clergé  un 
esprit  d'opposition  au  gouvernement  de  la  France  nou- 
velle et  une  tendance  à  une  réaction  qui  ramènerait  plus 
ou  moins  Tancien  ordre  de  choses. 

«  Ces  considérations  avaient  modifié  les  idées  de 
M.  Royer- Col  lard.  Loin  de  vouloir  mettre  à  exécution 
l'ordonnance  royale  du  17  février,  il  se  concerta  avec 
M.  Guvier  et  M.  de  Sacy,  pour  en  proposer  une  autre  qui 
maintenait  l'Université,  en  transportant  les  attributions  du 
Grand-Maître  à  une  Commission  de  l' lnslî*uclion  publique 
placée  sous  l'autorité  du  Ministre  de  l'Intérieur.  Cette 
Commission,  présidée  par  M.  Royer-Collard,  se  compo- 
sait de  MM.  Cuvier,  de  Sacy,  Frayssinous  et  Guéneau  de 
Mussy.  En  fait,  le  Président  devint  à  peu  près  Grand- 
Maître  de  l'Université;  aux  yeux  des  Chambres  et  du 
public,  il  eut  la  responsabilité  du  gouvernement  de  l'ins- 
truction publique  (i).  » 

Mais  comnaent  M.  Royer-Collard,  alors  simple 
Conseiller  d'Etat,  avait-il  eu  assez  d'influence  pour 
ressusciter  TUniversité  Impériale,  en  ramenant  ainsi 
le  Gouvernement  Royal  en  arrière  des  idées  de  re- 
forme et  de  progrès  qui  s'étaient  fait  jour  dans  cette 

(1)  La  Vie  politique  de  M.  Royer-CoUard,  par  M.  de  Barante, 
T.  I",  p.  155  et  suivantes. 

2{ 
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ordonnance  du  17  février,  qu  on  reniait  si  complè- 
tement, quelques  mois  plus  tard  ?  M.  de  Barante 
va  nous  le  dire,  avec  la  môme  autorité  et  la  même 
franchise  : 

«  ...  Résister  à  l'esprit  de  réaction  :  tel  avait  été  le  pro- 
gramme du  Cabinet  présidé  par  M.  deTalleyrand.  M.Roycr 
n'avait  poînt  cherché  à  se  mettre  en  relation  avec  les  Mi- 
nistres qu*il  ne  connaissait  pas,  mais  il  était  en  rapports 
intimes  avec  M.  Pasquler  qui,  en  fait,  avait  été  le  Ministre 
dirigeant  pendant  les  deux  mois  où  subsista  ce  Ministère. 
Tous  les  actes  importants  furent  son  œuvre;  mais  il 
s'e'tait  entouré  de  quelques  amis  dont  il  consultait  souvent 
l'opinion.  MM.  Royer-Collard,  Mole,  Beugnot,  Becquey, 
(îuizot  et  moi,  qui  gérais,  sous  son  autorité,  le  départe- 
ment de  l'Intérieur,  formaient  une  sorte  de  Commission 
non  offlciellc  (1).  » 

Ces  renseignements,  venus  d'une  source  si  auto- 
risée, mettent  suffisamment  en  lumière  les  causes 
du  rétablissement  de  l'Université,  en  restituant 
à  cette  Institution  le  caractère  particulier  qu'elle 
a  pris  sous  la  Restauration.  Ainsi  qu  on  peut  le  voir, 
ce  rétablissement  a  été  l'œuvre  du  parti  libéral,  et 
pour  bien  indiquer  que  Tiniluence  du  Clergé  en  était 

(1)  la  Vie  politique  de  M.  Royer-CoUard,  T.  I^'',  p.  162.  —  Pour  la 
complote  Inielligence  de  ce  passage,  il  suffit  de  rappeler  que,  par 
suite  du  refus  de  M.  Pozzo  di  Borgo,  l'intérim  du  Ministère  de  l'In- 
térieur avait  clé  confié  au  Ministre  de  la  Justice,  M.  Pasquler,  qui 
conserva  ces  doux  portefeuilles  Jusqu'à  Tavèncment  du  Ministère  du 
Duc  de  Uiclielieu  (24  septembre  1816). 

Depuis  le  14  juillet,  M.  de  Barante  avait  remplacé,  comme  Secré- 
taire Général  du  Ministère  de  Tlntérlcur,  M.  Ouiiot,  qui  était  passé, 
en  la  mémo  qualité,  au  Ministère  de  la  Justice. 
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écartée,  M.  Royer-Collord  fut  substitué  à  Mgp  de 
Bausset,  qui  avait  été  nommé  Président  du  Conseil 
Royal  institué  par  TOrdonnance  du  17  février  1815. 
M.  de  Bonald  fit  place  à  M.  Sylvestre  de  Sacy  ;  M.  Cu- 
vier  fut  maintenu.  Ainsi  composée,  la  Commission 
d'/ns(ruc(ionpnf)ltquffn'étnil  assurément  pas  suspecte 
de  cléricalisme. 

Il  est  vrai,  comme  l'a  fait  remarquer  M.  de  Ba- 
rante,  que  le  Clergé  séculier,  décimé  par  les  massa- 
cres et  les  proscriptions  révolutionnaires,  «  suffisait 
à  peine  à  ses  pieuses  fonctions.  »  xMais,  rien  ne  s'op- 
posait au  rétablissement  desanciennesCongrégations 
.    enseignantes,  dont  le  même  historien  avait  si  bien 
montré  l'utilité,  en  exposant  les  circonstances  dans 
lesquelles  était  intervenue  l'Ordonnance  du  17  fé- 
vrier. L'accueil  fait,  par  les  Conseils  Généraux  et 
municipaux,  dans  toute  la  France,  aux  Frères  des 
Eco/es  Chrétiennes,  aux  Filles  de  la  Charité  et  au- 
tres Congrégations  vouées  à  l'enseignement  pri- 
maire, laissait  assez  voir  le  succès  qui  attendait  les 
Congrégations  vouées  à  l'enseignement  secondaire, 
si  le  Gouvernement  Royal  avait  voulu  les  rétablir  (1).' 
Mais,  pour  cela,  il  eut  fallu  suivre  d'autres  inspira- 
tions que  celle  de  la  «  Commission  non  officielle  . 
qui  servait  de  Conseil  à  M.  Pasquicr  pour  «  les  ac- 

(1)  Dans  leui-  session  de  1817,  beaucoup  do  Conseils  (iéncTaux  ev- 
primèrent  de  la  manière  la  plu,  formelle,  leurs  vœux  pour  que  rédu- 

Sr.t' ,^ '""""'•'*  '""'  '•='  ''•"^"'■'  •J"î"«t"«=tioo.  mi  eonr.ee  à  des 
Vangrégatiotu  enseignantes. 
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elle  avait  puisé  les  principales  dispositions  de  <»ette 
Ordonnance. 

«  Nous  avons  vu  que  plusieurs  de  ses  Recteurs 
avaient  pris  ou  p'roposé  des  mesures  propres  à  per- 
fectionner Tinstruction  primaire  ;  mais  nulle  part,  en 
France,  il  n'existait,  pour  cette  importante  partie  de 
l'éducation  nationale,  un  système  comparable  à  ce 
que  le  Hollande  possédait  depuis  une  trentaine  d'an- 
nées (1).  » 

Le  Mémoire  de  MM.  Noël  et  Cuvier  sur  Vlfistruc- 
tion  publique  en  Hollande  ayant  été  communiqué, 
par  M.  de  Fontanes,  à  son  ami  Joubert,  pour  avoir 
son  avis,  le  célèbre  auteur  des  Pensées  l'avait  appré- 
cié en  ces  termes  : 

«  L'instruction  élémentaire  qui,  par  une  disposi- 
tion fondamentale,  embrasse  l'un  et  l'autre  sexe,  me 
paraît  admirablement  soignée  en  Hollande Cin- 
quante inspecteurs,  pour  dix  départements,  veillent 
et  courent  sans  cesse  pour  maintenir  ou  rétablir  l'or- 
dre dans  les  écoles.  Ces  petits  établissements  sont 
traités  comme  les  digues  du  pays.  Aux  inspecteurs, 
on  adjoint,  dans  les  grandes  villes,  sous  le  nom  de 
Commissions  locales,  quelques  personnes  à  chacune 
desquelles  sont  assignées  les  écoles  de  son  quar- 
tier  En  attendant  notre  entrevue,  vous  pouvez 


(1)  Euai  SUT  l*fnslruction  publique,  T.  Il,  p.  492.  —  Les  Commis- 
saires envoyés  en  Hollande,  au  commencement  de  1809,  par  le 
Grand-Mailre  de  TUniversité  Impériale,  furent  M.  Cuvier,  Conseiller 
titulaire,  et  M.  Noël,  Inspecteur  (iénéral. 
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tout  les  Écoles  chrétiennes  et  les  petites  Écoles? 
Fourcroy,  malgré  ses  préjugés  révolutionnaires, 
avait  mieux  su  apprécier  ce  qui  convenait  à  notre 
pays,  lorsqu'il  proposait  à  TEmpereur,  pour  avoir 
(le  bons  instituteurs  primaires,  dans  les  villes,  de 
leur  assurer  une  existence  honnête,  au  moyen  d'un 
traitement  fixe  prolevé  sur  les  budgets  municipaux. 
«  C'est  un  moyen,  ajoutaitwl,  qu'il  serait  possible 
d'employer  pour  le  rétablissement  des  Frères  igno* 
rantins,  et  les  communes  importantes  verraient  sans 
doute  avec  plaisir  qu'il  fût  adopté...  Partoutailleurs, 
on  ne  peut  espérer  que  de  simples  maîtres  d'école, 
tels  que  ceux  qui  existaient  dans  les  bourgs  et  dans 
les  villages  avant  la  Révolution  (1).  » 

Dédaignant  de  puiser  dans  nos  anciennes  institu- 
tions les  principes  do  ia  nouvelle  organisation  des 
écoles  primaires,  les  auteurs  de  l'Ordonnance  avaient 
basé  leur  système  sur  des  Comités  cantonaux^  com- 
posés du  curé  de  canton,  président,  du  juge  de  paix 
et  <le  trois  ou  quatre  membres  nommés  par  le  Uec- 
teur  de  l'Académie.  La  surveillance  des  écoles  et  la 
présentation  des  candidats  aux  fonctions  d'institu* 
teurs  étaient  dévolues  à  ces  Comités  qui  pouvaient 
s'adjoindre  des  surveillants  spéciaux  pour  visiter 
les  écoles  (articles  1,  2,  3,  7,  8,  9,  23,  24  et  25).  Il 
est  permis  de  croire  que  ces  «  surveillants  spéciaux  d 
n'étalent  là  qu'en  attendant  les  Inspecteurs  de  Peu- 

'D  Rapport  du  37  ft^rier  180C,  *-  Voir  rl-dessn»,  p.  100. 
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laire,  soit  à  établir  temporairement  des  écoles-modèles 
dans  les  pays  où  les  bonnes  méthodes  n'ont  point  encore 
pénétré  ;  soit  à  récompenser  les  maîtres  qui  se  seront  le 
plus  distingué  par  Temploi  de  ces  méthodes. 


En  ce  qui  regarde  Texercice  du  droit  d'enseigner, 
les  rédacteurs  de  TOrdonnance  de  1816  avaient  pro- 
cédé beaucoup  plus  habilement  que  ceux  du  Décret 
de  1808,  comme  on  va  le  voir  : 

Art.  10.  —  Tout  particulier*  qui  désirera  se  vouer  aux 
fonctions  d^inslituteur  primaire,  devra  présenter  au  Rec- 
teur de  son  Académie  un  certificat  de  bonne  conduite  des 
curés  et  maires  de  la  commune  ou  des  communes  où  il 
aura  habité  depuis  trois  ans  au  moins  ;  il  sera  ensuite  exa- 
miné par  un  inspecteur  d'Académie  ou  par  tel  autre  fonc- 
tionnaire de  l'instruction  publique  que  le  Recteur  délé- 
guera, et  recevra,  s'il  en  est  trouvé  digne,  un  brevet  de 
capacité  du  Recteur. 

Art.  13.  —  Pour  avoir  le  droit  d'exercer,  il  faut,  outre 
le  brevet  général  de  capacité,  une  autorisation  spéciale  du 
Recteur  pour  un  lieu  déterminé.  Cette  autorisation  devra 
être  agréée  par  le  Préfet. 

Les  articles  suivants  établissaient  plusieurs  caté- 
gories d'écoles. 

1**  Les  écoles  publiques  ou  communales  : 

Art.  14. —  Toute  commune  sera  tenue  de  pourvoir  à  ce 
que  les  enfants  qui  l'habitent  reçoivent  Tinstruction  pri- 
maire, et  à  ce  que  les  enfants  indigents  la  reçoivent  gra- 
tuitement. 

Art.  16.  —  Les  communes  pourront  traiter  avec  les 
maîtres  d'école  pour  fixer,  le  montant  des  rétributions  qui 
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■  Aeronl  pavi'es  par  les  parents  ii 
■s  enfants  Hoient  admis  a  l'école, 
ans  Cl.'  cas,  le  (jonseil  municipal 
ëtribuliun  à  payer  par  les  parent 
m  d(?s  indigents  disijrn.sés  de  pay 
RT.  il.  —  Le  maire  fera  dresser 
18,  et  arrêtera  le  tibleau  des  enf 
il  ou  n'ayant  point  reçu  à  d 
riaire,  devront  être  oppelési  aux  > 
i  la  demande  de  leurs  parents. 

"  Lps'-Vo/ps  dr  c/iai'il*': 

HT.  18.  —  Toute  personne  ou  a 
lé  une  école  ou  qui  l'enlrcticndrc 
ie'nler  l'inslltuleur  :  pourvu  (|u'il 
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HT.  19.  —  Le*  personnes  ou  as 
IX  de  charité  qui  auraient  fond 
écoles  gratuites,  pourront  aussi  <. 
:esseurs,  radmini5tration  éconon 
neront  leur  avis  au  Comité  de  si 
cerne  leur  n^gîme  intérieur. 

•"  Les  écoUx  paylituiirres  ou  lit 

RT.  24.  —  Lorsqu'un  individu  ni 
ilé  désirera  s'élablir  librement 
"et  dylenir  une  école,  il  s'adressf 
ni  présentera,  nuire  son  brevel  <1 


#  p 
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Ocais   qui  attestent  sa  bpnne  conduite  dopuis  qu'il  Ta 
obtenu. 

4*  Les  écoles  chrétiennes,  qui  étaient  régies  par  les 
articles  suivants  : 

Art.  36.  —  Toute  association  religieuse  ou  charitable, 
telle  que  celle  des  Ecoles  chréliennesy  pourra  <^tre  admise 
à  fournir,  à  des  conditions  convenues,  des  maîtres  aux 
communes  qui  en  demanderont,  pourvu  que  celte  asso- 
ciation soit  autorisée  par  Nous,  et  que  ses  règlements  et 
le&  méthodes  qu'elle  emploie  aient  été  approuvés  par 
notre  Commission  de  l'Instruction  publique. 

Art.  37.  —  Ces  associations,  et  spécialement  leurs  no- 
viciats, pourront  être  soutenus,  au  besoin,  soit  par  les  dé- 
partements où  il  serait  jugé  nécessaire  d'en  établir,  soit 
sur  les  fonds  de  Tinstruction  publique. 

AïiT.  38.  —  Les  écoles  pourvues  de  maîtres  par  ces 
sortes  d'associations,  resteront  soumises,  comme  les  au- 
tres, à  la  surveillance  des  autorités  établies  par  la  présente 
ordonnance. 

î)**  Sans  être  nommées,  les  éco/es  (rompiffuemput 
muluplx\6{^\Qni  point  oubliées  : 

Art.  30.  Dans  les  grandes  communes,  on  favorisera, 
autant  qu'il  sera  possible,  les  reunions  de  plusieurs  clas- 
ses sous  un  seul  maître  et  plusieurs  adjoints,  afin  de  former 
un  certain  nombre  de  jeunes  gens  dans  l'art  d'enseigner. 

Rappelons  ici  que  le  fonds  annuel  de  50,000  fr. 
imputé  sur  le  Trésor  Royal,  par  Tarticle  35  cité  plus 
haut,  devait  surtout  profiter  à  renseignement  mutticL 

Ënftn,  il  importe  de  mentionner  le»  dispositions 
suivantes  : 
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Art.  41.  —  Les  brevets  de  capaci 
degri-s  : 

Le  Iroiaième  degré,  ou  le  degré  infér 
à  ceux  qui  savent  suffisammeiil  lire,  écn 
en  dunner  des  leçons. 

Le  deuxième  degrti,  à  ceux  qui  possè 
graphe,  la  calligraphie  et  le  calcul,  et  < 
donner  un  enseignement  simultané  ai: 
Frères  des  Ecoles  chrétiennes. 

Le  premier  degré  ou  supérieur,  h  cei 
par  principes,  la  grammaire  française  el 
sont  en  état  de  donner  des  notions  de 
pentage  et  autres  connaissances  utiles 
ment  primaire. 

Art.  30.  —  La  t>)mmission  d'Instruc 
lera  avec  soin  ù  ce  que,  dans  tous  les  é 
primaire  soit  fondée  sur  la  religion,  le 
lois  et  l'amour  dû  au  Souverain,  tille  I 
généraux  sur  l'instruction  primaire,  et 
Ihodes  à  suivre  dans  cette  instructioi 
dont  les  maîtres  devront  faire  usage. 

.\kt.  'M .  —  Les  personnes  ou  les  asso 
tiendront,  à  leurs,  frais  des  écoles,  ne 
des  méthodes  et  des  règlements  partici 

La  première  de  ces  dispositions 
dans  l'enseignement  primaire,  un  d 
celui  que  pouvaient  obtenir  les  Fr 
chrétiennes,  tendait  évidemment  à 
gnement  mutuel. 

On  remarquera,  enfin,  le  soin  ave 
mission  d'instruction  publique  8'< 
choix  des  méthodes,  dans  toutes  les  é< 
ainsi  ce  que  M.  de  Bonald  appelait, 
centralisation  de  l'emeii/vemenl  de  l 
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Voilà  cette  ordonnance  du  29  février  1816,  qui  a 
été  Tobjet  de  jugements  si  divers.  Tout  en  bénéficiant 
de  celles  de  ses  dispositions  qui  protégeaient,  sans  la 
désigner,  sa  méthode  favorite,  le  parti  libéral  crut 
ou  feignit  de  croire  qu'elle  livrait  Tinstruction  pri- 
maire à  rinfluence  du  Clergé  !...  Â  cette  accusation, 
il  était  trop  facile  de  répondre,  avec  le  cardinal  de  la 
Luzerne,  que  TOrdonnance  devait  avoir  pour  effet 
inévitable  de  rendre  les  maîtres  d'école  indépen- 
dants des  desservants  de  paroisse,  qui  n  avaient  que 
le  curé  de  canton  pour  faire  entendre  leur  voix  dans 
le  Comité  cantonal  auquel  la  surveillance  des  écoles 
était  exclusivenienit  réservée  (1). 

Nous  devons,  d'ailleurs,  reconnaître  que  les  dispo- 
sitions relatives  aux  écoles  fondées  ou  entretenues 
par  les  Bureaux  de  bienfaisance,  par  les  particuliers 
et  les  Associations  charitables,  réglaient,  d'une  ma- 
nière convenable,  la  situation  légale  des  écoles  de 
chanté,  sans  permettre  aux  Bureaux  de  bienfaisance 
les  empiétements  signalés  plus  haut,  sur  les  écoles 
gratuites  organisées  et  entretenues  par  les  Com- 
munes. 

Enfin,  lès  dispositions  relatives  aux  Frères  des 
Écoles  chrétiennes  leur  assuraient  une  position  in- 

(l)  Voir  Vopuscule  publié  en  1816,  par  lo  Cardinal  de  la  Luzerne, 
sur  \ Instruction  publique.  —  Après  une  expérience  de  douze  années, 
le  Gouveniement  de  la  Hestauralion  reconnut  enfln,  dans  le  préam- 
bule de  rOrdonnance  du  21  avril  1828,  que  «  les  inlérôts  de  la  Heli- 
«  gion  n'étaient  pas  suffisamment  représentés  dans  les  Comités  de 
•<  surveillance.  >» 
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nenfies  inspiraient  de  vives  défiances  au  Cierge.  Dans 
une  lettre  adressée,  vers  le  commencement  de 
février  1816,  au  Préfet  de  la  Seine  et  qui  fut  publiée, 
en  partie,  par  les  journaux,  le  Grand  Aumônier 
disait  que  «  ne  sortant  point  de  Timpassabilité  qui  lui 
«  convient,  Sa  Majesté,  sans  vouloir  juger  la  nou- 
«  velle  méthode,  avait  prescrit  des  précautions  très 
«  sages,  pour  que  les  nouvelles  écoles  ne  devinssent 
«  point  des  foyers  d'irréligion  et  de  mauvaises  doc- 
«  trines...  » 

A  ceux  qui  s'étonneraient  des  <  précautions  »  dont 
parle  le  Grand  Aumônier,  il  suffirait  de  faire  remar- 
quer qu'elles  étaient  absolument  conformes  à  l'es- 
prit de  la  Charte  constitutionnelle,  qui  reconnaissait 
la  Religion  catholique  comme  Religion  de  PEtat. 

On  comprend  maintenant  pourquoi  les  rédacteurs 
de  l'Ordonnance  du  29  février  n'ont  pu  mettre  les 
Frères  des  Écoles  chrétiennes  sous  la  dépendance 
absolue  de  l'Université,  comme  les  autres  institu- 
teurs, et  pourquoi  la  nouvelle  Méthode  n'a  pas  été 
plus  franchement  désignée  dans  cette  Ordonnance. 
Le  parti  libéral,  qui  n'était  pas  encore  tout-à-fait  le 
maître  de  cette  «  Autorité  Royale  »,  au  nom  de  la- 
quelle  il  affectait  toujours  de  parler  et  d'agir,  se  vit 
forcé,  pendant  quelque  temps  encore,  d'enrayer  le 
mouvement  Doctrinaire  et  de  dissimuler  les  exigen- 
ces du  Monopole  Universitaire,  pour  le  mettre  à 
l'abri  des  dangers  qui  le  menaçaient  du  côté  de  la 
Chambre  de  1815.   Il  fallut  même  se  résigner,  ainsi 
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La  Commission  examinera  s'il  ne  convient  pas  de  con-    ' 
fier  llnstruction  publique  à  un  corps  enseignant,  dans 
lequel  entreront  les  ecclésiastiques  qui  peuvent  s'y  des- 
tiner,  et  qui    soit  sous  la  direction  immédiate  de   Sa 
Majesté. 

Elle  est  chargée  de  rechercher  comment  on  peut  ad- 
mettre dans  ce  corps  les  restes  des  congrégations  ensei- 
gnantes, y  introduire  les  congrégations  autorisées  ou  qui 
pourront  l'être,  soit  pour  les  écoles  primaires,  soit  pour 
les  collèges  ; 

S*il  n'est  pas  utile  de  consolider,  en  laroéliorant,  Téta* 
blissement  de  l'Ecole  Normale  ; 

S'il  y  aura  un  chef  unique  de  Tinstruclion  publique,  ou 
si  la  direction  et  l'administration  supérieure  en  seront 
confiées  à  un  Conseil  Royal. 

La  Commission  recherchera  par  quels  moyens  de  finan- 
ces il  faut  pourvoir  aux  dépenses  de  Tinstruction  pu- 
blique. 

En  un  mot,  elle  préparera,  avec  tout  le  soin  que  Sa 
Majesté  attend  de  son  zèle,  le  plan  qui  lui  paraîtra  le  meil- 
leur, en  laissant  subsister  de  l'état  actuel  tout  ce  qui  sera 
possible. 

Dans  le  cours  de  ses  travaux  el  sur  la  demande  de  la 
Commission',  je  ferai  fournir  tous  les  documents,  et  j'ap- 
pellerai toutes  les  personnes  de  qui  la  Commission  jugera 
à  propos  de  prendre  des  renseignements. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Le  Minisire  Secrétaire  dElat  au  Département 

de  llntéi'ieur, 

Laink  (i). 

11  serait  intéressant  de  rechercher  la  suite  donnée 
à  cette  lettre  Ministérielle,  qui  posait,  sur  leur  véri- 
table terrain,  les  questions  les  plus  vitales  de  l'ins- 

(l)  Esnai  sur  llnstruclion  publique,  Tomr  III,  p.  261  el  suiv. 
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CHAPITRE  III 


BÊTABLI86EMENT  DÉFINITIF   DE  l'uNIVERSITÉ  ;    DISCOURS   DE  BOYEA- 

COLLARD.    —    ÉCOLES   CHRÉTIENNES   ÉTABLIES    A    CAMBRAI,    BEAU- 

YAtS,  AtlCH;  NANTES,  METZ,  RENNES,  CLBRMOffT^EERRAND,  BELLEY, 

LIMOaSS)    DIJON,    M0MTARGI8.    —    JURISPRUDEMdE    DBS    DONS    BT 

LEGS   FAITS   A   l'iNSTITUT   DES   FRERES   ET  A   SES  ÉCOLES. 


En  ranimant  les  cendres,  mal  tHeintcs,  du  volcan 
révolutionnaire,  la  fatale  équipée  des  Ccnt-Jours 
avait  profondément  troublé  la  société  française.  A 
partir  de  ce  moment,  Tœuvre  réparatrice  du  gouver- 
nement royal  fut  entravée  par  les  passions  politiques 
qui,  depuis  la  seconde  Restauration,  ont  toujours 
empêché  le  rétablissement  complet  de  Tordre  so- 
cial. 

C'est  ainsi  que,  sous  Tempirc  de  ces  passions, 
nous  voyons  les  hommes  les  plus  éminents  d\x  parti 
de  la  monarchie  constitutionnelle  devenir  infidèles 

■ 

à  leurs  principes,  et  s'emparer  de  la  direction  de 
Tinstruction  publique.  Ils  ne  craignirent  pas  de  sa- 
crifier leurs  doctrines  libérales  pour  monopoliser, 
au  profit  de  leur  domination,  la  puissante  influence 
des  intérêts  moraux  qui  se  rattachent  à  l'éducation 
de  Tenfance  et  de  la  jeunesse.  Mais,  afin  de  mieux 
respecter  la  vérité  historique,  nous  laissons  encore 
M.  (le  Barante  expliquer  la  transformation  radicale 
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qui  s'était  opérée  dans  les  idées  de  M.  Royei 
en  ce  qui  regarde  la  liberté  d'enseignemenl 

*  Quoique  M.  Huyer-Collard  ne  siégeât 
Conseil  des  Ministres,  il  présidait  la  Comm 
avait  remplace  le  Grand-Maitre  de  l'Univers 
ministration  de  rinstruction  publique  était 
dans  le  département  de  l'Intérieur  ;  mais  cil 
un  chapitre  distinct  dans  le  budget.  Il  eut 
défendre  contre  l'Opposition  (1),  qui  dénia 
réduction  de  la  somme  proposée,  et  enmèi 
la  suppression  de  la  taxe  unicersittiire..  De 
orateurs  qui  combattaient  le  parti  des  ultra-r 
aucun,  en  ce  moment,  ne  leur  était  plus  ant 
que  M.  Royer-CoUard.  Ils  avaient  saisi  cette 
pour  l'attaquer. 

(  Comme  toujours,  il  généralisa  la  que 
sembla  se  mettre  en  contradiction  avec  les 
qui  lui  avaient  inspiré  le  préambule  de  l'or 
de  1815.  Celte  fois,  il  défendait  l'Université 
en  principe  que  l'éducation  et  l'inslructiou  | 
appartenaient  à  l'Étal  et  devaient  être  sous 
du  Roi- Toutefois,  il  témoignait  encore  les  n 
grets  pour  la  liberté  d'enseignement  accon 
fois  aux  institutions  religieuses,  et  disal 

(1)  On  snll  ccimmPiil  la  Cliniiilirc  roynlislp  il«  tSIS, 
M.  Dccnzcs  d'avoir  vuulu  pitrler  all«1ntc  k  la  "  prcroKal 
avait  l'ii;  dlssuiilc  en  vertu  de  l'Ordonnance  du  S  seplen 
rcTnpiacL'e  par  une  antre  Cliambre  élue  sous  lu  prcH^iua  i 
el  dan»  laquelle  le  parti  libéral  i^lail  en  majorilé. 
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présentaient  des  garanties  qu'on  était  mainte 
obligé  de  demander  à  la  puissance  publique, 
outre,  il  convenait  que  rUniversilé  devait  rece 
de  nouvelles  règles,  et  qu'une  loi  sur  l'instrut 
publique  était  nécessaire  :  il  annonçait  que  le  Gou 
nement  la  préparait. 

t  Quant  à  la  rélribulion  universitaire,  il  explit 
comment  cet  impôt  était  exigé  en  vertu  de  la  It 
lalion  existante;  sa  perception  était  nécessaii 
l'équilibre  du  budget  (]).  n 

A  la  suite  de  ces  explications,  M.  de  Barante 
la  loyauté  de  reproduire  intégralement  le  dise 
qu'il  venait  d'apprécier  et  qui  a  été  prononcé,  de 
In  Chambre  des  députés,  par  M.  Royer-CoUard,  i 
la  séance  du  25  février  1817.  Nous  le  reprodui: 
à  notre  tour,  en  retranchant  seulement  queli 
passages  sans  importance  ; 

(  ....  Dans  l'état  présent  de  l'inslmctiiin  publique, 
tes  les  écoles,  sans  exception,  .subsistent  on  partit!  pn 
rétributions  connues,  snil  siiu.s  cette  dénomination  f, 
n<[ue,  soit  sous  dos  dénominations  partie olières,  telles 
droits  diiiscriptiun,  droits  d'examen  et  autres.  .Aucun  e 
gnement  n'est  entièrement  gratuit.  C'est  une  conséqu 
(le  la  Révolution  qui  a  cnglonli  tous  les  revenus  de  I 
truction  publique  moiitanl  à  plus  de  trente  millions. 

a  Lu  disposition  sur  liiquelte  la  Cbambre  delibëi 
ce  moment,  a|)Our  obji't  de  maintenir  d'abord  toute 
rétributions  dont  je  viens  de  parler,  et  elle  n'est  point 
quée  sous  ce  rapport.  .Mais  elle  maintient  aussi  une  s 

(1)  La  Vie  polilique  île  M.  Rn^jer-Cnlltird.  Tninc  [".  p.  sn  p 
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lie  rétriliution,  dite  taxe  Untvei'tilaire 
il  s'ettt  élevé,  ilans  la  discussion  genén 
)ns  auxquelles  Je  dois  d'abord  répondi 

taxe  Universitaire,  considérée  en  e 
ue  le  prix  de  la  pension  d'un  él^ve 
die  osl  le  vingUème  de  re  prix,  et  el 
élèves  externes  des  collèges,  aussi  Lie; 
s  ;  par  les  élèves  des  institutions  parti 
verse»  raisons,  aonl  dispensés  de  fr 
publiques,  aussi  bien  que  par  ceux 
ni. 
l'jirls,  où   le    prix   di'  la  pension  dan^ 

est  de  900  francs,  la  taxi'  univers! 
ics.  Dans  les  départements,  elle  dérroil 
jusqu'à  lit  francs.  Les  Facultés  et  U 
n'y  sont  point  assujetties  :  celles-ci,  pa 
n  primaire  étant  de  première  nécess 
parfaitement  arcessible  h.  tous  ;  cntles- 
^ement  y  est  grevé  d'autres  droits  j 

qui  caractérise  la  iiilribitlion  Universi 
:ialise,  ce  qui  la  dislingue  de  toutes  les 

n'est  point  comme  elles  le  prix  de  l'e 
ille  ne  tourne  point  au  profil  des  écoles 
[u'elle  est  uniquement  destinée  i\  acq 
I  générnlrs  de  l'Université. 
ninleniinl,  qu'est-ce  que  les  dépenses 
îrsité?  Qu'est-ce  que  l'Université  elle-i 
commi'  une  administration  publique  q 
eu  de  ptTsiinnns  peut-être  cmt  là-dessus 
ircc  que  le  mot  Unirertilé  a  été  emprui 
oses  dnns  lequel  il  ne  signillaît  prcsq 
ixprime  aujourd'hui. 
Université  n'a  point  précédé  les  écnlest] 
tème  actuel  de  notre  instruclion  public 
lême  née  avec  elles  :  cr  sont  les  école? 
,  l'ont  précédée.  Klle  e^t  survenue  el 
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posée  après  coup,  tout  à  la  fois,  comme  une  forme  pro- 
pre  à  les  rallier  en  un  corps  unique,  et  comme  un  pouvoir 
destiné  à  les  régir.  Elle  ne  possède  aucune  école,  mais  elle 
leA  gouverne  toutes  par  une  action  plus  ou  moins  directe, 
plus  ou  moins  étendue;  il  n'y  a  aucun  enseignement  qui 
ne  soit  placé  sous  sa  surveillance.  Elle  exerce  cette  sur* 
veiliance,  selon  des  règles  déterminées,  par  des  fonction*- 
naires  revêtus  de  son  autorité.  L'Université,  considérée 
gous  ce  grand  point  de  vue,  n*est  autre  chose  que  le  Gou* 
vernement  appliqué  à  la  direction  universelle  do  Tinstruc* 
tion  publique,  aux  collèges  des  Villes  commo  k  ceux  de 
TKtat,  aux  institutions  particulières  commo  aux  collèges  ; 
aux  écoles  des  campagnes  comme  aux  Facultés  de  théo- 
logie, de  droit  et  de  médecine.  L'Université  a  été  élevée 
sur  celte  base  fondamentale,  que  Tinstruotion  et  rééduca- 
tion publiques  appartiennent  à  TËlat,  et  sont  sous  la  direc- 
tion supérieure  du  Roi.  Il  faut  renverser  celte  maxime  ou 
en  respecter  les  conséquences 

a  11  est  plus  facile  d'attaquer  l'Université  que  d'ébran* 
1er  la  maxime  dont  elle  est  Tapplication  et  en  quelque 
sorte  rinstrumcnt,  et  qui  forme  le  véritable  titre  de  la 
nouvelle  existence  qu'elle  a  reçue  du  Roi.  C'est  en  ofTet 
par  un  acte  de  la  puissance  Royale  que  l'Université  existe 
aujourd'hui  ;  c'est  l'autorité  du  Roi  qu'elle  exerce  ;  c'est 
pour  lui,  en  son  nom  et  sous  ses  ordres,  qu'elle  dirige 
l'instruction  dans  tout  le  Royaume,  donne  des  maîtres  à 
la  jeunesse  et  règle  renseignement  et  la  discipline  dans 
toutes  les  écoles 

«  LUnivenilé  a  donc  le  monopole  de  r éducation,  l\  peu 
près  comme  les  Tribunaux  ont  le  monopole  de  la  justice, 
ou  l'armée  celui  de  la  force  publique 

«  Sans  doute.  Messieurs,  et  l'instruction,  mère  des  doc- 
trines sociales,  et  le  gouvernement  de  l'instruction  doivent 
recevoir  de  la  loi  leur  organisation,  leurs  règles  et  leurs 
formes  déiinitives.  Si  ce  principe  était  mis  en  oubli,  je  le 
produirais  ;  s'il  était  attaqué,  je  le  défendrais  de  toutes  mes 
forces.  Mais  qu'esl-il  besoin  de  réclamer  avec  amertume. 
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la  nécessité  d'une  loi  est  reconnue  au 

i^occ? 

js  ne  jugerez  donc  pas.  Messieurs,  qu< 
ignée  à  la  ta.te  Utuversilaiie,  qui  estd'i 
s  de  l'administration   générale   de   I 

raison  de  la  supprimer  (1) Si  Tins 

appartient  à  l'État;  si  l'État  doit  la  i 
lerdans  l'intérêt  de  la  société,  les  dé 
ce  gouvernement  donne  Heu  sont  de  n 
autres  dépenses  de  l'instruction,  et  il  n 

qu'elles  soient  supportées  par  ceux  ù 
rernement  sur  l'instruction  ne  profite 
struction  elle-même (i).  « 

examinant  aujourd'hui  ce  disoour 
dégagé  des  passions  qui  aveuglaicr 
ences  les  plus  lucides,  on  est  vraii 
lemander  s'il  a  été  prononcé  sou 
oi  libéral,  entouré  de  Ministres  li 
règne  de  Napoléon  I*',  au  faite  de 
e  !  Cette  apologie,  sans  réserve  et  s 
it  de  l'Etat  sur  l'éducation  et  sur  V 
jes,  aurait  très  bien  pu,  en  effet 
bule  au  Décret  du  17  mars  1808,  qi 
>ole  de  l'Université  Impériale.  Qu 
d'une  loi  prochaine  pour  sant^tionn 
nent  de  ce  régime,  où  toulc  liber 
nt  se  trouve  confisquée,  c'était  u 

'on  Use  1c  pn^mbule  île  l'Ordonnance  du  17  I 

a  qup  l'illiisti'e  ornleiir  est  ici  en  cuniradiclion 

tvalt  Ihil  dlrt!  itii  Roi,   deux  dim  nupnmvant.  s 

vtrtit&iTe. 

uitew  du  20  févrîprisn. 
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précaution  oratoire  destinée  à  désarmer  l'Opposi- 
tion ;  car  cette  loi  «  urgente  »,  sur  l'organisation  dé- 
finitive de  rinstruction  publique,  cette  loi  que 
M,  Royer-Collard  devait  a  défendre  de  toutes  ses 
forces  »,  n'a  jamais  été  présentée  aux  Chambres, 
tant  que  le  parti  libéral  a  détenu  le  pouvoir  sous 
Louis  XVIII,  tant  qu'il  a  eu  besoin  d'exploiter,  au 
profit  de  sa  domination,  les  puissants  moyens  d'ac- 
tion mis  à  la  disposition  du  Gouvernement  par  le 
Monopole  Universitaire, 

Dans  le  magistral  discours  du  Chef  des  Doctri- 
naires, nous  ne  retrouvons  nulle  part  ces  «  regrets 
pour  la  liberté  d'enseignement  »  que  M.  de  Barante 
prête,  trop  généreusement,  à  son  ami,  et  qui,  peut- 
être,  ont  été  exprimés  dans  l'intimité  de  leurs  épan- 
chements.  Ah  !  si  Dieu,  écartant  tout-à-coup,  devant 
M.  Royer-Collard,  les  voiles  de  l'avenir,  avait  fait 
briller  à  ses  yeux  la  lumière  des  événements,  nous 
aimons  à  nous  persuader  que  cette  intelligence  si 
élevée,  cette  àme  si  honnête  serait  restée  fidèle  aux 
principes  de  liberté  «  qui  avaient  inspiré,  comme  le 
rappelait  tout-à-l'heure  M.  de  Barante,  le  préambule 
de  l'Ordonnance  du  17  février  1815.  »  M.  Royer- 
Collard  eût  fait,  sans  nul  doute,  ce  qu'a  fait,  trente 
ans  plus  tard,  M.  Thiers,  votant,  que  dis-je?  prépa- 
rant, de  ses  propres  mains,  la  loi  du  15  mars  1850, 
pour  opposer  les  forces  de  l'enseignement  libre  et 
chrétien  aux  dangereuses  influences,  si  malheureu- 
sement surexcitées,  en  1848,  dans  le  corps  des  insti- 
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laires,  par  les  circulai: 
•e  de  rUniversilé. 
eu  soit,  c'est  bien  dan 
25  février  1817  que, 
u  Roi,  le  Président  < 
itruction  publique  lit 

loi  du  budget,  qui  au 
e  et  rétributions  univ( 
iversité,  rétablie  par  v 
considérablement  réd 

sous  l'influence  de 
î  18i6,  n'était  plus  en 
pies  progrès  du  parti 
é  sur  «  l'autorité  du 
e  déclara  que,  voulant 
le  In  question  flnanciè 
ion  du  budget,  il  ne 
stion  générale  et  poli 
[»e  dans  lequel  l'instru 
oit  être  organisée...  Ui 
;  déterminer  l'import 
agit.  On  l'avait  fait  es 
c'est  pour  l'obtenir  q' 
i  fonds  pour  ce  qui  exi 
U,  plusieurs  membres 
éril  do  la  situation,  f 
n  débat  si  intéressant; 
ne  forte  majorité,  flrei 
discussion;  et  l'artieli 
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pormoltaitn  TUaiversité  iVexister,  au  moyon  du  pro- 
duit do  la  tare  UniversUat're,  fut  adopté,  malgré 
l'opposition,  si  légitime,  de  M.  de  Villèle  et  de  ses 
amis  (1). 

Ainsi  assurée  de  son  existence,  TUniversité  ne 
tarda  pas  à  faire  sentir  son  autorité  dans  la  marche 
de  renseignement  primaire.  Toutes  ses  préférences, 
on  le  sait  déjà,  étaient  du  côté  de  renseignement  mu- 
tuel. Cependant,  comme  il  fallait  bien  donner  aux 
propagateurs  de  cette  méthode  le  temps  d'étendre 
partout  leur  action  et  de  multiplier  leurs  écoles,  on 
crut  devoir  laisser,  tout  d'abord,  le  champ  libre  aux 
écoles  chrétiennes. 

Ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer  on  analysant 
l'Ordonnance  du  29  février  1816,  plusieurs  de  ses 
dispositions,  spéciales  aux  Frères,  leur  permettaient 
d'exercer  librement  leur  mission  en  faveur  des  en- 
fants du  peuple.  Les  Communes,  les  Bureaux  de 
bienfaisance,  les  Associations  charitables  et  le  Clergé 
paroissial  s'empressèrent  d'en  profiter  pour  appeler, 
de  tous  côtés,  les  Frères  h  diriger  de  nouvelles  éco- 
les. On  vit  alors  se  reproduire,  en  France,  le  mouve- 
ment spontané,  que  nous  avons  signalé,  pour  les  an- 
nées 1805  et  1800,  après  le  rétablissement  de  Tlnsfi- 
tut  du  Vénérable  La  Salle. 


Cambuai  est  Ifi  première  ville  oii  les  Frères  furent 

(i)  Voir  le  Moniteur  dn  26  février  1817. 
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tprès  la  seconde  Restaura 
H  février  1815,  le  Cqnspi 
lurs  publics  de  cette  vill 
R  Grande  Kcole  des  pan 
ée  sotLB  sa  direction  {\).  C 
■cuvée  par  l'Administrât 
■fet,  M.  de  Garsignies  l'a 
au  Supérieur  Général,  q 
tous  ses  regrets  de  ne  po 
ires  demandés.  Dépoun 
recouvré  aucune  partie 
li  formaient  sa  dotation  a 
de  Lyon  suffisait  avec  p 
éjàconstaté,  àentretenirh 
1  recrutement  des  Frères 
les  créées  depuis  son  ré 
!  de  cette  pénurie  qu'auci 
u  être  établie  pendant  l'a 

Gei'baud  se  vit  alors  forcf 
nue  nous  trouvons,  à  pai 
rtout  où  l'on  réclamait  c 


éeolt  (Je  ehoriic,  fondi^p  en  1626. 
:  <le  Camlirai,  tkppnHeiiait  au  Bt 
Lrn^lù  consulaire  <lii  !7  prairial  an 
■xla  dt  titarité,  dite  de  Quérénaini 
il  le  revenu  s'élevait  à  3,000  fr. 
Furent  réunis  i  ceux  de  In  preml 
rares  i  Cambrai.  {Wi'ïi.  it  Ventei^ 
m(  fûTmf  le  diparUment  du  yorà 
:|1. 
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création  ou  la  tenue  des  écoles  gratuites.  L'adminis- 
tration des  secours  publics  de  Cambrai  dut  prendre 
rengagement  de  fournir  trois  postulants  à  Tlnstitut, 
en  se  chargeant  des  frais  de  leur  novici^t.  C'est  dans 
ces  conditions  que  le  Supérieur  Général  put  envoyer 
trois  Frères  à  Cambrai,  où  Técole  chrétienne  fut 
ouverte  le  13  mars  1818  (1). 

La  municipalité  de  Beauvais  commença  également 
par  envoyer  à  Lyon  plusieurs  novices  entretenus  aux 
frais  de  la  ville,  afin  de  suppléer  au  manque  de  sujets 
allégué  par  le  Frère  Gerbaud.  M.  Delassault,  Vicaire 
de  la  paroisse  Saint-Étienne,  lui  écrivait,  le  9  juillet 
1817  :«  Je  vous  dirai  confidentiellement  qu'il  est  de  la 
plus  grande  importance  que  cet  établissement  soit  très 
solidement  assis  tout  d'abord,  et  qu'il  règne  la  plus 
parfaite  harmonie  entre  vous  et  M.  le  Maire.  En  voici 
la  raison,  c'est  que  nous  avons  un  Préfet  très  imbu 
d'idées  libérales  et  chaud  partisan  de  la  méthode 
d'enseignement  mutuel,  c'est-à-dire  des  écoles  Lan- 
ça s  triennes  (2).  » 

L'école  chrétienne  de  Beauvais,  dirigée  par  trois 
Frères  à  la  charge  de  la  Ville,  fut  ouverte  au  mois 
d'octobre  1817.  Sa  fondation  est  due,  surtout,  au  zèle 
persévérant  du  Maire,  M.  de  Nully  d'Hécourt,  mem- 
bre delà  Chambre  des  Députés. 


(1)  Archives   de   l'Inslilul   des  Frères.  —    Dossier  des    écoles  de 
Cambrai. 

(2)  Ibid.  —  Uosâier  des  écoles  de  Beauvais. 
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Le  6  septembre  1817,  troisFrères  furent  envoyés  à 
AuGUySur  la  demande  de  M.  Daignan,  ancien  Conseiller 
au  Parlement  de  Toulouse,  qui  avait  donné  à  la  ville 
d'Auch  une  qoaison  et  une  rente  (le  1200  francs,  à  la 
charge  d'affecter  la  maison  à  la  tenue  d'une  école 
chrétienne  et  d'assurer  le  traitement  de  trois  Frères, 
à  raison  de  600  francs  pour  chacun  d'eux.  Ces  con- 
ditions acceptées  par  la  Ville,  furent  ratifiées  par  le 
Gouvernement  (ordonnance  du  10  janvier  1818).  Mais 
il  fallut  attendre  assez  longtemps  l'accomplissement 
de  cette  formalité,  et  le  Supérieur  Général,  induit 
en  erreur  sur  la  portée  de  l'autorisation  demandée  au 
Gouvernement,  était  sur  le  point  de  retirer  les  Frè- 
res, lorsqu'il  reçut,  du  fondateur,  les  explications 
suivantes  : 

«  Le  recours  au  Ministre  de  Tlntérieur  n'avait  nul- 
lement pour  objet  renseignement,  c'est-à-dire 
Texercice  des  fonctions  attachées  à  votre  Institut 
par  des  lettres-patentes  et,  tout  récemment,  par  une 
Ordonnance  de  Louis  XVIU  ;  il  a  pour  objet  l'appro- 
bation de  la  donation  faite  h  la  Commune  (1).  » 

Cette  lettre,  écrite  le  14  octobre  1817,  par  un  an- 
cien magistrat  fort  au  courant  de  la  jurisprudence, 
montre,  en  peu  de  mots  mais  avec  Marte,  comment, 
on  interprétait  alors  les  dispositions  de  1  Ordonnance 
du  29  février  1816,  en  ce  qui  concerne  rexercice 
de  renseignement  par  les  Frères  des  Écoles  chré- 
tiennes. 

(1)  Archives  de  Tlnslilut  des  Frèrcfl.  —  Du«!«ier  des  rcoles  d'Aucli. 
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La  première  école  chrétienne  de  Nantes  fut  fon- 
dée par  Y  Association  de  la  Provideihce-y  créée  sous 
rinspiration  des  Missionnaiè^es  de  France,  pendant  la 
mission  qu'ils  donnèrent,  dans  cette  ville,  en  18i6. 
Le  président  était  l'abbé  Bodinier,  l'un  des  vicaires 
généraux,  administrant  le  diocèse  pendant  la  va- 
cance du  siège  épiscopal.  CVest  lui  qui  envoya  quatre 
postulants  à  Lyon,  pour  obtenir  pareil  nombre  de 
Frères.  Il  avait  demandé  au  Ministre  de  Tlntérieur 
la  maison  occupée  par  les  Frères  avant  la  Révolution. 
M.  Laine  avait  consenti  à  raccorder  ;  mais  le  maire 
de  Nantes  n^ayant  pu  restituer  cet  immeuble,  alors 
affecté  à  un  service  public,  les  Frères  durent  ouvrir 
leurs  premières  classes,  le  29  décembre  1817,  dans 
un  appartement  qu'on  avait  loué  pour  eux  rue  Gré- 
billon.  Le  même  jour  eut  lieu,  à  la  Cathédrale,  une 
grande  réunion  de  charité  en  faveur  des  écoles  chré- 
tiennes. La  quête  produisit  4,000  francs,  qui  per- 
mirent d'ouvrir  deux  autres  classes. 

L'année  suivante,  les  principaux  catholiques  de 
Nantes  créèrent  la  Soci(*te  des  hWres  des  Ecoles  chré 
tiennes,  qui  fut  établie,  par  acte  notarié,  comme 
«  Société  simplement  civile  et  particulière,  pour  ac- 
«  quérir  et  posséder  en  commun,  pendant  le  temps 
If  nécessaire,  une  maison  et  un  jardin,  dans  la  ville 
«  (le  Nantes,  à  TefTet  d'v  établir  les  Frères  des 
«  Écoles  chrétiennes,  pour  y  tenir,  soit  une  simple 
«r  maison  d'enseignement,  soit  une  maison  de  novi- 
ce ciat,  soit  même,  par  la  suite,  un  pensionnat,  si  la 
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Société  le  juge  un  jour  pratiqu 
gratuitement  les  cafans  de  h 
dans  les  principes  de  la  religion 
(  Durée  de  la  Société  :  10  au  m 
plus. 

«  Le  capital  social  se  compose, 
50,000  francs  et  pourra  être  pi 
est  nécessaire...   Ce  fonds  sen 
coupons  de  500  francs  chacun 
les  sociétaires... 
€  Présidents  d'honneur  : 
<c  L'Evèf|ue,  le  Préfet,  le  Maire 
Voilà  dans  quelles  conditions  fu 
ociété  civile  pour  la  fondatiou 
coles  chrétiennes  :  elle  a  servi  d 
[ui  se  sont  établies,  les  années  su 
JGurs  autres  villes. 

Mgr  Jauffret,  évèque  de  Metz,  u 
l'appeler  les  Frères  dans  son  dioi 
nencement  de  l'année  1817.  il  h 
ettre  adressée  au  Supérieur  Généi 
lemande  n'ayant  pas  eu  de  succès 
■eau,  le  4  avril  :  t  J'ose  me  préi 
comme  l'ancien  Grand-Vicaire  i 
le  Vicaire  général  de  la  Gram 

(t)  Archive»  de  l'Inslilut  des  Frères.— Doss 
-  Celle  SocicEè,  qui  existe  encore  aujourd'bi 
e  la  Providence,  a  éli  reconnue,  par  décret 
labllssement  d  utilité  publique. 
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«  concourut  à  YOtre  rétablissement,  dans  des  temps 
«  difficiles.  » 

Cet  appel  fut  entendu  ;  mais  Tenvoi  des  Frères  se 
trouva  retardé,  par  la  construction  de  la  maison  que 
la  ville  de  Metz  faisait  élever,  pour  les  écoles  chré- 
tiennes, en  vertu  de  la  donation  de  Tabbé  Glaudin  (1). 
Appelés  avec  instances  par  Mgr  Jauffret,  ils  arri- 
vèrent, le  41  novembre  1817,  au  nombre  de  quatre, 
et  furent  logés  dans  le  palais  épiscopal,  jusqu'à 
Tachèvement  de  leur  maison.  Le  28  du  même  mois, 
ils  y  ouvrirent  quatre  classes,  qui  reçurent  un  grand 
nombre  d'élèves  ;  mais,  bientôt,  une  école  mutuelle 
leur  fit  concurrence,  et  l'autorité  académique  leur 
suscita  des  difficultés  dont  nous  parlerons  plus  loin. 
Pour  assurer  le  succès  des  écoles  chrétiennes, 
rÉvéque  de  Metz  fit  appel,  par  un  chaleureux  mande- 
ment, à  la  générosité  des  fidèles  de  son  diocèse, 
dont  les  souscriptions  lui  permirent  de  créer,  peu  de 
temps  après,  un  noviciat  qui  facilita  beaucoup  le  re- 
crutement des  Frères  dans  la  région  de  l'Est  (2). 

Nous  avons  indiqué,  dans  le  deuxième  Livre,  les 
difficultés  qui  retardaient  le  recrutement  des  Frères, 
et  l'impossibilité  qui  en  résultait,  pour  le  Supérieur 

(1)  En  1811,  ce  généreux  bienfaiteur  avait  racheté,  de  ses  deniers, 
l'église  paroissiale  de  Sainte-Croix,  vendue  pendant  la  Révolution.  Il 
l'avait  donnée  à  la  Ville,  à  la  charge  de  faire  construire,  sur  ses 
ruines,  un  bâtiment,  pour  y  établir  une  école  tenue  par  les  Frères  de 
la  doctrine  chrétienne.  Cette  donation,  acceptée  par  la  ville  de  Metz, 
fut  approuvée  par  un  décret  du  20  août  1812. 

(2)  Archives  de  l'Institut  des  Frères.  —  Dossier  des  écoles  de  Metz. 
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Dans  une  séance  tenue  le  d2  novembre  1817,  les 
Comités  réunis  des  quatre  cantons  de  Glebmont- 
Ferrand,  établis  en  vertu  de  l'Ordonnance  Royale  du 
29  février  1816,  décidèrent  qu*une  souscription  serait 
ouverte  afm  de  «  pourvoir  à  rétablissement,  dans 
«  cette  ville,  d'un  Noviciat  des  Frères  des  Écoles 
«  Chrétiennes  et  à  la  formation  d'une  école  gratuite 
ff  pour  140  enfants  pauvres.  » 

Avec  le  produit  de  cette  souscription,  les  deux 
établissements  purent  être  créés,  en  1818,  grâce 
au  zèle  de  M.  d'Aubière,  Maire  de  Clermont,  et  au 
concours  du  Conseil  municipal  (1). 

L'école  chrétienne  de  Belley  a  été  ouverte  le  &  no^ 
vembre  1818.  Son  établissement  est  dû  au  zèle  de 
Tabbé  Guillaumot,  curé  delà  cathédrale,  qui  Ta  sou- 
tenu, au  moyen  de  souscriptions  publiques,  pendant 
plusieurs  années,  et  à  la  générosité  de  l'abbé  Bon* 
vier  qui,  par  son  testament  du  24  décembre  1818,  a 
légué  aux  Frères  une  rente  annuelle  de  776  francs, 
dont  l'acceptation  a  été  autorisée  par  ordonnance 
royale  du  9  juin  1819  (2). 

Ce  n'est  pas  sans  peine  que  la  ville  de  Limoges  put 
obtenir  des  Frères  pour  diriger  ses  écoles.  Dès  1805, 
M.  l'abbé  de  Labiche,  chanoine  théologal,  avait,  de 

(1)  Archives  de  l'Inslilul  des  Frères.  —  Dossier  des  écoles  de  Cïer- 
mont-Ferrand. 

(2)  Ibidem.  —  Do^mer  des  éeotes  de  BiHeVi 
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semblée  qui  était  pour  lors,  et  qui  est  encore  en  grande 
partie,  composé  des  mêmes  membres  que  sous  Bona- 
parte, persista  dans  son  refus  de  présenter  cette  donation 
à  l'approbation  du  Roi,  à  moins  que  je  ne  la  fisse  pure  et 
simple,  ce  à  quoi  je  n*ai  jamais  voulu  consentir,  d'après 
l'avis  de  gens  éclairés.  Aujourd'hui  encore,  on  m'allègue 
cinquante  raisons  de  refus,  toutes  plus  mauvaises  les  unes 
que  les  autres  ;  en  sorte  qu'à  Paris  d'où  j'arrive,  et  où  j'é- 
tais allé,  en  partie,  pour  cela,  onm'a conseillé  d'attendre... 

Signé  :  Labiche,  chanoine  théologal  (1). 

Quelques  mois  après,  TEvôque  de  Limoges  et  le 
Préfet  de  la  Haute- Vienne,  M.  Barcin,  voyant  com- 
bien la  population  ouvrière  désirait  les  Frères,  écri- 
virent, à  leur  tour,  au  Supérieur  Général,  pour  hâter 
leur  arrivée.  On  lira  avec  plaisir  la  lettre  du  Prélat  : 

Limoges,  le  12  juillet  481G. 

Depuis  le  temps  que  jai  connu  les  Frères  des  Ecoles 
chrétiennes,  mon  vénérable  Frère,  j*ai  toujours  désiré 
d'en  avoir  dans  les  lieux  dont  j*ai  été  chargé;  j'aimais  et 
j'estimais  beaucoup  ceux  qui  étaient  à  Toulouse  et  je 
mettrais  le  plus  grand  prix  à  en  avoir  dans  mon  diocèse. 

La  jeunesse  est  tout  à  fait  abandonnée  à  elle-même. 
Les  places  sont  couvertes  de  ces  petites  désœuvrés  (|ui  ne 
savent  pas  même  faire  le  signe  de  la  croix,  et  c'est  dom- 
mage, car  ils  ne  manquent  pas  d'intelligence,  et  des  pay- 
sans, instruits  par  leurs  curés,  ont  fourni,  en  peu  d'années, 
des  ecclésiastiques  pour  mon  Séminaire. 

L'abbé  de  La  Biche,  qui  y  met   le  plus  grand  intérêt, 

(1)  La  donation  n'ayant  pas  été  approuvée,  Tabbé  de  Labiche  loua 
son  immeuble  à  la  ville  de  Limoges,  par  un  bail  emphytéotique,  sous 
la  condition  d'y  maintenir  l'école  des  Frères,  qui  l'occupe  encore  au- 
jourd'hui. 
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fuil  craindre  que  vous  n'eussiez 
ibles  dans  le  mnmenl;  j'en  aurai 
1,  car  je  désire  ffiire  lu  Itipn  et  je 
ir  tout  te  temps  que  la  première  j 
ibandonnée  à  elle-mi?me  ;  je  ne  cr 
oble  FrÈre,  avoir  donné  à  mon  d 
ai  dois,  si  je  ne  prenais  des  mesun 
Is  fussent  élevés  dans  la  crainte  di 
s  me  donniez  bientôt  une  réponse 
Ion  jour,  mon  estimable  Frère  ;  pi 
Votre  très-humbi 
Sigtié  :  f  M.  J,  Pu.,  Evèqu 

S  Frère  Gerbaud  n'ayant  pu, 
onté,  se  rendre  à  ces  instances, 
entrer  au  noviciat  de  Lyon  tr( 
stitut,  faute  de  ressources,  dui 
i  charge. 

înfin,  sa  généreuse  persévéra: 
succès  :  trois  Frères,  arrivés 
rrirent  la  première  école  chréti 
.  à  prospérer,  malgré  la  conci 
luelles  dont  l'ouverture  eut  li 


jC  31  aofJt  1817,  le  maire  de 
lérieur  Général  la  lettre  suivant 

Monsieur, 
es  habitants  de  Dijon  ont  trop  à  f 
•e  institution  apportait  danii  Védu 
I  Arcliiï03   de   l'inâlllut  des  Frère».   — 
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fanls,  pour  ne  pas  désirer  dans  leur  ville  votre  mode  d'en- 
seignement. 

Nous  voyons  avec  joie  cjue  le  moment  est  favorable  ; 
1  état  de  nos  finances  nous  permet,  aujourd'hui,  de  faire 
quelque  chose  de  plus,  en  faveur  de  l'éducation  primaire, 
et  les  villes,  je  pense,  ne  peuvent  donner  à  leurs  revenus 
un  plus  noble  emploi,  que  celui  de  les  consacrer  à  ré- 
tablir des  corps  qui,  dans  tous  les  temps,  se  sont  dislin- 
guffs  par  la  pureté  de  leurs  principes,  par  l'exercice  des 
vertus  morales  et  par  la  pratique  de  notre  sainte  re- 
ligion. 

Sans  doute,  il  suffit  à  des  enfants  qui,  par  leur  position, 
sont  destinés  à  des  arts  mécaniques,  de  savoir  lire,  écrire 
et  calculer;  c'est  dans  ce  cercle  d'instruction  que  doivent 
i^tre  circonscrites  toutes  leurs  connaissances  physiques; 
mais  il  en  est  d'autres,  qui  sont,  je  crois,  plus  essentielles 
pour  leur  bonheur,  et  qui,  de  nos  jours,  sont  malheureu- 
sement trop  négligées. 

Il  faut  (|ue  la  génération  future  fasse  oublier  la  généra- 
lion  actuelle  et  qu'on  ne  retrouve  plus,  en  elle,  ces  senti- 
ments d'indépendance,  d'orgueil  et  d'insubordination,  cjui 
sont  les  fléaux  de  tout  Gouvernement,  comme  les  ennemis 
du  repos  de  toute  société. 

Dans  vos  écoles,  Monsieur,  vous  atteignez  ce  but,  en 
développant  ces  connaissances  morales,  qui  se  rattachent 
h  l'étude  de  nos  devoirs,  soit  par  rapport  à  nous-méme, 
soit  relativement  aux  autres,  soit  en  ce  qui  concerne  l'état 
de  société. 

Tant  d'avantages  nous  font  vivement  désirer  que  votre 
institution  soit  rétablie  à  Dijon,  pour  la  saint  Martin  pro- 
chaine. 

Le  Conseil  municipal,  dans  sa  dernière  session,  a  fait  un 
fonds  annuel  de  ([uatre  mille  francs,  pour  les  Frères  de  votre 
école  ;  1(5  local  destiné  h  les  loger  est  commode  et  en 
bon  état  de  réparations.  Il  ne  s'agit  plus  que  de  se  concerter 
sur  les  frais  de  premier  établissement,  et,  à  cet  effet,  je 
désirerais  qu'un  de  vos  membres  frtt délégué  de  suite,  pour 
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jet  ;  il  sera  remboursé,  pur  la  v 

e  (il  uccueilli,  par  nous,  avec  rei 

tends  impaliemmenl  votre  rcpo 
aire,  avec  toute  la  considôratio 
et  V(i3  talents,  et  avec  tous  les  i 
'nn  corps  si  digne  d'eslinie, 
re  très  humble  et  tri-s  all'ectionr 
Ma'iv  dp.  Dijfin,  rhevnlier  des  Or 
ei  de  la  Légion-d'hon 
Signé  : 


?ojcB  à  Dijon,  en  1817,  au  n 
•ères,  r(5tribués  par  la  Ville, 
ïr  dans  leur  ancienne  maison 
établissement  avaient  été  i 
riptioi)  publique. 

lucoup  d'autres  villes,  parm 
ms  NisiKS,  Vannes,  Ai,bi,  Sa» 
hAne,  PomEns,  Le  Puy,  La  Ro( 
s  longtemps,  en  instance,  ai 
on,  pour  obtenir  des  Frères, 
des  écoles  chrétiennes,  en  If 
ice  nous  manque  pour  reprod 
s  relatifs  ^  ces  fondations. 
LIS  devons  signaler,  encore,  c 
e  de  MoNTARGis,  en  raison  d( 
ui  s'y  rattache, 

rchives  de  l'Inslilul  des  Frère».—  Dq*i 
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'03t  dune,  Cil  quelque  sorle,  ail  nu 
ce,  €t  par  la  médiation  de  M.  le  c 
j'ai  l'honneur  de  vcius  prier  de  dis 
itble,  en  faveur  de  cette  ville,  do  ti 
inûs  k  rinslruclion  gratuite  des  enf 
ose  espérer  que  celte  demande, 
dura  pas  moins  tout  le  succès  qu 
flltendre.  et  que  vima  ferez  tout  ci 
1"  nous  procurer,  vers  les  premiers  c 
•es  que  nous  demandons. 
i  ville  fournira  une  maison  conve 
es  et  pour  le  logement  des  Frères,  el 
out  le  mobilier  nécessaire.  La  vill 
it,  à  chaque  Fréro,  aux  époques  qu'i 
ent,  à  raison  de  six  cents  francs,  ( 
!  de  vojafte,  si  vous  le  jugez  cimvei 
ipter,  d'ailleurs,  sur  toute  la  protect 
iveillance  de  l'Adminislralion  poui 
it  quelques  autres  condilions  de 
it  que  je  ne  puis  prévoir,  je  vous  pi 
[ittitrc,  par  votre  réponse. 
ose  me  flatter,  Monsieur,  d'aprësle 
aie  et  la  recommandation  du  premi 
artement,  que  rien  no  s'opposera  au 
it  de  cette  école,  et  que  vous  voudn 
désirs,  en  concourant  nu  bien  qui  d 
c  ville  de  Miintarfîis  qui  vous  en  i 
innnissance. 
ai  l'honneur  d'être,  etc. 

?  me  joins  à  M.  le  .Maire  de  Montai 
iblissoment  de  trois  Frères,  dans  cet' 
levoirel  un  plaisir  d'entrer  dans  les 
ion  municipale,  afin  que  ces  respei 
tuvent  tous  les  égards  ipii  leur  soi 
lion  soit  mis^i  favorable  que  possil 
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des  reasDurce»  die 
suite,  il  y  a  lot 


'•l'-fel  (lit  tli-partemt 
Signé  : 

Li  cIcpoQrvu  par 
Gerbaud  s'empi 
1  toutes  les  autre 
de  l'école  de  Mi 
;i'abbé  Dubois,  < 
Ils,  qui  s'efTorce 
upérieur  Généra 
surerun  puissai 
îpence  au  désii 
1  théâtre  où  s'a 
icnt  étranger  ai 
es  et  mettnnt  sa 
ïaiid  ne  voulait  f 
laDs  les  circons 
)bé  Dubois  lui  fi 
îrM  de  rinsfitut 
en  faveur  tic  l'éi 
le. 

le  négociation 
)is,  le  Supérieur 
pères  qui  ouvrir) 
de  Montargis  (i] 

lui  rit»  Vri-Te^,  IScolen 
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rcmnrquer,  dans  ce  cti 
ibéralitésavaienlcté  fui 
latioii  entre-vifs,  en  fave 
éliennes.  Il  importe  de 
!S  de  procédure  success 
verneinent,  pour  l'awep 
squ'elles  s'adressaient  d 
'rères  ou  à  ses  écoles. 
Impire,  on  n'en  trouve 
L  cela  tient,  peut-être,  à 
1808,  toutes  ces  Hbérali 
'entremise  de  l'ilniversi 
rrété  ci-après  : 

UNiVKRsiTh:  impi=;ria 

\ih  de  Fonlanes,  Granil-Mo 
^omte  de  l'empire  : 
rc  de  M.  le  Préfet  du  de'pi 
3  aoilt  dernier,  et  l'avis  ér 
litf  dans  la  séance  du  12  si 
le  137  du  Décret  Impérial 
int  que,  par  cet  orticle,  I' 
ivoîr  les  donations  et  les 
t  les  Ttirmes  prescrites  par 
1  publique  ; 

rèlé  et  arrêtons  ce  qui  suit 
emier.— Lelegsdo300fi 
jtution  des  Kcoles  chréti 
l  accepté. 

publié,  l'unnée  préci^denle,  la 
]uel  il  prend,  avec  chaleur,  lu  i 
les  attaques  des  partisan!'  de  l'i 


STITUT  DES  !'■ 
flans  Cfille    i 

pal,  le  Préfet  f 
lablhsi'ment  e1 
on  du  legs  fait 
Qc  réclamation 

des  Frères  des 
3  Dtcret  ilii  17 
ersite', 

nsi'(iuence,iiV{ 
jrea  des  Kcoicf 
Saint' Etienne, 

siiumetlre  à  A 

Signé 


etc. 

II  Hinislre  de  V 
d'Etat  entendu 
iécrétons  coi|u 
-  Le  Supérieur 
il  Touloiipr,  fa 
Ion  te -Garonne, 
r|u'U  dirige,  le 
our  rrnireticn 
îuivnnt  son  tes 

legs  sera  empl 
prolit  de  laditi 

lintslres  de  l'In 


e  Car 


ec  b( 
lomm 
ême 
'P  le 
[^ardii 
er  le 
IX  Frè 

H( 

prie 
cnt, 
n  ;  et 

et  qi 
hers 
li  fon 
:us  d( 
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Celte  comparaison  a  ét< 
re  au  moment  où  la  mcthoc 
s  son  plein  épanouissemen' 
orifiait  d'être  l'ami  de  l'ins 
lis  dont  le  témoignage,  ti 
sérieusement  contesté. 

3  Frères,  un  grand  tableau  ail 
'enablemenl  placé  pour  poui 
'  deux  cents  enfaols,  à  la  fois, 
raclères,  les  lettres,  loa  syllabi 
nadiversesparticsdu  tableau, 

muHre,  chaque  enTant,  san 
irticulcr.  Celui  qui  fait  une 
in  signal  convenu,  repria  par 
.  clas.se,  aussi  bien  que  par  so 
s  à  (.Hre  atlentiTs  et  surveillai 
tifs  sont  distribuas  aux  effort 
léplaisir  de  se  les  voir  enlevé 

élèves,  une  émulation  favora 

di^po-^itions  naturelles,  plus  ( 
g;  le  mr-mc  maître  pout  instn 

cent  cinquante  enfans,  si  la  1 
dice  pour  les  plus  avancés,  qi 
ablesde  passer  dans  une  aul 
relardés  par  ceux  qui  le  sont 
il  induslriciisemenl  gradué  p 

autres. 

e  d'écriture  est  séparée,  chet 

f'Cluro  pour  les  L'ummençans. 

buil  ans  qu'ils  donnentaux  e 
l'C'Criture;  dirigeant  cux-mé 

ses  premiers  ossais,  la  coni[ 
lain,  aver  celui  de  la  veille,  esi 
it  sensiblement  le?  progrès  d 
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mailrc  à  portée  d'apprécier  son  aptitude,  pour  passer 
utilement  de  Tocriture  en  gros^  à  Vécriture  en  moyen  et  en 
fin.  En  moins  de  deux  ans,  un  enfant  est  capable,  pour 
peu  qu'il  ait  de  dispositions,  d'écrire  passablement  sous 
la  dictée,  comme  aussi  de  justiHer  qu'il  connoit  les  prin- 
cipes de  Tart  qu'il  exerce 

Le  calcul  se  démontre,  chez  eux,  également  au  moyen 
d'un  grand  tableau  noir,  sur  lequel  le  maître  trace,  avec 
de  la  craie,  les  problèmes,  ou  les  dicte  à  un  des  élèves, 
qui  les  résout  à  la  vue  de  tous  ses  camarades.  L'opération 
terminée,  on  efface,  sur  le  grand  tableau,  et  chaque  en- 
fant est  obligé,  après  Tavoir  reproduit  sur  son  papier,  de 
résoudre  le  môme  problême,  de  l'exactitude  duquel 
s'assure  l'instituteur^  par  le  ministère  des  élèves  eux- 
mêmes,  qui,  de  distance  en  distance,  font  l'ofOce  de  sur- 
veillans  et  de  correcteurs,  après  avoir  eux-mêmes  justiflc 
au  maître  du  succès  de  leur  opération  :  par  ce  moyen, 
tous  les  élèves,  obligés  de  suivre  attentivement  des  yeux 
la  première  opération,  commune  à  toute  la  classe^  pour 
pouvoir  mettre,  ensuite,  à  contribution  l'inteUigonce  et  la 
mémoire,  ne  peuvent  manquer,  pour  le  plus  grand  nom- 
bre au  moins,  de  faire  des  progrès  rapides  dans  cette 
partie  de  l'instruction,  comme  dans  l'écriture,  dont  il  leur 
reste  les  cahiers  pour  pouvoir  les  consulter,  au  besoin,  ou 
les  communiquer  à  d'autres,  après  avoir  achevé  leur  cours 
élémentaire. 

Les  exercices  de  l'écriture  et  du  calcul  sont  variés  par 
la  lecture  et  la  prière.  Chaque  jour,  le  catéchisme,  à  la 
classe  du  matin,  et  une  instruction  pieuse^  à  celle  du  soir^ 
entremêlée  de  chants  religieux,  délassement  agréable  et 
sans  danger  pour  les  enfans,  sont,  dans  les  entractes,  la 
barrière  tutélaire  qui  tient  le  jeune  âge  à  l'abri  des  pre- 
miers traits  du  libertinage  et  de  l'impiété.  De  bonne  heure, 
imbus  des  grandes  vérités  de  la  Religion,  et  plies  à  l'exer- 
cice des  vertus  par  l'exemple,  toujours  plus  éloquent  que 
le  précepte,  ces  enfans  vont  porter,  au  sein  de  leurs 
familles,  le  bon  exemple  du  respect  et  de  la  piété  filiale, 
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ivoir  donné,  diins  te  public,  celui  d' 
de  l'édification. 

ist  le  précis  exact  de  la  méthode  ( 
clirétîennes,  religieusement  asservi 
Iles  ils  ne  ae  sont  jamais  départis,  et 
tammenl  justifie  l'efficacité,  parce  qi 
m  que  ces  modestes  et  habiles  insi 
pour  le  communiquer  à  leurs  élèves 
Qins  propre  à  éclairer  les  esprits  qu 


ons  à  i'examun  (le  la   manœuvre 

la  scène  va  lolalemenl  changer  :  ui 
lemcnt  succèdent  le  mouvement  et 
i  quatre  fois,  durant  la  classe,  le  I 
le  École  fait  exécuter,  par  le  mini 
ns,  la  manœuvre  du  Champ-de-i 
|uer  que  les  enfans  goi^tent  assez  ces 
lUs  promet,  au  moyen  de  ces  exerc 
ce  que,  jusqu'à  présent,  nous  ont  d 
es^  et  les  efforts  gradués  de  la  mémo 
>n  ! 

,  qu'il  en  soit  d'un  procédé  fait  pour 
:hanl  de  l'enfance  à  la  dissipation, 
iter  offre  une  découverte  à  laquelle,  i 
nos  de  l'esprit  humain  ne  nous  avoier 
nce,  permis  de  prétendre  :  c'est  de 
Fans  exclusivement  par  d'autres  enfa 
ns  bien  la  manière  de  faire  reprendr 
emblables;  mois  nous  ignorions qu'o: 
oser  sur  ces  petits  pédagogues,  chi 
ignorans  de  leurs  camarades,  du  si 
ger  et  de  maintenir  toute  une  Kcole 

qu'elle  fût 

cun  de  ces  petits  sous-maltres,  au  tit 

ordres  d'un  autre  enfant,  moins  fl 
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que  ses  subordonnés,  et  qui  fait,  à  leur  o'gard,  les  fonc- 
tions d'adjudant-général,  pour  la  transmission  des  ordres 
du  Colonel  ou  Grand-Maitre,  chacun  de  ces  petits  sous- 
Maîtres,  dis-je,  attentif  au  commandement,  fait  exécuter 
à  sa  petite  escouade,  et  au  pas  de  marche  ordinaire,  le 
mouvement  autour  de  Tenceinte,  jusqu'à  ce  qu'arrivée  au 
poste  qui  lui  est  destine,  et  après  avoir  fait  faire  halle^W  la 
range  en  peloton  de  forme  circulaire,  au  milieu  duquel  il 
se  place  pour  l'opération  de  la  lecture.  La  démonstration 
est  la  même  que  chez  les  Frères,  au  moyen  d'une  baguette 
indiquant  la  lettre,  la  syllabe  ou  le  mot  à  articuler,  à 
épeier  ou  à  assembler. 

L'École,  pour  ne  pas  dire  la  Caserne,  est  divisée  en  huit 
classes,  dans  la  même  enceinte,  toutes  dirigées  suivant  la 
tactique  dont  il  vient  d'être  question.  L'intervalle  qui  les 
sépare  est  d'environ  douze  à  quinze  pouces  ;  les  huit 
classes  se  font  à  la  fois.  Le  murmure  de  huit  articulations 
disparates,  produites,  au  même  instant,  par  nombre  de 
voix  discordantes,  cause  dans  l'École  un  continuel  bour- 
donnement, tel  qu'en  y  entrant,  un  étranger  a  peine  à  se 
faire  entendre  du  chef,  assis  à  son  bureau  à  Texl rémité  de 
la  salle.  Néanmoins,  celui-ci  soutient  que  cet  inconvénient 
n'en  est  point  un  pour  les  enfans  qui  opèrent  au  milieu  de 
ce  vacarme 

Le  moyen  mis  à  la  disposition  du  moniteur  particulier, 
pour  inoculer  la  science  à  ses  semblables,  est  assez  ingé- 
nieux ;\\  consiste  dans  le  déplacement  de  l'enfant  qui  se 
trompe,  lequel  cède  sa  place  à  celui  qui  l'a  repris  ;  et  ce 
dernier  en  fait  autant,  en  faveur  d'un  autre  plus  heureux  ; 
en  sorte  que  ce  mouvement,  que  le  petit  moniteur  prend 
soin  de  régulariser,  ressemblant  assez  au  jeu  des  Dévidoirs, 
dans  nos  mécaniques  à  coton,  a  le  double  avantage  d'être 
pour  le  petit  maître  et  ses  disciples,  une  ressource  pour 
ïespnt,  qui  ne  pourroit,  sans  danger,  être  toujours  tendu  ; 
et  pour  le  corps,  que  cet  innocent  manège  exerce,  aussi 
bien  qu'un  jeu  de  barres  dans  nos  promenades  publiques, 
sur  les  boulevards  ou  aux  Champs-FJysées 
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I  opérulion  de  la  lecture  terminée,  «ans 
sur  tes  visages  aucune  impression  fâche 
général  agile  sa  sonnette,  pour  donner  auï 
doi  le  signal  d'un  nouvel  ébranlement.  L'' 
et  ehaque  peloton  deHle.  Alors  ces  entans 
&  faire  contracter  la  rudesse  et  le  ton  libi 
lu  cas<|ueltc  au  dos,  en  forme  de  giberr 
battant  la  marche  el  des  pieds  el  des  mail 
peler  l'heureux  temps  des  consim'ts,  renl 
compartimens  pour  s'occuper  de  i'écrilurt 
Pour  l'enseignement  de  la  lecture,  les 
sont  donc,  ii  peu  près,  les  marnes  quant  t 
nisme  H  Q  la  démonstration  ;  mais,  la  m 
criture  est  tout-à-fait  différente.  Jusqu' 
tru  que,  pour  apprendre  à  écrire,  il  fidloi 
plumes  et  du  papier;  la  méthode  à  la 
suppléer,  au  moyen  du  sable,  des  pt'erres  e 
Ce  n'est  pas  que  le  sable,  qui  pourroit 
de  la  poudre  aux  yeux,  ait  d'autre  méri 
les  enfans,  en  leur  laissant  tracer  avec 
ligures  aussi  régulières  qu'ils  en  pourroit 
poussière  sur  non  ponts,  nus  quais  ou  no: 
Mais,  disent  les  novateurs,  nous  monti 
écrire  tout  à  ta  fois;  c'est-à-dire  que  le  t 
ce  qu'on  appelle  i'écritttre  est  autant  de 
Lure,  ou  sur  les  autres  exercices  beauc 
nables  &  des  enfanH  de  six  ans,  tels  que  p 
ral<^cliisme  ou  la  prière;  c'ost-è-dire  <|ue 
machinalement,  purement  et  simplemei 
r<m  ne  retrouve,  en  rien,  les  moindres  prln 
La  plume  est  aussi  originale  que  tout 
de  la  nommer,  ainsi  que  le  papier,  po 
légèreté  dans  les  doigts,  quelle  aptitude  < 
en  doit  résulter,  pour  les  enfans.  C'est 
une  pierre  carrée,  qu'on  leur  fait  train 

auMji  dur,  sur  une  ardoise 

Trois  lignes  tracées  sous  la  dictée  sul 
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rih 


vrir  la  surface  de  Târdoise,  nprès  quoi  s'exécute  l*ortlre 
rfV^acer,  sans  quejamaisl^élèvepuisaejugor,  par  lui-même, 
s'il  est  plus  ou  moins  heureux,  dans  ses  nouveaux  essais; 
et  voilà  ce  que  Ton  nous  vante,  comme  le  perfectionne- 
ment dans  Taft  d'apprendre  à  écrire;  voilà  ce  qui  fait 
dédaigner  la  méthode  roitlinière  d'habituer,  dès  le  com- 
mencement, la  main  de  l'enfant  à  se  servir  des  m(^mes 
instrumens  dont  elle  devra  faire  usage,  par  la  suite,  dans 
les  diverses  situations  de  la  vie. 

Mais,  comme  le  Directeur  ne  s'abaisse  pas  aux  dc^tails 
de  son  École,  il  lui  importe  peu  qu'on  apprenne  à  écrire 
par  principes,  pourvu  que  l'on  passe  un  certain  temps  h 
tracer  des  lignes  fugitives  et  grossières,  qui  ne  font  que 
paroUre  et  disparoître;  des  lignes  qu'examine,  pour  la 
forme,  le  petit  instructeur,  qui  n'y  connoît  à  peu  près  rien 
lui-même,  et  qui  disparoissent  au  commandement  géné- 
ral :  effacez,  Kt,  alors,  tous  les  enfansde  cracher  sur  leurs 
ardoises  et  d'essuyer  avec  la  manche  de  leur  veste 

Quoi  qu'il  on  soit  de  ce  procédé  contre  toutes  les  règles 
de  l'art,  on  nous  promet  de  former,  et  en  très  peu  de 
temps,  des  écrivains  habiles,  en  dépit  des  vieux  préjugés, 
qui,  jusqu'à  présent,  n'ont  fait  résulter  le  succès  que  de  la 
comparaison  des  essais  du  lendemain  avec  ceux  do  la 
veille.  Mais,  avançons. 

H  en  est  de  même  pour  le  calcul.  Le  petit  instructeur, 
faisant  mouvoir  ses  élèves,  comme  des  automates,  leur 
épargne  la  peine  de  la  solution  du  problème,  en  le  leur 
dictant  tout  résolu;  aussi,  après  de  longues  et  fastidieuses 
répétitions,  qui  mettent  souvent  l'élève  dans  le  ca^*  de 
mieux  exécuter  d'avance  l'opération,  que  le  petit  docteur 
ne  sait  lui-même  la  lire  sur  son  tableau,  il  arrive  que  les 
entans,  totalement  étrangers  aux  efforts  de  Timagination, 
sortent  de  la  classe  du  calcul  à  peu  près  comme  ils  y  sont 
entrés. 

Et  voilà  ce  qu'on  appellera  faire  marcher  de  front  la 
lecture,  Vén^tlure  et  le  calcul,  pour  étendre  les  bienfaits 
de  l'éducation  primaire,  en  abrégeant,  ou,  pour  parler  au 
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langage  du  bon  se 

nicultcs 

e  donc  plus  nous  o 
iode,  et  sa  resiem 
}le  de  r Angleterre  i 
luse  découverte  :  il 
[ue  nous  venons  d 
de  répondre  victoi 
ins. 

entière,  la  di'sparil 
i  des  Écoles  chrélie 

charité,  el  qu'ép 
i  sur  les  rangs  poui 
îlivre  singulièreme 
is  pauvres,  ils  ont 
ont  dû  naturellen 
on  début  aussi  loi 
onnans  ont  justilié 
fiance  éclairée,  c'cs 
irs  font,  de  la  scien 
ciaies,  le  but  capili 
nent  à  la  jeunesse, 
ndustrieux  ont,  ai 
Jepuis  plus  de  cent 

tirer  parti  des  n 
nt  des  inspecteurs  t 
s  les  enfans,  et  noi 
it  ignoré  jusqu'alor 
jde,  sans  doute,  de 
périence,  du  soin 
mvent  pas,  non  pli 
i,  sans  leur  prolilei 

t  de  y  exemple  de  F 
nglais,  qui  n'avoie 
ne  corporation  re 
leignemfnt  primai 
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système  d*éducaiion  publique  qui  leur  a  paru  préférable 
aux  Institutions  particulières.  Mais,  encore,  est-il  bien 
vrai  que  les  résultats  locaux  soient  eiTectivement  tels  qu*on 

veut  bien  nous  le  dire? 

Ce  qull  y  a  de  sûr,  c'est  que,  d'après  des  renseigne- 
mens  exacts,  les  Écoles  à  la  Lancaster  n\>nt  été  établies,  à 
Londres  même,  que  pour  ce  qu*il  y  a  de  plus  grossier  dans 
la  lie  du  peuple.  Le  gouvernement  les  toléroit,  dàUèSamt- 
Georges  FieldSy  parce  que  les  enfansde  ces  chantiers  sont 
tellement  abrutis  qu*ils  ne  pourroient,  sans  être  dégros- 
sis par  ce  mécanisme,  jamais  entrer  dans  les  Écoles  de 
paroisses  qui  représentent,  en  Angleterre,  les  Écoles  Chré- 
tiennes en  France (1). 

On  a  reconnu,  sans  peine,  la  méthode  des  Frères, 
qui  est  toujours  la  même.  Quant  à  Tautre,  pour  attes- 
ter la  vérité  du  tableau  que  nous  venons  de  repro- 
duire, nous  enappelons  aux  souvenirs  des  nombreux 
témoins  qui  existent  encore.  Voici,  d'ailleurs,  un 
témoignage  que  les  amis  de  l'enseignement  mutuel 
ne  récuseront  pas  : 

«  Les  professeurs,  d'après  ce  système,  n'ont  plus  rien 
des  fonctions  pénibles  de  leur  état  :  tout  le  mouvement 
de  Tinslruction,  toute  la  partie  minutieuse,  ingrate,  assu- 
jétissante  s'opère  par  les  enfants  eux-mêmes,  et  le  maître 
est,  plutôt,  un  administrateur,  un  surveillant  qu'un  régont 
de  classe;  une  foule  de  petits  collaborateurs  lui  épargne 
la  peine  de  ses  travaux,  en  lui  laissant  tout  le  mérite. 

(1)  Des  noumlXet  écoiet  à  la  Lancaster,  comparées  avec  renseigne- 
ment des  Frères  des  Ecoles  chrétiennes,  par  P.  Du  bois-Berge  ron. 
Broch.  in-S"»,  3«  édition,  vendue  au  profit  des  pauvres.  Paris,  Adrien 
Le  Clere,  octobre  1817. 

M.  Duhpis-Bergeron,  ancien  commissaire  de  bienfaisance,  consa- 
crait, à  des  œuvres  de  charité,  la  fortune  qu'il  avait  honorablement 
acquise  dans  le  commerce  pari«»ipn. 
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>mb)naiMn,  qui,' ainsi  t 
M",  fait  du  travail  un 
lutorité  une  récompen! 
5ralo  de  la  6oeiélé  pot 
nviep  1816,  p.  8V  * 

ron  lire  aujourd'hui, 
il  chaque  pensée  rév( 
mot  trahit  uue  illusi 
rlialité  les  hommes 
d'ardeur,  au  ohar  de 
■eporter  à  cette  époq 
paix  et  des  libertés  pi 
is  les  citoyens,  la  lie 
tourné  les  esprits  vei 
i  arts.  L'instruction 
ment  primaire,  avaiei 
ni  les  Kucrres  incessa 
esprits  impatients  at 
e,  un  système  qui  pr{ 
X  tiers  le  temps  en; 
aire,  et  la  dépense  de 
nécanisme  ingénieux 
iple,  commode,  peu  c 
ème  de  l'instruction  f 
irmi  les  hommes  série 
surent  résister  à  ce  n 

général  à  rassem]>lûc  de  1: 
3  ioiH  1816. 

rdu  JSjanvierOIfl.  —  LetI 
Mnictlon  prlmnire 
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On  avait  essayé  d'entraîner  le  Clergé  à  la  suite  de 
quelques-uns  de  ses  membres  qui  s'étaient  laissés 
séduire,  par  Tespoir  de  détruire  plus  rapidement 
rignorance  que  TEglise  a  toujours  combattue.  Le 
principal  organe  du  Clergé  Français  ne  se  laissa  pas 
prendre  à  cette  illusion  et  ne  tarda  pas  à  signaler  les 
prétentions  exagérées  des  propagateurs  du  nouveau 
système  d'enseignement  : 

«  11  y  a,  tt  Paris,  une'Sociélé  d^instruction  élément ah^ef 
pour  propager  la  méthodft  à  la  Lancaster. 

Celle  Société,  formi^e  pondant  rinterrègnc,  montre 
une  activité  et  un  zèle  incroyables,  pour  s  établir  dan» 
tous  les  coins  de  la  France.  Un  rapport,  fait  dans  !>a  séance 
du  19  février,  atteste  ses  efforts  et  ses  progrès.  Elle  a 
ouvert  une  correspondance  avec  tontes  les  provinces  et 
s'est  assuré,  dit-elle,  que  les  écfdes  primaires  étaient  dnns 
Tétat  le  plus  déplorable,  et  que,  bientôt,  il  n  y  aurait  plus, 
dans  les  campagnes,  d'bornmes  sachant  assez  bien  lire 
pour  être  maires.  Une  si  effrayante  perspective  aurait  de 
quoi  désoler  les  amis  des  lumières.  Mais,  avec  les  mesures 
qu'on  a  prises,  on  espère  prévenir  ce  malheur.  La  So- 
ci(Hé  et  ses  agents  se  remuent  ;  de  toutes  parts,  on  établit 
des  écoles  ^  la  Lancaster.  La  correspondance  est,  de  jour 
en  jour,  plus  suivie  ;  on  envoie  des  mailros,  on  fait  partir 
des  moniteurs  en  poste^  on  mène  Tinstruction  au  galo(). 
H  y  aura  bien  du  malheur,  sirignorance  n'est  pas  obligée 
de  déguerpir  devant  des  maîtres  si  expéditif:$.  En  atten- 
dant, on  se  demande  comment  il  peut  se  faire  qu'une  So- 
ciété naissante  et  à  peine  connue  attire  à  elle  t4)ute  Tins- 
truction  primaire  !  Quels  sont  ses  titres  et  sa  mission?... 

Si  une  associatitm  religieuse  s'était  établie,  à  Paris,  pour 
faire,  au  profit  des  écoles  de  Frères,  ce  cju'a  fait  \aSorf)*lé 
pour  la  propagation  de  Renseignement  mutuel,  est-ce  qu'on 
ne  l'aurait  pas  dénoncée,  depuis  longtemps,  au  (jotiverne- 
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'nt,  comme  ut^urpant  ses  droïU 
ciété  religicu^tc  no  pourrait  lent 
uls  cris,  une  association  d'une  i 
ce  moment!  [i]  • 

Au  moment  même  où  l'Amid< 
s  observations,  aussi  judicieu 
r  un  système  d'enseignemeni 
ses  Monitettrs  en  poste  et  mi 
galop,  »  le  Gouvernement  p 
nce  du  29  février  1816  qui,  ni 
marquer,  réservait  à  la  nouvel 
^  des  brevets  de  capacité  > 
■t.  11)  et  lui  faisait  espérer  les 
p  Royal  (art.  35).  Quelques  me 
nifitre  de  l'Intérieur,  dans  uni 
!ous  les  Préfets,  leur  donnait 
(itcs,  pour  l'exécution  de  cette 


Une  des  premii'res  pensées  d'un  lU 
n  convaincu  que  les  institutions 
les  qui  sont  fondées  sur  In  religii 

de  propager  Ptde  perfeclionner 
ffrir  au  peuple  un  genre  d'enseî 

besoins,  de  former  ses  mœurs, 
itimcnis  religieux,  qui  sont  la  gai 
la  source  du  bonheur  individuel. 
Test  en  conformité  de  ces  înten' 
rdonnance  du  39  février  dernier; 
:upez  de  In  formation  des  comit 

I)  VAmi  dt  (a  Religion  du  2  mnra  I8t' 

I.  p.  no. 
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ment  est  favorable,  pour  vous  faire  connaître  le  désir,  qu'a 
exprimé  le  Roi,  de  voir  se  multiplier  les  écoles  soumises 
à  leur  surveillance. 

Ce  désir  du  Roi,  dans  les  circonstances  présentes,  doit 
conduire  à  chercher  les  moyens  les  plus  économiques  de 
procurer,  aux  classes  laborieuses  de  la  société,  une  instruc- 
tion, non  pas  plus  étendue,  mais  plus  sûre  et  plus  prompte. 

Une  méthode  d'enseignement  employée,  avec  succès, 
chez  les  étrangers,  déjà  essayée,  en  France,  et  rendue,  en 
quelque  sorte,  française,  par  les  soins  qu'ont  pris  des 
hommes  animés  parle  zèle  du  bien,  pour  l'approprier  au 
génie  de  notre  langue,  parait  promettre  ce  double  avan- 
tage de  l'économie  et  de  la  perfection. 

11  était  naturel  qu'une  tentative  d'innovation  excitât 
d'abord  quelques  préventions  ;  mais  elles  doivent  céder  et 
elles  ont  cédé  au  témoignage  des  faits. 

On  a  reconnu  que  la  nouvelle  méthode  n'est  qu'un  ins- 
trument d'une  extrême  simplicité,  dont  l'emploi  dépend 
entièrement  des  mains  auxquelles  il  est  confié  et  du  but 
auquel  on  le  fait  servir;  que  l'instruction  qu'elle  procure 
est  plus  économique,  plus  solide  et  plus  complète  ;  que 
l'c'conomie  de  ses  procédés  affaiblit  le  principal  obstacle 
qui,  dans  nos  villes  et  dans  nos  campagnes,  écarte  des 
écoles  les  enfants  de  la  classe  indigente. 

Le  fioi,  qui  porte  un  intérêt  si  vif  à  tout  ce  qui  peut 
contribuer  à  l'amélioration  des  institutions,  n'a  pas  dédai- 
gné de  se  faire  rendre  compte  de  la  nouvelle  méthode,  et 
il  n'y  a  vu  qu'un  moyen  de  perfectionnement  dont  il  était 
utile  de  faire  l'essai. 

En  recommandant  à  vos  soins  l'essai  de  la  nouvelle 
méthode,  je  ne  vous  engage,  ni  à  provoquer  une  préfé- 
rence exclusive  en  sa  faveur,  ni  à  laisser  s'élever  aucune 
défiance  contre  les  établissements  qui  existent. 

Il  s'agit  bien  plus  de  procurer  l'instruction,  où  elle 
manque,  que  de  se  hâter  d'introduire  des  innovations 
dans  les  lieux  où  elle  s'est  conservée. 

Je  vous  invite  seulement  à  protéger  les  établissements 
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qui  se  formeraient,  d'après  une  met 
riiiée  et  (|ui  jouît  de  touleB  les  prâ 
l'Ordonnance  royale  du  29  février. 

Celle  Ordonnance  u  créé  tous  W I 
de  perfectionner  l'inslruclion  primi 
tonaux  exerceront  leur  Buneillaocf 
conforme  aux  intentions  du  Roi;  1 
et  continuelle  que  vous  donnerez 
ressanle,  de  votre  administration  ei 

Je  vous  adresse  trois  exemplair 
adopté  par  la  Société  formée,  dans  i 
lioration  de  l'enseignement  élément 


Lt!  Ministre  de  l'Entérieur  ne 
nioillcurs  termes,  que  le  but  \ 
prenant  les  moyens  de  propag 
maire,  était  de  la  faire  servir  à 
•  des  sentiments  religieux,  qui 
«  l'ordre  sooial  et  la  source  du  l 

Comment  M.  Laiiié,  qui  étail 
aussi  lionnùte  qu'intelligent,  n'a 
plus  sftr  moyen  de  réaliser  le 
éUiit  de  multiplier  les  Ecoles  cf. 
sanl,  en  assurant  le  recrutemer 
ques  mois  auparavant,  XAmi  de 
arlirle  très  remarqué,  avait  pub 
suivantes  : 

«  Nous  avons  une  inBlilution  < 
la  base   de   son   enseignement 

[|]   Itecucil  lies  circulaires   du  Mlnhtci 

p.  ni. 
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motifs  de  charité  et  de  piété,  se  consacre  a  inspirer 
ces  sentiments  aux  générations  naissantes;  qui  se 
contente  du  strict  nécessaire  et  s'honore  de  prati- 
quer la  pauvreté;  qui  édifie,  encore  plus  qu'elle 
n'instruit  ;  qui,  toute  entière  à  ses  fonctions,  les  rem- 
plit en  silence  ;  et  nous  négligerions  cette  institu- 
tion respectable,  nationale  et  chrétienne,  pour  favo- 
riser une  institution  protestante  et  étrangère!  Les 
Anglais  n'eussent  pas  été  si  inconséquents.  S'ils 
eussent  possédé  des  établissements  comme  ceux  de 
nos  bons  Frères,  nous  pouvons  être  assurés  qu'ils 
n'auraient  pas  accueilli  la  méthode  de  Lancaster. 
Plus  heureux  qu'eux,  nous  avions  ce  qui  leur  man- 
quait. Abandonnons-leur  les  écoles  à  la  Lancaster, 
et  gardons  nos  écoles  chrétiennes  (1).  » 

M.  Laîné,  qui  avait  vu  fonctionner,  à  Bordeaux, 
les  écoles  dirigées,  aux  frais  de  la  Ville,  par  les 
Frères,  ne  pouvait  ignorer  la  valeur  de  leur 
méthode  et  le  succès  de  leur  enseignement.  Sans 
doute  ;  mais  il  était,  dans  le  Ministère,  l'un  des  repré- 
sentants les  plus  passionnés  du  parti  libéral,  qui 
avait  adopté  comme  sienne  la  méthode  d'enseigne- 
ment mutuel  ;  et,  sans  s'assurer  si  cet  enseigne- 
ment, tel  qu'il  était  alors  organisé,  remplissait  les 
intentions  du  Roi,  au  point  de  vue  de  l'intérêt  reli- 
gieux, il  subordonna  cet  intérêt  capital  à  celui  de 
son  parti  politique  ;  il  ne  craignit  pas  de  mettre  Tau- 

(1)  Ami  de  la  Religion  du  31  janvier  f81G,  tome  vi  de  la  collectlun, 
p.  853. 
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,orilé Royale  au  service  d'une  inélhf 
lisce  et  propagée  par  des  hommes  < 
e  verrons  plus  loin,  D'étaient,  à  ' 
unis  de  la  Religion,  ni  ceux  du  Roi 
Pour  apprécier  la  véritable  pori 
aire  ministérielle  du  31  août  i816, 
e  passage  suivant  du  Rapport  sui 
Jonseil  d'administration  de  la  Socié 
ion  élémentaire,  fait  à  l'assembl 
16  avril  1817,  par  M.  Jomard,  l'un  < 

I  Pouvuna-nouii  Icrminer,  Messieurs, 
les  travaux  qui  ont  occupé  voire  Gons 
lière  assemblée  générale,  sans  rendre 
'datant  à  la  protection  qu'il  a  reçue,  ( 
le  la  part  de  S.  Ëxc.  le  Ministre  de  1' 
impie  particulier,  son  suffrage  recevrai 
le  la  noblesse  de  son  caractère  et  de 
listinguent.  Que  d'encouragements  et  t 
ispècc  ne  nous  a-t-il  pas  prodiguée,  poi 
mgalion  de  la  Méthode  dans  les  départ 
ent  de  verser  au  trésor  de  la  Société  u 
1  a  pris  lui-même  le  soin  lie  faire  trioi 
les  préventions,  des  entraves  auxquelle: 
outes  les  innovations  utiles,  en  raisi 
ililité.  C'est  à  la  lettre  du  Ministre  écr 
H  août  dernier,  que  nous  devons  lom 
noven  plus  efficace  pouvait  paralysci' 
;ette  lettre  où  le  Ministre  déclare  que  I 
néthodes  perfectionnées  pour  l'instru 
nvite  les  Préfets  à  proléger  les  nouvell 
)ns  a.  sa  protection  généreuse  que  noui 
lement  qui  se  prépare  au  Collège  des  i 
envoi  du  Jotimal  de  la  Société  h  toutei 
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publiques;  des  secours  pécuniaires,  des  emplacements 
d'écoles,  des  encouragements  de  tous  genres  accordés  aux 
institutions  nouvelles  qui  réclament  son  asssistance? 
Grâces  soient  rendues  au  Ministre  prévoyant  et  éclairé, 
qui,  reconnaissant  le  droit  qu'ont  tous  les  Français  au 
bienfait  de  l'instruction  première,  accueille,  honore  et 
soutient  Tunique  moyen  qui  existe  de  répandre  partout 
ce  bienfait  précieux,  depuis  les  villes  les  plus  populeuses 
jusqu'aux  hameaux  les  plus  oubliés  qui  soient  dans  le 
Royaume  (1)!  » 

Il  faut  bien  reconnaître  que  ces  éloges  étaient 
mérités,  car  le  Ministre  de  Tlntérieur  ne  pouvait 
faire  plus  qu'il  n'a  fait,  en  faveur  de  renseignement 
mutuel.  M.  Jomard  forçait  bien  un  peu  la  note,  lors- 
qu'il disait  :  «  Le  Ministre  soutient  Yiunqne  moyen 
qui  existe  de  répandre  partout  le  bienfait  précieux 
de  l'enseignement  primaire.  »  M.  Laine  avait,  en 
effet,  écrit  aux  Préfets  :  «  En  recommandant  à  vos 
«  soins  l'essai  de  la  nouvelle  méthode,  je  ne  vous 
«  engage,  ni  à  provoquer  une  préférence  exclu- 
«r  sive  en  sa  faveur,  ni  à  laisser  s'élever  aucune  dé- 
«  fiance  contre  les  établissements  qui  existent.  » 

Mais  hélas!  c'était  là  tout  ce  que  le  représentant 
du  Roi  Très  Chrétien  avait  trouvé  à  dire  et  à  faire, 
en  faveur  des  Frères  des  écoles  chrétiennes  et  des 
Sœurs  de  tout  Ordre  qui,  depuis  longues  années, 
prodiguaient  leur  dévouement  à  l'instruction  gra- 
tuite de  l'enfance  indigente  ! . . . 

(I)  Collection  de  Rapports  sur  renseignement  primaire  donnée  à  la 
Bibliothèque  de  la  Ville  de  Versailles  par  Jomard. 
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est  vrai  qu'à  cette  époque,  M.  La 
JUS  sur  les  avantages  de  la  noui 
irait  bien  la  faire  adopter  par 
■es.  C'est,  sans  nul  doute,  a  son  ii 
'réfet  du  Rhône,  saisissant  le  n 
pitre  général  des  Frères  était  réuri 
m  Supérieur  Général,  pour  l'engi 
idopter.  Le  Comte  Chabrol  de  Cro 
i  sa  lettre  : 

J'ai  rhoniicur,  Monsieur  le  Supérie 
)  adresser  ci-Joints  ileu:i  exemplaires 
;  ou  précis  de  celle  méthode,  autorise' 
«aiil  de  toutes  les  prijrogativE;3  asiiuré 
;c  royale  du  21>  février  ;  forlo  de  ses  s 
L  qu'y  prend  le  tloi,  elle  ne  peut  qn'u\ 
.  résulLHld  dirigée  par  des  personnei 
les  Frères  des  Ecoles  Ghrétieniies. 
J'ai,  en  couséquence,  Thonncur  de  v 
r  le  Supérieur  (iénéral,  de  vouloir 
I  vos  élubh'ssements,  le  mode  d'ensriig 
:  puis,  sous  quelques  rapports,  vous 
eus,  j'y  conlrihueraî  avec  le  plus  j: 


oici  lu  réponse  du  Supérieur  Généi 


Sluiiiieur  le  Comte, 
c  rHp|)ort  que  nous  avons  fait  de  voir» 
I  générale,  ainsi  que  votre  honorable 
règlements  de  l'école  proposée  ont  i 
:  respect, 
aditc  Assemblée  a  reconnu  a  l'unanim 
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est  incompatible  avec  nos  règlements.  Car  nous  avons  le 
bonheur  d'être  Religieux  sous  des  Constitutions  approu- 
vées du  Saint-Siège  et  patentées  par  le  Roi. 

Voici  inclus  un  extrait  de  ces  Règles  qui  font  notre 
bonheur,  notre  joie,  notre  couronne,  notre  seule  consola- 
tion dans  les  pénibles  travaux  do  notre  humble  état. 

S'il  ne  s'était  agi  que  de  changer  la  dénomination  des 
lettres  ou  queiqu'autre  partie  accidentelle  de  notre  ensei- 
gnement, sans  toucher  au  fond^  nous  étions  et  nous 
sommes  disposés  à  nous  y  prêter  pour  un  plus  grand  bien. 

11  faut  savoir,  Monsieur  le  Gomle,  que  nous  n'avons  em- 
brassé cette  profession,  aussi  humble  que  laborieuse,  que 
dans  la  seule  vue  de  Dieu  et  du  salut  éternel,  tant  pour 
nous  (|ue  pour  le  prochain;  et  voilà  pourquoi  nous  ensei- 
gnons. Car  ce  n'est  pas  l'intérêt  ou  l'ambition;  c'est  la 
gloire  de  Dieu,  de  la  religion  et  des  bonnes  mœurs;  voilà 
ce  qui  nous  anime.  Toutes  nos  instructions  tendent  là.  Si 
nous  enseignons  la  lecture,  l'écriture,  le  calcul  etc.,  c'est 
pour  attirer  les  enfants  aux  instructions  sacrées  de  la  reli- 
gion :  voilà  notre  but  principal  et  suprême.  Tout  le  reste, 
séparé  de  ce  but,  n'est  rien  pour  nous.  Or,  dans  le  plan 
proposé;  non  seulement  nous  ne  voyons  pas  que  la  Reli- 
gion domine,  mais  nous  y  apercevons  une  opposition 
directe  à  nos  principes,  une  subversion  totale  de  nos  règle- 
ments sans  lesquels  cependant  nous  ne  pouvons  exercer  en 
corps  religieux. 

Infiniment  éloignés  de  vouloir  entrer  en  concurrence, 
nous  cédons  le  terrain  à  ceux  qui  nous  le  disputent;  nous 
portons  l'influence  de  notre  sainte  profession  à  ceux  qui, 
comme  le  Roi  très  chrétien,  daignent  nous  accueillir. 
Qu'il  y  ait  des  écoles,  des  institutions  quelcrmques  à  côté 
des  nôtres,  cela  ne  nous  portera  pas  ombrage,  parcequc 
nous  n'avons  qu'une  vue,  c'est  de  nous  sanctifier;  et  tant 
qu'on  nous  permettra  d'y  travailler  selon  nos  statuts,  en 
paix  et  union  avec  tout  le  monde,  sans  envie  ni  concur- 
rence, ni  aucune  autre  prétention,  nous  demeurerons, 
comme  par  le  passé,  les  plus  humbles,  les  plus  soumis,  les 
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nés  au  bien  public  el  les  mains 

loyens. 

ns  ces  sentiments  que  J'ai  l'honi 

d  respeci,  etc. 

Signé  :  Frère 

e  jointe  à  celte  lettre  faisait  i 
tait  une  incompalibilitc  radii 
ipositions essentielles  de  la  Ri 
iliques  adoptées  dans  le  noi 
lement.  Ainsi,  il  était  presci 
moins  deux  (sallem  duo)  dans 
le  l'enseignement  mutuel  n'a 
re  pour  chaque  école,  fùt-ell 
élèves.  La  Note  montrait  sui 
le  de  concilier  les  deux  systèn 
^Dseijrnement  de  la  Religion 
ïxercices  religieux, 
avoir  pris  connaissance  de  c< 
du  Supérieur  Général,  le  Pt 
pas.  Nous  ignorons  si  le  Mir 
on  (ie  la  réponse  du  Frère  G( 
rons  trop,  c'est  qu'il  persist 
voir. 

a  pas  craint  d'accuser  les 
i  monopole  de  l'cnscigneme 
lur  la  population  urbaine  :  le 
ons  de  citer,  montre  comble 
,  injuste  et  mal  fondée. 

vp»  de  rinstilul  ites  Frère».  —  Correa] 


CHAPITRE  V 

LES  FRÈRES  SONT  EXEMPTES  DU  SERVICE  MILITAIRE  PAR  LA  LOI  DU 
10  MARS  1818;  EXAMEN  DU  SYSTEME  ADOPTÉ  DANS  CE  DUT.  — 
ARTICLE  DU  Motllieur  EN  FAVEUR  DE  LA  NOUVELLE  MÉTHODE. 
—  RÉPONSE  d'un  ÉCRIVAIN  CATHOLIQUE.  —  LES  MAIRES  ET  LES 
CURÉS  DE  PARIS  DEMANDENT  LA  TRANSLATION  DE  l'iNSTITUT  DES 
FRÈRES  DANS  LA  CAPITALE.  —  LETTRE  DU  MINISTRE  DB  l'iNTÉ- 
RIEUR  A  CE  SUJET.  —  INTERVENTION  DU  CONSEIL  QÉNÉRAL  DE  LA 
SEINE   EN   FAVEUR   DES   FRÈRES.    —   RÉPONSE   DU   MINISTRE. 

L'année  4817  s*écoula  paisiblement  pourTlnstitut 
de  Lyon  qui,  comme  nous  l'avons  vu,  multiplia  ses 
écoles  aussi  rapidement  que  l'iusuffisance  des  bâti- 
ments affectés  à  ses  Noviciats  et  la  pénurie  de  res- 
sources lui  permirent  d'accroître  le  nombre  des 
Frères  enseignants.  Le  Supérieur  Général  tenait,  par 
dessus  tout,  à  n'en  envoyer  aucun  aux  Villes  qui  en 
réclamaient,  avant  que  sa  moralité  et  sa  capacité 
eussent  été  suffisamment  éprouvées. 

Mais  l'année  1818  fut  une  année  d'épreuves  pour 
les  disciples  de  M.  de  la  Salle.  Elle  commença  par 
l'examen  du  Projet  de  loi  sur  le  recrutement  de 
l'Armée,  qui  mit  en  question  la  dispense  du  service 
militaire,  dont  ils  jouissaient  depuis  le  rétablisse- 
ment de  leur  Institut. 

Pour  bien  apprécier  la  solution  adoptée  par  la 
Chambre  des  Députés,  il  convient  de  rappeler  d'abord 
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cipconstances  dans  lesquelles 
ie,  et  les  coniiitions  dans  le; 
l'enseignement /)m»a/Vc.  Il  n'ei 
îrhe  de  rinstruetion.  ni  corps 
s,  ni  enseignement  d'Etal,  comi 
uis  la  loi  (le  1833.  Les  écoles  qi 
(  dans  l'article  1"  de  l'Onlor 
r1816,  (étaient  des  écoics  comt 
très  étaient  choisis  librement  j 
Q,  ou,  à  défaut  d'aecord  entre 
tonal  (ai-t.  20  et  21). 
orsque  les  Municipalités  jugeai 
fier  l'instruction  des  enfants  a 
ressaient  au  Supérieur  Général  ■ 
pieuse  des  Écoles  Chrétiennes 
a  dite  Ordonnance,  était  autori 
'ette  instruction,  «  auxconditioi 
communes  (art.  36V  •  Les  ft'< 
•i  établies,  tenaient  lieu  d'écc 
s  •  restaient  soumises,  comme 
reiliance  des  autorités  (art.  38)  ; 
aient  des  écoles  libres,  puisqu'f 
s  la  dépendance  de  l'IInivemté. 
I  n'y  avait  donc  pas  alors,  à  pr 
ierrice  public  d'enseignement  f 
sion  de  l'Instruction  publique  ( 
térieur,  avec  tous  leurs  foncti 
nt  activement  à  créer  ce  servi 
nts  mis  ti  leur  disposition  parli 
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gnement  mutuel;  mais  on  était  encore  loin  du  but, 
au  commencement  de  4818.  Les  maîtres  des  écoles 
iMncasténennes  n'avaient  pas,  d  ailleurs,  ainsi  que 
les  Frères  des  Ecoles  Chrétiennes,  l'honneur  d'appar- 
tenir à  une  Institution  reconnue,  par  TEtat,  comme 
Etablissement  d'utilité  publique. 

Or,  d'après  le  projet  de  loi  du  Maréchal  Gouvion 
SaÎDt-Cyr,  il  s'agissait  de  substituer  au  système  Impé- 
rial de  la  conscription,  qui  donnait  au  Gouvernement 
le  droit,  absolu  et  sans  réserve,  d'épuiser  les  généra- 
tions successives,  jusqu'à  leur  dernier  homme,  le 
système  du  contingent  annuel,  fixé  parles  Chambres, 
on  tenant  compte  des  exemptions  exigées  pjir  l'inté- 
rêt des  familles  et  par  celui  des  services  publics,  en 
un  mot,  par  l'intérêt  social. 

Sous  l'Empire,  tous  les  hommes  appartenant,  en 
vertu  de  leur  âge,  à  une  classe  appelée  sous  les  dra- 
peaux ,  ceux  d'entre  eux  qui  avaient  un  motif  d'exemp- 
tion, tel  que  celui  du  service  de  l'instruction  publi- 
que, ne  pouvaient  obtenir  que  la  dispense /?/'o?7W/'(» 
accordée  aux  Elèves  de  l'Ecole  Normale  par  le  Décret 
du  8  fructidor  an  XIII.  Le  Grand-Maître  avait  fait 
étendre  aux  Frères  des  Ecoles  Chrétiennes  le  bénéfice 
de  cette  exemption,  en  les  faisant  considérer  comme 
«r  attachés  à  l'Université  Impériale  (Avis  du  Conseil 
r/'£/a/ du  23  juillet  1811,  rapporté  ci-dessus,  p.  255). ï) 
Mais  nous  avons  vu  qu'après  avoir  approuvé  cet 
Avis,  l'Empereur  cédait,  trop  souvent,  aux  inexo- 
rables nécessités  de  la  guerre,  en  appelant,  sans 
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sliaction,  tous  les  cunscrils  sous 
La  Kestauralion  qui,  au  retour  du 
ndu  crier,  par  toute  la  France  ;  à  . 
■n!...  n'eut  pas  de  peine  à  respe 
s^timcs  d'exemption  du  service  n 
ptieulier,  celui  des  Frères,  appelés 
>ur  diriger  les  écoles  primaires. 
C'est  dans  ces  circonstances  que,  le 
it  lieu  la  discussion  du  Projet  de  k 
resse  rinstruction  publique,  le  Pro 
le  les  Elfti:es  de  l'Ecole  \ormale.  M. 
iNT,  député  de  Reims,  demanda  qii 
)n  fAt  étendue  aux  Fi-ères  des  Ec. 
dont  nos  départements,  dit-il,  oi 
besoin.  Il  importe  de  les  favoriseï 
plier,  s'il  est  possible.  Ils  ont  beaui 
notre  reconnaissance.  »  .\ussitAt,  i 
in  se  manifeste  à  Gauche  ;  mais  I'e 
rtement  appuyé  à  Droite.  La  discui^ 
s'établir,  malgré  les  députés  de  la  G 
mfuse,  comme  il  arrive,  si  souvent, 
irlementaircs,  en  présence  d'un  ai 
•ovisé.  Nous  nous  bornerons  à  reçu 
lux  éléments  de  cette  importante  i 

H.  Laibé,  Ministre  de  l'Inlérieur.  Sous 
îrnemcnt,  les  l'n'îres  des  Ecoles  chrélle 
ses.  llssontdestini'3  à  l'enseignement  dt 
s  vilIcB,  soit  dans  lea  campagnes.  Ils 
EUX  perpétuels.  Ils  ne  se  présentent  da 
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nombre  de  trois.  Ils  onl  une  maison  principale  à  Lyon, 
d*oii  ils  se  répandent  dans  les  différentes  villes  de  France 
et  dans  les  campagnes.  Cet  établissement  a  été  favorisé 
parle  Gouvernement  autant  qu*il  lui  a  été  possible,  et  à 
fégal  de  l'enseignement  mutuel  (?).  Il  De  suffit  pas  à  toutes 
les  demandes 

M.  DE  Barante.  On  vous  propose  ici  de  faire  une  dis- 
tinction spéciale  entre  les  hommes  qui  se  livrent  à  Tins- 
truction  primaire  :  les  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  rem- 
plissent cette  attribution  d'une  manière  très  respectable. 
Mais  le  système  de  votre  loi  est  de  donner  exemption  de 
service  à  celui  qui  rend  lui-même  à  l'Ëiat  un  service  dont 
TEtat  a  besoin.  Ainsi,  tous  ceux  qui  se  consacrent  à  Tins* 
truclion  primaire,  devraient  être  exempts,  et  vous  voyez 
combien  le  nombre  serait  considérable... 

M.  MousNiER-BuissoN.  Vous  accordez  une  exception  aux 
Elèves  de  l'Ecole  Normale  et  aux  jeunes  de  langues  :  ces 
premiers  sont  destinés  à  propager  l'instruction  élevée  ;  les 
Frères,  à  répandre  l'instruction  dans  la  classe  indigente.  Je 
ne  sais  commentées  derniers  ne  mériteraient  pas  la  même 
faveur.  J'appuie  l'exception. 

M.  le  Ministre  de  l'Intérieur,  Je  dois  rétablir  un  fait  que 
j'ai  omis  et  qui  peut  concilier  les  divers  avis.  C'est  à  Lyon 
qu'est  la  Maison  principale  djes  Frères;  c'est  de  cette 
maison  qu'ils  se  répandent  dans  les  communes.  Cette 
maison  peut  donc  être  considérée  comme  une  sorte  d'Ecole 
Normale  pour  l'instruction  primaire.  En  ce  sens,  vous 
auriez  à  décider  s'il  ne  conviendrait  pas  de  borner  l'excep- 
tion aux  Frères  qui,  de  l'Ecole  Normale  de  Lyon,  se  ré- 
pandent dans  les  départements. 

M-  DE  YiLLÈLE.  Le  clief-lieu  est  bien  à  Lyon,  mais  il  se 
forme  des  Frères  ailleurs,  et  notamment  dans  ma  ville  à 
Toulouse.  On  combat  l'exception  comme  très  étendue  ; 
elle  serait  bien  moindre  qu'on  ne  le  pense.  Il  ne  s'agit  pas 
d'exempter  tous  les  Frères.  La  plus  grande  partie  d'entre 
eux  a  passé  l'âge  de  l'appel.  Il  s'agit  d'exempter  ceux 
qui,  arrivant  à  cet  âge,   se   destinent  à  alimenter  Tinsti- 
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tiition.  Sans  doule,  si  Ton  vous  disait  d^exempler  (ou« 
los  professeurs  de  France,  le  nombre  serait  très  considt*^ 
rable  ;  mais  il  ne  s*agit  pas  d'eux,  puisqu'ils  ont  passé 
l'âge.  Il  s*agil  de  ceux  qui  doivent  le  devenir,  et  c'est 
pour  cela  qu'on  excepte  TEcoIc  Normale,  dont  les  élèves 
se  destinent  à  un  service  public  :  Tanalogic  est  parfaite, 
et  Tcxception  n'est  pu»  trop  étendue.  Vous  devez  celte 
marque  d'intérêt  aux  pauvres  et  à  une  Institution  reli- 
gieuse à  laquelle   vous  ne  sauriez  être  trop  favorable. 

M.  RoYBR-CoLLARn.  Je  ne  viens  point  combattre  Tamen- 
dément,  mais  donner  des  cclarcissementssur  Télat  présent 
des  choses.  Sous  le  dernier  (jouvernement,  et  jusqu'à  la 
Restauration,  l'Université  a  joui  et  pleinement  usé  du 
droit  d'exempter  de  la  conscription,  tous  ses  membres, 
tous  ceux  qu'elle  voulait  ou  pouvait  avouer,  même  les 
Frères  dos  Ëcoles  chrétiennes,  soumis  à  sa  juridiction,  et 
qui  ne  pouvaient  exercer  leurs  fonctions  sans  une  autori- 
sation de  l'Université.  Tel  était  Télat  des  choses. 

Mais  cet  état  est  prodigieusement  changé  par  le  projet 
de  loi.  L'exemption  en  faveur  de  l'Université  est  restreinte 
à  l'Ecole  Normale,  dont  les  élèves  se  destinent  à  rensei- 
gnement supérieur.  Or,  les  élèves  de  l'Ecole  Normale  no 
forment  pas  le  dixième  des  personnes  qui  se  vouent  à 
l'enseignement,  et  qui  entrent  dans  les  collèges  par  d'an- 
tres portes.  Je  n'ni  pas  demandé  que  l'exemption  fût 
étendue  à  celles-ci,  comme  par  le  passé  :  peut-être  aurai»- 
je  dû  le  faire. 

Mais,  en  ce  moment,  j'insiste  sur  la  différence  qui  existe 
entre  deux  Institutions  qu'on  voudrait  vainement  compa- 
rer. Les  élèves  do  l'Ecole  Normale  contractent  un  engage- 
ment. Ils  sont  liés  à  l'Etat,  et  l'Etat  se  lie  à  eux  |mr 
l'exemption  qu'il  leur  accorde.  Les  Frères  sont  fort  utiles 
et  assurément  fort  respectables  ;  ils  rendent  dos  services 
dans  les  villes  ;  il  serait  difficile  do  les  introduire  dans  les 
campagnes,  parce  cjue  leur  traitement  est  beaucoup  plus 
considérable  que  celui  des  maîtres  ordinaires.  Toutefois, 
ils  restent  dans  la  catégorie  généralo  do  ceux  qui  se  livrent 
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h  l'inslruclion,  otil  serait  trop  rigoureux,  pour  l'univorsa- 
lité  de  ceux-ci,  (le  ne  voir  appliquer  la  faveur  de  l'exemp- 
tion (ju'aux  Frères  des  Ecoles  Chrétiennes.  Si  l'on  trouve 
juste  de  l'accorder  à  ceux  de  ces  Frères  qui  sont  auto- 
risés par  l'Université,  elle  doit  être  accordée,  au  mérae 
litre  h  Uma  ceux  qui  se  vouent  à  l'instruction  publique. 

M.  Benoist.  11  ne  faut  pas  se  dispenser  de  faire  tout  h* 
bien  qu'on  peut,  parce  qu'on  ne  peut  faire  tout  celui 
qu'on  voudrait  opérer.  Il  y  a  une  grande  différence  entre 
les  Frères  et  les  personnes  dont  vient  de  parler  M.  le  Chef 
de  l'Université.  Les  individus  dont  il  parle,  n*ont  pa«  de 
lien,  d'engagement  ;  ils  n'ont  pas  une  carrière  entièrement 
déterminée  ;  ils  sont  maître  de  la  quitter.  Tel  est,  aujour- 
d'hui, ou  se  propose  d'être,  maître  de  quartier,  agrégé, 
professeur,  (pii  demain  fera  tout  autre  chose. 

Les  Frères,  au  contraire,  appartiennent  à  une  InRtitu- 
lion  religieuse  ;  ils  ne  font  pas  de  vœux,  mais  ilBont  un 
état,  une  carrière,  une  profession  :  ils  ont  un  engagement 
avec  leur  chef,  avec  la  Maison  (fui  les  a  formés,  ils  n'ont 
pas  de  traitement  de  l'Etat  ;  ils  ne  sont  appelés  à  leurs 
fonctions  que  par  des  vues  religieuses  et  vraiment  chré- 
tiennes :  vous  ne  sauriez  trop  les  encourager.  J'appuie 
l'exception. 

M.  Jacoiinot-Pampelune.  Je  demande  que  l'exceplion 
ne  soit  appliquée  aux  Frères  que  lorsqu'ils  auront  con- 
tracté, envers  la  Commission  d'instruction  publique,  l'en- 
gagement de  servir  [)endanl  vingt  ans. 

M.  DuvERGiEn  DE  Hauranne.  Je  crois  que  l'amendement 
de  M.  Jacquinot  est  le  seul  qui  soit  admissible,  le  seul  (|ui, 
en  accordant  rexeni|)tion  qu'on  demande,  donne  la  garan- 
tie nécessaire 

M.  RovER-CoLLARD.  Je  propose  la  rédaction  suivante  : 

Après  l'alinéa  des  élèves  de  l'Ecole  Normale  :  «  Seront 
également  dis[)en8é8  les  autrcH  membres  de  l  instruction  pu- 
blique^  lors(pi'ils  auront  contracté,  envers  le  Ccmseil  Supé- 
rieur d'instruction  publique,  l'engagement  de  servir  pen- 
dant dix  ans. 


396  L'INSTITUT  DES  FRfîHKS 

<i  Cellt;  dig|iositiun  est  a|i|)licahlG  aux  f'rh 

c/tréliennes.  <> 

Une  vive  discussion  s'engage  ici  sur 
la  durt^c  de  l'engagement.  Plusieurs  me 
Droite  soutiennent  «  qu'il  est  impossible 
une  Institution  religieuse  d'autres  conditi( 
engagements  que  ceux  autorisés  par  ses 

M.  DuvERGiER  nE  Hauranne.  It  ne  h' agit  [ 
quels  sont  les  statuts  des  Frf-res  et  ce  que  cet 
permettent,  mais  de  ce  qu'ils  doivent  &  l'Etat  ' 
n'est  |)oint  un  engagement  force  qu'on  leur  i 
une  condition  à  laquelle  on  attache  l'exempti 
ri^tat  est  bien  eu  droit  d'imposer  une  telle  c< 

M.  de  BoKALD  parait  à  la  trii}une.  {Un  pn 
s'établit.)  La  parité  qu'on  a  voulu  établir  enl 
de  l'Ecole  Normale  et  les  Frères  des  Kcoles 
n'est  point  exacte.  Les  élèves  de  l'Ecole  Norn 
un  engagement  de  dix  ans  envers  l'Universi 
deson  côté,  l'Université  contracte  envers  eux 
de  les  enseigner,  de  les  entretenir  pendant  t 
qu'ils  aunt  h  l'Ecole,  et  de  les  pincer  ensuit 
ont  acquis  l'instruction  nécessaire  pour  se  i 
truction.  S'ils  quittent  le  service  de  l'instrut 
terme  dn  leur  engagement,  ils  sont  susceptible 
suivis  devant  lea  Tribunaux,  pour  que  l'Eta 
remboursement  des  frais  d'entretien  et  de  sub) 
lui  ont  coûte. 

Quant  aux  Frères  des  Ecoles  chrétiennes 
son  n'existe  pas;  l'Univern'lé  ne  les  instiiu: 
instruit  pas,  ne  les  nourrit  pas  ;  l'Université 
pas  à  les  placer  ;  l'Université  ne  leur  donne 
ment  :  ils  ne  lui  doivent  rient;  i'instructioi 
porter  aux  pauvres,  ils  l'ont  puisée  en  eux-» 
sein  i/c  leur  propre  Inslilulion.  Je  ne  sais  paa 
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(Je  M.  Rover-  Col  lard,  de  leur  faire  prendre  un  engage- 
ment envers  l'Université,  pourra  leur  convenir  ?...  (6W 
foule  de  voix  à  gauche  \  Qu'est-ce   que  cela  fait...  C'est 

précisément  pour  cela Aux  voix,   aux  voix  Tamcn- 

dement.) 

M.  RoYER-CoLLARD.  La  Chambre  doit  avoir  ses  idées 
parfaitement  dcterminces  sur  ce  qui  lui  est  proposé  ;  c'est 
de  rétablir  ce  qui  existait  en  faveur  de  l hutruction  publi- 
que et  à  regard  des  Frères  avant  la  Restauration.  Il  est  ici 
question  de  deux  engagements  :  l'un,  que  j'appellerais  do- 
mestique, et  l'autre  avec  l'Ktat.  Le  premier  ne  doit  point 
être  pris  en  considération.  (Vcst  envers  l'Etat  que  s'enga- 
gent les  élèves  de  l'Ecole  Normale  ;  car  F  Université^  c'est  la 
puissance  publique  appliquée  à  la  direction  de  r Instruction 
publique.  L'engagement  de  ces  élèves  est  le  véritable  motif 
de  l'exemption  qu'on  leur  accorde.  Les  Frères  ne  peuvent 
élre  exemptés  comme  personnes  religieuses  qui  se  sont 
engagés  à  certaines  pratiques  et  à  l'obéissance  envers  des 
Supérieurs  ({ue  la  loi  ne  connnaît  pas  ;  ils  ne  peuvent 
l'être  que  comme  personnes  vouées  a  un  service  public, 
sous  l'autorité  des  chefs  de  ce  service.  Peut-on  leur  accorder 
une  plus  haute  faveur  que  de  les  traiter  comme  les  élèves 
de  l'Ecole  Normale,  appelés  de  toutes  les  parties  de  la 
France  par  la  voie  du  concours?  Qu'ils  s'engagent  donc 
envers  l'Etat  comme  ceux-ci.  Si  vous  associez  à  la  môme 
exemption  les  deux  espèces  d'individus,  vous  devez  leur 
demander  envers  l'Etat  un  engagement  semblable,  vous 
devez  exiger  d'eux  une  égale  garantie 

Lm  foule  de  voix.  Appuyé,  appuyé,  aux  voix  Tamen- 
demcnt. 

En  vain,  les  orateurs  de  la  Droite  essayèrent  de  se  faire 
entendre.  Les  cris  :  aux  voix  l'amendement  de  M.  Royer- 
Collardl  se  renouvellent. 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre.  L'amendement  de 
M.  Royer-Collard  est  adopté  à  une  forte  majorité  (1). 

(1)  Moniteur  du  2  février  1818.  —  La  loi  est  du  10  mars  1818. 
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Exploitant  hardiment,  dans  l'intérêt  < 
les  passions  anti-religieuses  atixquelle! 
part  des  Députes  do  la  Gauche  sacrifia 
cipes  de  la  vraie  liberté,  le  chef  des  Do 
craignit  pas  de  démasquer  ses  préten 
la  Chambre,  en  les  formulant  avec  la 
clarté  :  «  rctaùlir  ce  qui  existait  en  fai: 
a  truclion  publique  et  à  l'èfjm-d  des  Fi\ 
ff  Hestauration  t>,  c'est-à-dire  le  Monopo! 
l'Vniverstlc  Impériale,  jusque  dans  soi 
aux  Fi'ères  des  Ecoles  Chrétiennes. 

Malgré  la  disparité  si  justement  établi 
Bonald,  entre  les  élèves  de  l'Ecole  No 
Frères  des  Ecoles  Chrétiennes,  malgré  ce 
diversion,  le  chef  de  l'Université,  envel 
habileté,  les  Frères  dans  un  mouvemi 
parvint  à  mettre  une  fausse  étiquette  à 
tion  légale  du  service  militaire,  en  les 
tort,  aux  Elèves  de  l'Ecole  Normale. 

Si  la  coalition  des  Députés  Ministéi 
Gauche  n'eût  pas  étouffé  la  discussion,  il 
aux  orateurs  de  la  Droite,  de  montrer  q 
sitions  de  l'Ordonnance  Royale  de  1816 
gnement  primaire,  étaient  incoucilia 
Monopole  de  l'Uiiiversitc  impériale,  et* 
Clirétiennes  établies  dans  les  Commune 
de  conventions  avec  l'Institut  des  Frères 
cette  Ordonnance,  ne  constituaient  nul 
st'n-ice  public,  sous  n  l'autorité  des  chefs  d 
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Mais  il  faut  bien  reconnaître  que  la  Droite,  sur- 
prise par  l'habile  tactique  des  Doctrinaires,  ne  sut 
pasopposer,  au  système  spécieux  deM.  Royer-CoUard, 
un  autre  amendement  qui  eût  permis  aux  Frères  de 
contracter  l'engagement  décennal  devant  le  Maire 
ou  le  Préfet,  c'est-à-dire  devant  une  Autorité  indé- 
pendante du  Monopole  Universitaire.  C'était,  à  nos 
yeux  du  moins,  le  seul  moyen  de  concilier  rhitêrvt 
social  de  l'enseignement  chrétien,  garanti  par  TOr- 
donnance  Royale  de  181G,  avec  le  droit  de  l'Etat  en 
ce  qui  regarde  l'obligation  du  service  militaire. 

Nous  verrons,  plus  loin,  le  parti  que  la  Commis- 
sion d'instruction  publique  sut  tirer  de  la  victoire  de 
son  Président.  En  attendant,  elle  continua  de  favori- 
ser l'enseignement  mutuel,  oubliant  la  parole  du 
Ministre  de  l'Intérieur,  qui  venait  de  s'engager,  de- 
vant la  Chambre,  à  mettre  les  deux  méthodes  sur 
un  pied  d'égalité. 

Ce  n'était  pas  seulement,  par  des  circulaires  minis- 
térielles que  le  Gouvernement  assurait  à  l'enseigne- 
ment mutuel  la  protection  de  ses  agents,  h  tous  les 
degrés  de  l'échelle  administrative.  Pour  stimuler 
leur  zèle,  il  ouvrait  les  colonnes  du  Journal  officiel 
aux  apologies  les  plus  chaleureuses  de  la  nouvelle 
méthode.  Nous  citerons  seulement  quelques  lignes 
d*un  grand  article,  ou  plutôt  d'un  manifeste,  publié 
dans  le  Moniteur  du  13  janvier  4818. 

Après  avoir  fait   la  critique  de   l'enseignement 
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simultané,  on  exalte  les  Rvanlages  de  l'en 
mtihiel  : 

Ge  procédé  qui.  dans  le  détail  de  l'exécutio 
voir  des  formes  diverses,  offrait  la  solution  ( 
Mais  il  était  encore  peu  connu  en  France,  et  i 
le  propager. 

Le  gouvernement  uulorisn  ;  le  Corps  en 
prouva  ;  les  dignitaires  ecclésiastiques  conco 
lu  Congrégation  des  Frères  de  la  Doctrine  Cl 
lit  aucune  réponse  aux  ouvertures  qu'elle  av 
y  a  lieu  de  croire  qu'elle  se  trouvait  liée  par  si 

Le  tîouverneinent  est  bientôt  devenu,  non 
prolecteur,  mais  le  promoteur  de  cette  cr 
applaudi,  encourngc  ;  il  a  fourni  les  moyens, 

Par  son  Arrêté  du  2â Juillet  4817,  laCommi 
d'instruction  publique  a  fondé,  dans  chaq 
d'Académie,  une  école  modèle,  destinée  à  sei 
naire  pour  les  instituteurs....  Ainsi  les  Juges  na 
péteuts...  ont  achevé  d'imprimer  le  caracté 
essais  nouveaux,  d'en  consacrer  l'utilité  et  < 
seignement  mutuel  en  une  institution  véritabl 
nale 

Des  milliers  de  témuins  sont  entrés  dans 
asiles  ouverts  à  l'enfance.  Jusqu'alors  ignori 
ciplinée.  Qu'y   ont-ils  vu?...  Us  ont  vu   cet 


(t)  Il  est  lion  de  fnire  remarquer  <iuc 
l'approbation  donnée,  le  10  seplembre  1816,  par  Ml 
(iénéraux  de  l'.^rchevique  de  Paris,  au  Riglemtnt  itu 
ikoles  catholique-1  du  déparUment  'le  la  Seine.  Les  éi 
seules  ri'gies  par  ce  ItËglement,  avaient  arbora,  avan' 
l'.\rcbov(>ché.  ce  Ulre  d'écoles  culAoliguM,  qui  ne  se 
aucun  anlrc  document  rclntir  au\  dites  écoles.  C'ëta 
une  sage  précanlion,  prise  en  exécution  de  l'article  40 1 
Royale  du  !!)  Tévrier  IBIB,  aux  termes  duquel  ■  les 
«  Evéquea  pouvaient  prendre  connaissance  de  i'enseigr 
■  dans  les  écoles  du  cnltc  catbolique.  » 
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d*enfans  accouranl  joyeux  à  l'école  dont,  jusques-là,  ils 
s'éloignaient  avec  horreur,  assiégeant  ses  portes  avant 
rheure  fixée  ;  l'ordre  le  plus  parfait  régnant  au  milieu  du 
nombre  et  du  mouvement  ;  l'obéissance  aussi  prompte 
que  facile  ;  Tactivité  individuelle  constamment  entretenue 
au  sein  de  l'harmonie  générale  ;  une  sorte  de  législation 
intérieure  scrupuleusement  suivie  ;  ses  jeunes  ministres 
connaissant  déjà  le  sentiment  de  l'honneur  et  du  devoir  ; 
en  un  mot,  une  sorte  d'image,  en  petit,  d'une  société  bien 
ordonnée. 

Qu'ont-ils  vu  encore  ?  Des  écoles  V9*aiment  françaises  où 
l'image  d'un  Roi  vénéré  est  offerte  aux  regards  et  préside 
aux  exercices  ;  où  son  nom  est  respecté  et  béni  chaque 
jour  ;  ils  ont  entendu  ces  cantiques,  dans  lesquels  les  voix 
enfantines  portent  en  chœur  vers  le  ciel  la  prière  con- 
sacrée pour  le  Prince  père  de  son  peuple. 

Qu'ont-ils  vu  encore  ?  Des  écoles  véritablement  chré- 
tiennes, etc 

Cette  fois,  réloge  dépassait  tellement  la  mesure 
qu'une  réaction  se  fit,  en  faveur  des  Frères.  Divers 
écrivains  publièrent,  en  réponse  à  cette  pompeuse 
apologie,  des  observations  qui  redressèrent  un  peu 
ropioion  publique.  L'abbé  Dubois,  d'Orléans,  fil 
paraître  une  brochure  dans  laquelle,  comparant  les 
résultats  des  deux  méthodes  rivales,  il  fit  ressortir, 
avec  clarté,  la  supériorité  de  celle  des  Frères  (1). 
Un  autre  opuscule,  écrit  par  un  ancien  partisan 
désabusé  du  système  Lancastérien,mit  à  nu  les  vices 
pédagogiques  et  moraux  de  ce  système.  En  voici 
quelques  extraits  : 

(1)  Réponse  des  défenseun  des  Frères  à  un  article  inséré  dans  le 
Moniteur  du  13  janvier,  par  l'abbé  Dubois,  chanoine  d'Orléans. 
Broch.  in-8.  Paris,  Adrien  Le  Glere,  18 18.  » 

26 


402  L'INSTITUT  DBS  FRÈR 

Quel  eisl  ilonc  cet  engcignemenl  not 
enfans  du  peuple?  Quelle  est  celte  méibo 
rapide  dans  sa  marche?  Merîte-t-elle  d 
ans,  tant  prAnée,  tant  exaltée  par  les  f 
pauvres,  par  les  bienraiteurs  de  rhumiti 
pettes  philosophiques?  G'eet  une  étra 
France,  pendant  le*  Gent-Juurs;  c'est 
Ministre  île  Bonaparte,  d'un  Comte  rép 
tenant-Général  Garnot;  c'est,  comme 
même,  une  auxiliaire  sûre  et  infaillihl 
d'une  manière  miraculeuse,  les  beaux  p 
et  d'indépendance,  que  ce  généreux  ad 
lait,  à  tout  prix,  ressusciter  dans  la  pat 

Qu'un  étran^^r  entre  à  Saint-Jean  de 
révolte  de  la  Hertc  et  de  l'arrogance  i 
sieurs;  chacun  d'eux,  armé  d'une  baguel 
en  faction  ù  la  tète  de  l'escouade  qu'il  i 
que  tout  plie  sous  son  autorité  ;  tous  ( 
moindre  sigue  de  leur  chef,  toujours  pr 
tir  la  marque  de  son  pouvoir...  Cet  enl 
jeune,  à  commander,  contractera  néce 
tude  de  l'insubordination  et  de  l'indépen 
plus  qu'avec  peine  a  ses  parons  et  à  ses 

Voilà  pourtant,  selon  tes  partisans 
nouveau,  le  grand  mobile  de  l'émulatk 
pire  la  méthode  à  tous  les  enfans,  de  c( 
écoliers,  pour  devenir  maîtres.  Certes, 
sisttT  à  un  semblable  honneur?  Quel  i 
de  n'être  plus  surveillé,  mais  de  surveil 
puni,  mais  de  punir,  de  n'être  plus  él 
seurl  C'cat  ainsi  qu'une  vanité  ïnsoule 
présomptueux  bouleversent,  en  un  m< 
jeunes  télés  et  désorganisent  l'écônomi 
nation... 

Je  le  demande  maintenant,  cet  cnseig 
le  mécanisme  de  son  exécution,  mcritaicn 
i  ce  que  nous  avons  eu,  jusqu'à  ce  }our? 
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de  bon,  ses  zélateurs  ont  été  forcés  de  l'avouer  eux- 
méoies»  appartient  à  une  école  plus  ancienne,  plus  sûre 
que  la  leur,  puisque  les  Frères  des  Ëcoles  chrétiennes  se 
présentent  avec  un  siècle  d'expérience  et  de  succès,  tandis 
que  leur  méthode  est  encore  au  bercau.  Il  restera  donc 
à  ces  Messieurs,  pour  toute  gloire,  pour  toute  espé- 
rance, un  mode  d'enseignement  essentiellement  vicieux, 
puisqu'il  n'a  d'autre  base  que  la  légèreté  et  la  dissipation, 
Torgueil  et  Tindépendance.  En  vérité,  fallait-il  faire  tant 
de  bruit,  pour  une  nouveauté  si  dangereuse  et  si  nuisible  ?... 

A  quoi  sert  la  rapidùé,  pour  des  enfans  de  six,  huit  et 
dix  ans?  Est-il  si  nécessaire  de  faire  des  docteurs  aussi 
jeunes?  Où  lesplacera-t-on,  si  la  méthode  est  si  étonnante 
dans  sa  marche,  où  les  placera-t-on  à  dix  ans,  après  leur 
cours  élémentaire?  A  cet  âge,  n'ayant  point  encore  fait 
leur  première  communion,  on  ne  pourra  les  mettre  en 
apprentissage;  presque  tous  les  maîtres  n'en  veulent 
point,  s'ils  n'ont  satisfait  à  ce  premier  devoir;  ou  si,  par 
malheur,  on  les  y  plaçait  avant,  c'en  serait  fait  de  ces 
pauvres  enfans.  Ils  ne  fréquenteront  plus  les  catéchic». 
mes,  ils  ne  seront  point  instruits  de  leurs  obligations, 
comme  chrétiens,  puisque  l'article  du  13  janvier  nous  dé- 
clare qu'on  ne  s'occupe,  dans  les  nouvelles  écoles,  qu'à 
leur  apprendre  les  principes  de  lecture,  d'écriture  et 
d'arithmétique,  et  qu'on  abandonne  aux  pasteurs  le  soin 
de  leur  donner  l'instruction  religieuse.  Les  enfans  élevés 
ainsi  ne  pourront  être  jamais  que  des  sujets  médiocres; 
les  partisans  de  la  méthode,  auront,  peut-^tre,  à  gémir, 
un  jour,  de  les  avoir  formes. 

Chez  les  Frères,  ces  dangers  n'existent  ou,  du  moins, 
n'existent  presque  pas  ;  comme  l'instruction  religieuse 
marche  de  concert  avec  l'instruction  élémentaire,  l'une 
ralentit  l'autre,  et  c'est  tout  profit  pour  les  enfans.  Après 
avoir  passé  trois  ou  quatre  années  avec  ces  religieux,  ils 
sont  instruits  de  tout  ce  que  des  enfans  peuvent  et  doi- 
vent savoir  :  l'amour  et  l'attachement  pour  leur  Dieu  et 
pour  leur  Roi;  le  respect  et   l'obéissance  à  leurs  pa- 
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renU  et  a  leurs  mailresj  l'horreur  du  crin 
ces  de  la  vertu.  Voilà  le  plus  précieux  très 
quièrenl  auprès  des  Frères  ;  tandis  qu'en 
écoles  nouvelles,  ils  ne  sont  pas  fort  habiles 
miers  principes  de  l'instruction  élémentaire, 
à  fait  étrangers  à  l'instruction  religieuse,  se 
cependant,  il  est  bien  difficile  qu'une  école  ( 
française  et  surtout  vraiment  rhrélienne. .. 

Il  est  vrai  que  l'on  pourra  objecter,  avec  ur 
son,  que  l(.'s  Frères  ne  sont  pas  assez  nombrei 
appelés  partout.  J'en  conviens;  ils  sont,  en  ce 
capables  de  satisfaire  aux  demandes;  mais  il  e 
très  facile  de  les  multiplier  :  d'abord,  el  avï 
l'Administration  de  la  Seine  ne  soit  pas  aussi 
ji  leur  démarches  ;  depuis  quatre  ans,  ils  so 
maison  à  Paris,  pour  y  fonder  un  Noviciat;  i 
douleur  de  voir  toujours  leurs  sollicitations 
Beaucoup  d'anciens  couvents  existaient  et  exU 
presque  tous  ont  été  réparcs  et  mis  en  état  : 
pour  les  Frères,  l'enseignement  mutuel  a  tou 
férence.  Il  y  a,  pour  la  Méthode,  des  somme 
ce  sont  les  journaux  de  la  Société  qui,  tous  le 
l'annoncent.  Avec  ces  sommes  immenses,  qi 
on  pourrait  former!  Ce  ne  sont  pas  les  suje 
quent,  ce  sont  les  moyens  (1). 

Ces  observations,  si  piquantes  et  si  ji 

impression  sur  les  esprits  non  prévenu! 

qui  n'étaient  pas  enrôlés  dans  le  parti  li 

mouvemeat  muluellislc.  Les  catholiques  ■ 

rent  à  comprendre  qu'il  était  temps  d 

d'établir,  à  Paris,  un  Institut  qui,  dans  s 

ment  de  la  Capitale,  ne  trouvait  plus,  qi 

(I)  Un  mot  tur  Vtnuigtteaienl  mutaêl,  en  réponse  a 
13  janvier  IBIB,  Broch.  in-S.  Paria,  imprimerie  Le  Noi 
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ment,  Tappui,  les  moyens  d'action  et  les  ressources 
indispensables  à  son  extension.  Le  Clergé  paroissial, 
les  Bureaux  de  charité  et  les  Associations  charitables 
qui  s'efforçaient  de  développer  l'instruction  chré- 
tienne des  enfants  du  peuple,  avec  autant  de  zèle  et 
beaucoup  moins  de  bruit  que  les  partisans  de  la  nou- 
velle méthode,  s'aperçurent,  enfin,  que  le  meilleur 
moyen  de  réussir  était  de  faire,  pour  l'Institut  des 
Frères  des  Ecoles  chrétiennes,  ce  qu'on  avait  fait, 
peu  d'années  auparavant,  pour  l'Institut  des  Filles 
de  la  Charité,  dont  la  Maison-Mère  avait  été  fixée  à 
Paris,  par  la  concession  perpétuelle  des  immeubles 
de  fa  rue  du  Bac. 

Vers  le  mois  de  mars  1818,  les  Curés  de  Paris  s'en- 
tendirent, dans  ce  but,  avec  les  Maires  des  douze 
arrondissements,  pour  demander  au  Préfet  de  la 
Seine  d'accorder  aux  Frères  une  maison  où  ils  pour- 
raient établir,  avec  un  noviciat,  le  chef-lieu  de  leur 
Institut.  La  négociation  se  poursuivait  activement, 
lorsque  le  Curé  de  Saint-Roch  apprit,  tout  à  coup,  la 
mise  en  adjudication  de  l'immeuble  qu'on  avait  en 
vue,  pour  cette  destination.  Le  vénérable  abbé  Mar- 
duel  s'empressa  d'adresser  au  Roi  la  lettre  suivante  : 

SUPPLIQUE  ADRESSÉE  AU  ROI 

POUR   PROCURER   AUX  FRÈRES  DES  ÉCOLES   CHRÉTIENNES 

UN   CHEF-LIEU   A   PARIS. 

«  Sire, 
«  Convaincus,  plus  que  jamais,  du  bien  que  peuvent 
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lire  les  Frères  des  Écoles  chrét 
ération  de  la  France  et  le  sait 
de  Paris  ont  demandé  à  M.  le  I 
it  de  la  Seine  qu'on  leur  ar^cord 
rue  du  faubourg  Saint-Martin, 
l'ancienne  Maison  de  Santé,  parc( 
•gien,  y  traitait  des  malades  pay 
!,  pour  transporter  son  établiss 
rand  emplacement  mieux  bâti  et 
la  réponse  n'aurait  rien  laissé 
3  renfermait  l'offre  d'iudemnise 
ne  rente  équivalente  au  produit 
lais  il  fallait  le  consentement  d 
les  hospices;  nous  l'avons  soll 
ires  étaient  très  favorablement  ( 
léanmoins,  l'ordre  est  donné  de 
ie  propriété,  pour  être  vendus 
lonsterné  en  apprenant  cette  I 
■nti  qu'il  n'y  avait  pas  un  moi 
'allait  supplier  Votre  Majesté  i 
lisante  autorité,  pour  raceom 
le  M.  le  Préfet,  eonforme  à  rein 
[aires  de  la  Capitale,  afin  que 
s  des  Écoles  chrétiennes,  mis  ei 
cuble,  puisse  y  établir  : 
■  Le  chef-lieu  de  son  Institut; 
•  Un  vaste  Noviciat  capable  ( 
nombre  de  sujets  qui  se  prése 
tligé  de  refuser,  quoique  les  do 
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de  toutes  parts,  prouvent  la  nécessité  de  nouvelles 
admissions  ; 

«  3*  Un  petit  Noviciat  dont  le  but  serait  de  former 
des  Maîtres  d'école  surtout  pour  les  paroisses  de 
campagne  ; 

«  4"^  Un  bâtiment  séfiaré  pour  des  jeunes  gens  dont 
les  inclinations  perverses  exigeraient  une  surveiU 
lance  spéciale  (i). 

«c  Sire,  combien  il  est  intéressant  qu*un  Etablisse- 
ment qui  réunirait  tant  d'avantages,  fût  formé  dans 
la  capitale,  immédiatement  sous  les  yeux  et  la  pro- 
tection de  Votre  Majesté. 

«  La  moindre  manifestation  de  votre  volonté  à 
l'Administration  des  hospices  lèverait  tous  les 
obstacles. 

«  Il  serait  difficile  de  porter  à  cent  mille  francs  le 
produit  de  la  vente  de  cet  immeuble,  vu  le  mauvais 
état  des  bâtiments. 

«  Ce  sacrifice  procurerait  un  faible  dédommage- 
ment de  plus  de  deux  millions  de  valeurs  des  anciens 
Établissements  que  le  Régime  avait  acquis  ou  boni- 
fiés, avant  la  Révolution,  et  dont  le  Gouvernement 
jouit,  tels  que  ceux  de  Lyon  (2),  de  Rouen,  de  Maré- 
ville  près  Nancy,  d'Angers  et  de  Melun,  sans  parler 


(0  Ce  paragraphe  a  besoin  d'une  explication  :  on  la  trouvera  aux 
pièces  justifleatives,  sous  ce  litre  :  Des  Pensionnats  de  force  dirigés 
par  les  Frères. 

(2)  L'abbé  Marduel  croyait  que  la  Maison  de  Lyon  avait  appartenu 
aux  Frères  avant  la  Révolution  :  nos  lecteurs  ont  déjà  reclîflé  cette 
erreur. 
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i  infinité  d'autres  qui  ont  été  a] 
lans  toute  laFrancp. 
le  supplie  Votre  Majesté  de  i 
é  que  je  prends  de  m'adress< 
sans  même  prendre  l'attache  d 
signature  de  mes  confrères  ci 
pouvant  être  très  préjudiciabl< 
nde  qui  n'a  pour  objet  que  le  1 
e  suis  avec  respect,  etc. 

Siffné  : 
Curé  de  Se 
iFls,  le  22  Juin  18IS  (2). 

ir  attirer  et  fixer,  à  Paris,  l'In: 
Icoles  clu-étiennes,  les  curés 
ïrd  avec  les  maires  des  arror 
aient  donc  que  l'on  concédai 
;  propriété  de  la  maison  Duboi 
nt  des  confiscations  révolu tionn 
lillé  cet  Institut  des  import 
onnés  dans  la  lettre  du  curé  ( 
Etat  s'était  appropriés, 
dédommagement  eût  été  d'à 
que,  par  une  exception  inexpl 
,  la  Congrégation  de  Saint-Yon 
pas  été  comprise  dans  les  mesui 
i,  en  faveur  des  Ordres  ensei 

!n  mai^  de  celle  lellre,  le  MinUtre  t 

wr  \t  Roi  ~  Mtwtr  et  que  fait  la  fille 

i. 

rehivet  NaliomtUt,  F"  78,108. 
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tables,  sous  le  Consulat  et  le  premier  Empire  (voirie 
chapitre  2  du  livre  I"  et  le  chap.  3  du  livre  II).  Il  est 
vrai  que  l'immeuble  demandé,  par  les  curés  et  les 
maires  de  Paris,  n'avait  jamais  appartenu  aux  Frères; 
mais  c'était  un  bien  d'origine  charitable,  confisqué 
sur  une  ancienne  communauté  religieuse  pendant  la 
Révolution  (1).  La  concession  gratuite  de  cet  im- 
meuble à  une  autre  communauté,  moyennant  indem- 
nité payée  aux  Hospices,  par  l'Etat  ou  la  Ville  de  Pa- 
ris, réunissait  donc  toutes  les  conditions  d'utilité 
publique,  de  convenance  et  d'équité  qui  pouvaient 
la  justifier.  Le  gouvernement  royal  devait  y  voir,  en 
outre,  un  acte  de  reconnaissance  pour  les  services 
rendus,  par  l'Institut  de  M.  de  la  Salle,  à  l'instruction 
populaire,  avec  tant  de  dévouement  et  de  désinté- 
ressement. 

Il  n'est  pas  douteux  que  la  supplique  du  curé  de 
Saint-Roch  n'ait  été  favorablement  accueillie  par  le 
Roi,  carie  Ministre  de  l'Intérieur  s'empressa  d'adres- 
ser au  Préfet  de  la  Seine  les  instructions  suivantes  : 

Paris,  29  juin  1818. 

«  Monsieur  le  Comte, 
«  Les  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  ont  demandé  la 


(1)  La  Maison  Dubois,  ou  pour  l'appeler  de  son  vrai  nom,  la  Maison 
de  iarUé  avait  d'abord  été  établie,  le  16  nivôse  an  X,  dans  les  bâti- 
ments de  l'ancien  Hospice  du  Saint  Nom  de  Jésw,  fondé,  en  1634, 
par  saint  Vincent  de  Paul,  administré  par  des  Frères  de  la  Mission, 
et  desservi  par  les  Filles  de  la  Charité.  Après  la  suppression  des 
Communautés  religieuses,  cet  établissement  fut  sécularisé  par  un 
arrêté  de  la  Convention  du  22  frimaire  an  II,  et  réuni  ensuite  au  do- 
maine des  Hospices  de  Paris. 
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Maiion  qu'occupait,  au  Faubourg  Saint-Marti 
Dubois,  et  qui  est  dttns  la  possession  des  llospj 

«  Ils  veulent  y  former  un  noviciat  et  y  éla! 
lieu  de  leurlnt'titut. 

«  Il  parait  que  quelques  obstacles  se  sont 
qu'ici,  h  la  concession  de  ce  bâtiment.  Je  sa 
prenez  des  mesures  pour  lever  les  dilticultéR. 
les  dispositions  que  vous  faites  ;  mais  il  sorail 
haiter  qu'à  celte  occasion,  et  lorsqu'une  fave 
dée  aux  Frùres,  ils  consentissent  à  ce  qu'on 
condition  l'adoption  du  mode  d'ensei^em 
apprécié  désormais,  par  tous  les  bons  esprits, 
blerait  d'avantages,  s'il  ilLait  adople  par  une  C 
sous  tant  de  rapporis  recommandabic. 

«  Je  vous  prie  de  faire,  en  ce  sens,  des  prop 
membres  de  l'Institut  des  Ecoles  cbrcticnnea. 
tercz  pri's  d'eux,  dans  l'intérêt  des  enfants,  d{ 
la  religion  et  des  Frères  eux-m^mes.  Vous  I 
vous  connaissez  miens  que  personne  toutes 
faire  valoir.  Vous  me  tiendrez  informé  du  ai 
négociations  (1). 

«  le  minislre  Seo'étaire  dElal  de  l't 


H  résulte  dp  rettc  leltre,  ainsi  que  > 
curé  de  Saint-Roch,  qu'une  négociation  s 
tamée,  auprès  des  Hospices  de  Paris  et  d 


(I)  Archinei  Nationales  F".  78,108.  Au  verso  de 
celle  lelire  qui  a  élii  corrigée  par  le  rddncleur,  on  Ht  : 
trouve  trop  (te  potlIfF.  11  voudrait  présenter  plus  il 
moins  comme  condition  nine  quil  non  l'Hdoplion,  poui 
]'enBel)(nemenl  mutuel.  Heloucher  celn.  i 

Voici  la  phrase  proposée  dans  la  première  rédaction 

Il  Mais  11  eat  une  eondllion  qn'll  Importe  et  qu'il  eal 

h  la  faveur  qu'il   s'agit  d'nccorder   aux  Frèrea.  C'est 

lion  du  mode  d'enseignement  mulucl  puur  les  écoles,  i 
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la  Seine,  par  les  curés  et  les  maires  de  la  capitale, 
dans  le  but  d'obtenir  la  tnaison  Dubois  pour  les 
Frères  :  mais  il  résulte  aussi  de  ces  documents  que, 
sans  rintervention  du  Roi,  provoquée  par  la  démar- 
che si  opportune  de  Tabbé  Marduel,  cette  négocia- 
tion n'aurait  pas  abouti,  puisque  l'immeuble  allait 
être  mis  en  vente. 

Quant  au  Ministre,  ce  qui  le  préoccupe  le  plus,  on 
le  voit  trop  dans  sa  lettre,  c'est  de  profiter  de  l'occa- 
sion pour  imposer,  s'il  se  peut,  à  l'Institut  des 
Frères,  l'adoption  de  la  méthode  d'enseignement 
mutuel.  11  est  juste  de  reconnaître  cependant,  et  les 
corrections  faites  sur  le  projet  de  lettre  sont  encore 
là  pour  en  témoigner,  que  M.  Lahié  ne  voulut  pas 
faire  de  cette  adoption  la  condition  sine  quâ  non  de 
la  concession  demandée. 

Au  surplus,  on  va  voir  que  la  véritable  initiative 
de  cette  mesure  est  duc  au  Conseil  général  de  la 
Seine,  comme  le  montre  la  pièce  suivante,  qu'à  rai- 
son de  son  importance  nous  devons  reproduire  inté- 
gralement. 

Conseil  génkral  du  dépaiitement  de  la  seine. 


Séance  du  jeudi  2ojuin  4818. 


Rapport  fait  au  Conseil  Général  par  sa  Commissioxi 

d'amélioration. 

I.  —  Instruction  primaire 

L'Inslruction  primaire  doit  iHre  mise  en  première  ligne  ; 
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an  ne  peut  assez  le  répéter,  la  morale  et  la 
^n  est  la  source,  sont  les  seules  garanties  de  1 
;t  (lu  bonheur  d'un  Ktat  ;  nous  avons  fait  li 
ricnce  des  maux  que  leur  absence  entraln< 
cherchons  au  moins  à  en  préserver  cette  nou 
tion  qui  commence  sous  de  meilleurs  auspice 

Nous  le  diï-ons  avec  satisraclion,  Messieurs, 
geignements  donnés  par  l'Administration  ne  li 
Joute  sur  les  améliorations  que  l'éducation  é 
>btGnuei^,  depuis  plusieurs  années.  Nous  les 
loute,  à  cette  tendance  du  Gouverncnient  v 
slus  saines  ;  à  la  sagesse  du  Roi  qui,  par  son 
Ju  29  février  1816,  a  montré  toute  l'importar 
.ait  à  cette  branche  de  l'Administration  ;  enfi 
tés  cantonaux  institués  par  cette  Ordonnanc 
surveillance  s'étend  également  sur  les  école 
ion  gratuites. 

Les  avis  sont  partagés,  sur  l'utilité  de  l't 
nutuel,  dont  l'usage  s'rst  introduit  en  France 
:{ue  temps.  Rejeté  par  quelques  esprits,  ado| 
jues  autres,  il  mérite  l'attention  de  r.Vdminis 
le  fait,  si  on  veut  le  considérer  sans  préventio 
ioit  être,  ce  n'est  qu'une  nouvelle  méthode  i 
et  cette  méthode  est  susceptible  de  s'appliqu' 
principes  vers  lesquels  on  veut  la  diriger  ;  ci 
tansmotif  qu'on  voudrait  la  rejeter,  à  cause  di 
Hais,  aussi,  elle  ne  peut  être  exclusive  :  les  ai 
.hodes  ont  des  titres  à  la  considération,  à.! 
îance  publique  ;  rien  n'empÉche  que  toutes  e 
courent  &  l'éducation  primaire.  Différentes  ( 
l'enseigner,  il  suffît,  qu'elles  soient  concorda 
principes  de  morale  et  de  religion  ;  et  c'est  t 
supérieurs  doivent  veiller.  Cette  concurren 
îlie,  n'aura  d'autre  résultat  que  de  former,  e 
.res,  une  rivalité  qui  devra  tourner  à  l'avantaf 
ion.  L'expérience  seule  et  le  temps  pourront, 
léterminer  une  préférence  ;  peut-être  mêm 
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naturelle  s'opérera-t-elle,  sans  secousse,   en  mettant  à 
profit  le  présent  et  le  passé. 

Votre  Commission  pense  donc  ({u'une  égale  protection 
doit  être  accordée  à  toutes  les  méthodes  d*instruction  élé- 
mentaire, et  elle  rend,  avec  plaisir,  justice  à  la  sagesse 
de  TAdministration,  qui  suit  ce  système  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine. 

Sans  inquiéter  les  Maîtres  d*écoles  ordinaires,  dont  le 
mode  d'enseigner  n'est  point  déterminé  par  des  règlements 
particuliers,  mais  dont  les  principes  sont  connus,  TAdmi- 
nistration  a  formé  des  écoles  d'enseignement  mutuel,  dans 
plusieurs  quartiers  de  Paris  et  dans  plusieurs  Communes 
rurales. 

D'un  autre  côté,  les  Frères  des  Écoles  chrétiennes,  ré- 
clamés de  toutes  paris,  sont  déjà  à  la  tête  d'un  assez  grand 
nombre  d'écoles  gratuites  à  Paris  ;  plusieurs  autres  s'or- 
ganisent successivement,  et  cette  année  en  verra  créer 
encore  de  nouvelles. 

Cependant  les  choses  ne  sont  pas  parfaitement  égales, 
entre  ces  Frères  et  les  Maîtres  de  l'enseignement  mutuel. 
Les  premiers  n'ont  encore  à  Paris  que  quelques  détache- 
ments et,  si  l'on  peut  parler  ainsi,  quelques  missionnaires 
extraits  de  la  Congrégation  dont  le  chef-lieu  est  à  Lyon  ; 
l'enseignement  mutuel,  au  contraire,  a  dans  Paris  un  éta- 
blissement principal,  où  l'on  forme  les  Maîtres  et  qui  est 
entretenu  aux  frais  de  la  Ville. 

Ce  désavantage  pour  les  Frères  des  Ecoles  Chrétiennes, 
pour  cette  institution  respectable  dont  les  modestes  ser- 
vices méritent  tant  de  considération,  a  frappé  votre  Com- 
mission ;  mais  elle  doit  vous  dire  que  Ton  ne  peut  en 
accuser  les  intentions  de  TAdministration,  et  que  le  dé- 
faut seul  de  moyens  pécuniaires  a  retardé,  jusqu'à  présent, 
l'établissement  d'une  Maison  centrale  de  Frères  à  Paris. 
M.  le  Préfet  s'occupe,  à  cet  égard,  d'un  projet  qu'il  ne  tar- 
dera pas  à  proposer  au  Conseil  municipal,  et  nous  n'avons 
qu'à  former  des  vœux  pour  que  ce  projet  puisse  se  concilier 
avec  les  ressources  que  la  Ville  de  Paris  pourra  y  affecter. 
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II.  —  Prisons 

D'après  toutes  les  considérations  qui  pi'éct 
CommissioD  vous  propose  d'émettre  le  vœu  : 

^*  Qu'en  continuant  de  protéger  égalemen: 
méthodes  élémentaires,  l'Administration  prer 
tement  des  mesures  pour  établir,  à  Paris,  une 
traie  de  Frires  de  l'Ecole  Clirotienne. 

i"...  (Vœu  relatif  à  l'amélioration  du  rêgioi 
son  deBicétre). 

—  Après  avoir  entendu  ce  rapport  et  le  pro 
Itération  qui  est  à  sa  suite,  le  Conseil  approuvi 
libération  dans  tout  son  contenu. 

Pour  extrait  conforme  : 

Le  Président  du  Conseil  Gér 

Higné  :  Bel 

Cette  délibération,  si  remarquable,  c 
gênerai  de  la  Seine,  met  sous  son  \énis 
caractère  de  la  coucession  demandée  en 
Frères  des  Éeoles  chrétiennes.  Dans  une 
fait  d'autant  plus  d'honneur  à  son  impar 
cette  époque  l'enseignementinutuel  était, 
vient  de  le  voir  encore  par  la  lettre  du  ] 
l'Intérieur,  l'objet  des  préférences  déclart 
vcrnemcnt,  le  Conseil  général  de  la  Se: 
tenir  la  balance  égale  entre  les  deux 
L'École  normale  des  instituteurs  de  l'eus 
mutuel,  après  avoir  été  établie  gratuitem 
Ministre  de  l'Intérieur,  dans  l'ancienne 
Collège  de  Lisieux,  rue  Saint-Jcan-de-Bc: 

(i)  Anhivts  flatimak;  Fk  V.  6eine,  I. 
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liait  d'être  transférée  rue  Carpentier  11°  4,  par  l'Ad- 
ministration municipale,  dans  Tune  des  deux  mai- 
sons qui  formaient  Tancien  Couvent  de  la  Miséricorde , 
et  pour  la  jouissance  desquelles  la  Ville  de  Paris 
payait  aux  Hospices  une  redevance  annuelle  (1). 
Cette  École  normale,  logée  gratuitement,  était  entre- 
tenue aux  frais  de  la  Ville,  ainsi  que  cela  résulte  du 
rapport  fait  au  Conseil  Général. 

N'était-il  pas  juste  que  l'Institut  des  Frères,  qui 
rendait  déjà  tant  de  services  à  la  population  indi- 
gente de  Paris,  obtînt  la  môme  faveur  que  la  Société 
(renseignement  mutuel^  c'est-à-dire  un  bâtiment 
municipal  pour  «  y  former  son  Noviciat  et  y  établir 
son  chef-lieu,  »  qui  étaient  encore  à  Lyon? 

Le  Préfet  de  la  Seine  s'empressa  de  transmettre 
au  Ministre  de  l'Intérieur  le  rapport  et  la  délibération 
du  Conseil  général. 

Voici  la  réponse  de  M.  Laînc  : 

MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR  Paris,  le  15  juiUct  1818. 

ÉCOLES  DES  FRÈRES 

Paris. 

«  Monsieur  le  Comte, 
«  Le  29  juin  dernier,  j'ai  euThonneurde  vous  écrire,  au 
sujet  des  bàlimenls  demandés  par  les  Frères  des  Écoles 

(1)  On  voit  figurer  cette  redevance  au  Budget  municipal  de  1819, 
et  à  ceux  des  années  suivantes,  jusqu'en  1634.  L'occupation  scolaire  a 
dA  cesser,  en  vertu  de  l'ordonnance  de  1831,  qui  avait  créé  une  Ecole 
Normale  commune  aux  départements  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise, 
avec  si«>ge  à  Versailles. 
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ennes,  pour  l'Établissement  du  chef 
B  vous  ai  parlé  du  désir  que  j'au 
ires  de  celte  Association  s'emparer  ( 
eut  mutuel,  et  des  démarches  qu'il 
et. 

ai  reçu,  depuis,  les  notes  du  Goi 
lement  sur  ces  affaires.  Je  sais  que 
is  de  vue.  J'applaudis  à  tout  le  zèle 
à  la  protection  que  voua  accordez  à 
[ue  soit  le  système  que  l'on  y  suivi 
)  aient  pour  base  la  Religion  et  la  c 

vois  toujours  votre  corresponds  nci 
t.  Ayez  la  bonté  de  me  faire  connai 
sèment  de  l'Institut  central  des  Prèi 
/  pas  se  htUer  de/ormer,  avant  quej 
avec  vous  (|). 

'ai  l'honneur,  etc 

«  Le  Ministre  Secrétaire  d^Ei 
LaIsé. 

moment  même  oîi  l'afTairc  dt 
•lait  prendre  une  tournure  si 
is,  un  orage  menaçant  se  form 
.ut,  dans  les  régions  Universita 
tout-à-l'heure  pourquoi  le  Minist 
.  main,  à  la  lettre  du  iS  juillet, 
equel  il  recommandait  au  Préfet 
pas  se  hâter  de  former,  à  Paris, 
[itral  des  Frères.  » 

Wthiwi  NMionaUx,  F>',  78,108.  Les  %ne! 
I  la  fin  de  U  leUre,  ont  été  ajoutées,  sur  I 
ilalre.  A  cette  minute  se  trouve  encore  joi 
it  sa  Conseil  Général,  par  sa  CommissIoD  ' 
ice  du  2&  Juin  IHIB,  et  que  nous  venons  di 


CHAPITRE  VI 

BFPORTS  RÉUNIS  DU  MTNI8TRE  DE  L'iNTÉRfEUR  ET  DE  LA  COMMIS- 
SION d'instruction  PUBLIQUE  POUR  ÉTABLIR  PARTOUT  l'BNSBI- 
GNEMENT  MUTUEL.  —  RÉSULTAT  DE  CES  EFFORTS  A  PARIS  ET 
DANS  LES  DÉPARTEMENTS.  —  SITUATION  COMPARÉE  DES  ÉCOLES 
MUTUELLES  ET  DES  ÉCOLES  CHRÉTIENNES  EN  1818.  —  LA  COM- 
MISSION UNIVERSITAIRE  COMMENCE  A  IMPOSER  AUX  FRÈRES  DES 
BREVETS  INDIVIDUELS;  AFFAIRE  DES  ÉCOLES  DE  METZ.  —  LE 
SUPÉRIEUR  GÉNÉRAL  REPOUSSE  LA  MÉTHODE  LANCASTÉRIENNE. 
—  OUVERTURE  DES  HOSTILITÉS  CONTRE  LES  FRERES  A  l'oCCASION 
DU  REFUS  DES  BREVETS.  —  LETTRE  DU  SUPERIEUR  GÉNÉRAL  AU 
MINISTRE.  —  INTERVENTION  DU  DUC  d'aNGOULÉME  ET  RÉPONSE  DE 
M.  LAINE.  —  OBSERVATIONS  A  CE  SUJET.  —  ORDONNANCE  AUTO- 
RISANT LA  FONDATION   d'UNE   ÉCOLE  CHRÉTIENNE  A   DOUAI. 

Pendant  que  les  écoles  chrétiennes  se  multipliaient 
librement  par  les  efforts  spontanés  des  municipalités, 
des  associations  charitables  et  du  clergé  paroissial, 
le  Gouvernement  interposait  son  action  officielle  et 
déployait  tous  ses  moyens  d'action,  afin  d'établir, 
dans  chaque  département,  dans  chaque  ville,  des 
écoles  mutuelles. 

Pour  montrer  comment  il  procédait,  nous  allons 
exposer,  à  l'aide  de  documents  authentiques,  ce  qui 
s'est  passé  dans  le  département  du  Cher.  Le  22  dé- 
cembre 1817,  le  Recteur  de  l'Académie  de  Bourges 
adressa  à  tous  les  instituteurs  de  son  ressort  la  cir- 
culaire qui  suit  : 

27 
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ACADÉMLE  Bourgcs,  le  22  dùci 

UË  BOUllGES. 

Je  vous  préviens,  Monsieur,  qu'il  vient  d'être 
Bourges,  rue  Joyeuse,  ancien  couvent  de  la  Gong 
une  Ecole-modèle  d'enseignement  mutuel  dii 
MM.  Liskenne  de  la  Rivière,  chef,  et  Giraud,  ci-c 
recteur  de  l'Ecole  Latine  du  Blanc,  son  adjoint, 
reçus  maîtres  à  l'Ecole  Normale  de  Paris, 

Cette  Ecole,  comme  son  titre  l'indique,  a  poui 
former  ceux  qui  exercent  ou  se  proposent  d'ej 
fonctions  d'instituteur,  aux  procédés  de  la  non 
Ihode,  dont  plusieurs  de  vos  confrères  ont  déjà 
cier  les  avantages.  Je  vous  engage,  dans  votre  ] 
térét,  à  venir  puiser  dans  celte  Ecole,  où  vous  se 
gratuitement,  la  connaissance  d'un  mode  d'ense 
qui  réunit  au  mérite  d'accélérer  les  progrès  d< 
l'avantage  de  faciliter  aux  maîtres  une  surve 
pénible  dans  l'ancien  système. 

J'ai  l'honneur  de  vous  saluer. 

/,e  Hecteur  de  CAcadém 
Ukgat. 

Le  Frôre  Lucaiu,  qui  dirigeait  seul,  dcpi 
temps,  l'école  communale  de  la  rue  Sainte- 
Bourges,  ayant  reçu  cette  circulaire,  comm 
très  instituteurs,  demanda  des  instructioi 
Supérieur  Général.  Voici  quelques  passage 
lettre,  qui  porte  la  date  du  8  février  1818  : 

<i  Le  il  octobre  dernier,  M.'Vasse  de  Saint-C 
pecteur  de  l'Instruction  publique,  est  venu  voir  m 
il  m'a  témoigné  en  être  très  content,  lia  désir 
petite  classe  ;  aussitôt  qu'il  l'eut  vue,  il  a  dit  qu'il 
plus  faire  lire  les  enfants  dans  des  livres,  mais  si 
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bleaux  attachés  au  mur  de  l'école  ;  que  les  enfants  les  plus 
avancés  feront  lire  les  autres  ;  qu'il  fallait  les  faire  écrire 
tous  sur  des  ardoises,  etc.  Je  lui  ai  répondu  que  je  ne 
pouvais  pas  introduire  une  nouvelle  méthode  d'enseigner 
les  enfants,  sans  avoir  auparavant  obtenu  l'approbation 
de  mon  Supérieur-Général  ;  qu'il  y  avait  près  de  deux 
cents  ans  que  les  Frères  des  Ecoles  Chrétiennes  ensei- 
gnaient avec  la  même  méthode,  dont  je  me  suis  servi,  de- 
puis plus  de  quarante  ans,  avec  beaucoup  de  succès.  Il  m'a 
répété  deux  fois  qu'il  était  Inspecteur  ;  qu'il  fallait  adop- 
ter la  nouvelle  méthode,  qu'elle  était  meilleure  que  celle 
des  Frères.  Je  lui  ai  répondu  que  je  ne  pouvais  pas  l'ac- 
cepter ;  il  s'en  est  allé  très  mécontent  de  mon  refus. 

«  Environ  quinze  jours  après,  j'ai  eu  occasion  de  voir 
M.  le  Recteur  de  l'Académie,  qui  m'a  engagé  à  adopter 
cette  nouvelle  méthode.  Je  lui  ai  répondu  que  je  ne  pou- 
vais, sans  vos  ordres,  rien  changer  concernant  l'enseigne- 
ment des  enfants  dans  mon  école.  Après,  il  m'a  dit  que 
vous  ne  vouliez  pas  accepter  cette  nouvelle  méthode. 
Ensuite,  il  a  ajouté  qu'il  venait  de  Paris  avec  M.  le  Pré- 
fet, pour  voir  Mgr  l'Archevêque  de  Bourges,  afin  de  pren- 
dre les  movens  de  rétablir  les  Frères  dans  celte  ville.         ^ 

«  Le  31  décembre,  j'ai  reçu  un  Arrêté  de  M.  le  Recteur, 
avec  une  lettre  d'invitation  pour  aller  prendre  des  leçons 
de  la  nouvelle  méthode.  Je  n'y  ai  point  été  et  n'ai  point 
envie  d'y  aller.  Je  vous  envoie  l'Arrêté  et  la  lettre  de 
M.  le  Recteur  (i). 

«  Voici  le  rapport  d'un  maître  d'école  des  environs  de' 
Bourges  qui  a  été  prendre  des  leçons  à  l'Ecole-modèle.  Il 
a  dit  au  Curé  de  sa  paroisse  qu'on  y  fait  l'exercice  à  la 
militaire  ;  il  a  ajouté  :  je  ne  puis  croire  que  la  dite  mé- 


(1)  C'était  un  Arrêté  du  6  décembre  1817,  «  concernant  TEcole- 
«  modèle  d'enseignement  perfectionné,  accordée  au  déparlement  du 
«  Cher  par  TArrôté  de  la  Commission  Royale  du  22  juillet  précédent.») 

Il  était  accompagné  de  la  circulaire  que  nous  venons  de  repro*- 
duire. 
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thode  obtienne  des  succès  ;  c'est  une  petite  co 
amuser  les  petits  enfants. 

H  La  nouvelle  Bcole  n'empêchera  pas  qu( 
soient  rétablis  à  Bourges.  La  Ville  a  demandé 
pour  faire  l'école  et  non  à  la  Lancaster...  » 


On  voit  quelle  pression  les  agents  de  l' 
exerçaient  sur  les  instituteurs  primaires, 
faire  adopter  la  méthode  favorite  du  Gouv 
celle  que  le  Ministre  de  l'Intérieur  avait  si 
sèment  recommandée  à  tous  les  Préfets 
cnlaire  du  31  août  1816.  On  s'eiïorç-ait  mêo 
poser  aux  Frères  des  Écoles  chrétienne! 
sachant  parfaitement  que  leur  Supérieur  * 
refusait  à  l'accepter. 

Mais  on  alla  plus  loin  encore.  Abusant  c 
sibilité  où  se  trouvait  le  Frère  Gerbaud 
•immédiatement  à  Bourges  les  Frères  qu( 
cipalité  réclamait,  avec  instances,  depuis 
années,  pour  diriger  ses  écoles  commi 
Gouvernement  ne  craignit  pas  d'appliquer  ; 
mutuelles  les  fonds  votés,  par  le  Conseil  géc 
l'établissement  des  Écoles  chrétiennes  à  Bc 
a  osé  contester  cet  abus  de  pouvoir,  deu 
tard,  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  Dé 
En  voici  la  preuve  irréfragable. 

(I)  Dana  les  séances  des  11  et  12  Juin  IS2I,  où  un  di 
Intéressants  et  des  plus  instructifs  a  eu  lieu,  au  sujet  i 
Ihodes.  On  le  Irouvera  plus  loin. 
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Bourges,  lo  80  août  1819. 

«  Monsieur  le  Supe'rieur, 

«  Le  Conseil  général  du  département  du  Cher,  dans  les 
procès-verbaux  de  ses  dernières  sessions,  a  exprime'  Tin- 
térét  qu*il  prenait  à  rétablissement  des  Frères  des  Ecoles 
Chrétiennes  à  Bourges  ;  il  avait  voté,  Tannée  dernière, 
une  somme  que  M.  le  Maire  devait  employer,  pour  remplir 
les  vues  du  Conseil.  On  a  loué  une  maison  et  préparé  un 
local,  pour  recevoir  quelques-uns  de  vos  Frères.  Il  n'en  est 
point  arrivé. 

«  Le  Gouvernement  a  détourné  une  partie  des  fonds 
pour  les  appliquer  à  renseignement  mutuel.  Le  Conseil, 
dans  sa  dernière  session,  s'est  plaint  de  ce  qu'on  avait 
changé  la  destination  des  fonds  votés  ;  il  vient  de  les  rem- 
placer et  d'exprimer  formellement  que  leur  emploi  est 
exclusivement  consacré  à  avoir  des  instituteurs  de  votre 
Congrégation.  La  Municipalité  de  Bourges  s'est  prononcée 
dans  le  même  sens,  et  a  aussi  voté  des  fonds  pour  la  même 
destination. 

«  Je  joins,  au  nom  du  Conseil  général,  mes  instances 
à  celles  de  MM.  les  Vicaires  Généraux  et  de  la  Municipalité 
de  Bourges,  pour  vous  prier  de  nous  envoyer  deux  ou  trois 
Frères,  pour  commencer  l'établissement  et  empêcher 
ainsi  qu'on  ne  détourne,  encore  une  fois,  les  fonds  qui  sont 
destinés  à  procurer  à  nos  concitoyens  une  éducation  chré- 
tienne. 

«  Vous  avez  déjà,  à  Bourges,  un  Frère  Lucain,  très-ver- 
tueux, très-estimé,  qui  tient  une  école,  en  attendant  quel- 
ques collaborateurs,  mais  il  ne  porte  pas  l'habit.  Si  vous 
pouviez  lui  adjoindre  deux  Frères,  ils  formeraient  une 
communauté  et  un  établissement  provisoire,  qui  ne  per- 
mettrait plus  de  détourner  les  fonds  pour  l'enseignement 
mutuel. 

«  Je  me  félicite  de  pouvoir  vous  exprimer  l'estime 
profonde  que  j'ai  toujours  eue  pour  votre  Ordre  et  le 
prix  que  j'attache  à  le  voir  renaître  dans  notre  pays. 
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«  Agréez  l'expression  de  la  haute  considi 

laquelle  j'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur  le  Su[ 

«  Voire  très-humbie  et  trés-ohéissant  servit 

<  Le  [Président  du  Conseil  général  du  di^p 

Cher: 

€  Signé  :  de  BENor-Puvvj 

En  dépit  de  ces  agissements  et  de  ces 
plus  ou  moins  réguliers,  les  efforts  du 
ment,  pour  propager  la  nouvelle  méthode 
pas  eu  tout  le  succès  que  ses  promoteui 
daient.  On  a  beaucoup  enllé  ce  succès,  dai 
naux  du  parti  libéral  et  dans  les  brochure! 
gande  qu'on  disséminait  partout  et  presqi 
par  les  soins  des  agents  de  l'Administm 
rieure  et  Universitaire.  Mais,  un  peu  plu 
que  la  vérité  a  pu  se  faire  jour,  il  a  fallu  i 
beaucoup. 

Ainsi,  d'après  un  Rapport  (de  M.  Joms 
sitttation  comparée  des  écoles  tTenseigneme 
d'après  les  états  adressés  pour  le  S'  in'meslr 
on  comptait  alors,  dans  les  départements, 
les  (1),  fondées  pour  40,647  élèves,  ce  qu 
ron  llî)  places  par  école.  Toutes  les  place 
point  occupées  au  mois  de  septembre  ( 
dernière.  Au  i"  juillet  1818,  il  n'y 
19,175  élèves  présents;  au  1"  août,  18, 
1  "  septembre  20,665 Le  département  ( 

(t)  Ce  chîlTre,  d'iiprâs  les  explications  données,  un 
pir  M.  Jomard,  ne  représentait  guère  que  le  lier*  du 
(les  Acolea  mutuelle!!  déjà  e^Ulontes, 


n 
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celui  de  Seine-et-Marne  sont  ceux  où  les  écoles  se 
sont  le  plus  multipliées  (p.  31).  » 

Or,  voici  par  quel  procédé  fictif  ces  écoles  étaient, 
en  général,  créées  et  ce  qu'il  en  restait,  réellement, 
après  quelques  années  d'épreuve.  «  Les  préfets 
eurent  ordre  d'user  de  tous  leurs  moyens  en  faveur 
de  ces  écoles,  et  on  en  cite  plusieurs  qui  firent 
preuve,  dans  cette  occasion,  d'un  zèle  merveilleux. 
II  n  est  plus  permis  d'oublier,  dans  ce  nombre,  M.  de 
Germiny,  Préfet  de  VOise,  qui  eut  la  gloire  d'établir, 
dans  son  département,  cent  cinquante  écoles,  avec 
ou  sans  le  consentement  des  communes.  Mais  hélas! 
tout  passe  ;  les  écoles  ont  disparu  avec  leur  fonda- 
teur, et  il  en  reste,  dit-on,  à  peine  trois  dans  ce 
département  qui  se  félicitait  déjà  d'échapper  ainsi 
aux  ravages  de  l'obscurantisme  !...  (1)  » 

Voyons  maintenant  la  situation  des  écoles  mu- 
tuelles, à  Paris,  en  1818.  Voici  comment  s'exprime,  h 
ce  sujet,  le  Rapport  que  nous  citions  tout  à  l'heure  : 
«  Quoique  les  écoles  de  Paris  entrent  dans  les  calculs 
précédents,  elles  méritent  néanmoins  un  examen 
séparé.  Les  progrès  n'ont  pas  été  aussi  rapides  que 
dans  le  reste  du  Royaume  ;  du  moins,  dans  les  écoles 
gratuites,  celles  dont  il  faut  s'occuper  de  préférence. 
Sur  4814  élèves,  terme  moyen,  présents  dans  dix- 
sept  écoles,  etc.  »  Nous  voilà  loin  des  chiffres  hyper- 
boliques publiés  dans  le  Constitutionnel  et  autres 

[\)  Ami  de  la  nHigion,  du  27  avril  1822,  p.  333. 
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journaux,  et  dont  nous  pouvons  citer  ud  exeii 

a  On  nous  a  fait  lire,  dans  une  feuille  Parisien 
S  de'cembre  1815,  sous  la  rubrique  de  Londres  :  <c  D 
CI  séance  générale  de  la  Société  formée  pour  le  si 
u  des  Écoles  de  charité  suivant  la  méthode  de  M. 
«  caster,  du  24  novembre,  à  laquelle  assistaien 
Il  Princes  et  des  Ambassadeurs,  on  a  voté  de  grands  < 
<<  à  M°>*la  Duchesse  de  Duras,  qui  a  disposé  dans  son  1 
H  à  Paris,  un  local  pour  $ix  cents  enfants...  u  Ce  luca 
nous  avons  visité,  rue  de  Varennes  n'Q,  est  une  sa 
rez-de-c haussée,  pouvant  contenir,  au  rapport  de  I 
tuteur  lui-même,  le  sieur  Bellow,  de  Jersey,  enviro 
qutatte  enfants,  et  le  plus  qu'il  y  en  ait  eu  est  que 
et  un  [i).  >. 

Nous  voudrions  mettre  en  regard  de  la  statis 
des  Écoles  mutuelles,  en  1818,  celle  des  Écoles 
tiennes,  pour  la  même  année.  Mais  l'Institut 
Frères  était  ti^p"  ennemi  du  bruit,  pour  livrer 
publicité  l'état  de  situation  d^  ses  écoles.  Ce 
Rapport  de  M.  Jomard  qu'il  nousïStïtavoir  rec 
pour  établir  cette  comparaison.  ^ 

M  Peut-être  cette  espèce  de  Statistique  de  ll^stn 
primaire  serait-elle  incomplète,  si  l'on  n'y  faisait  p«s 
tion  des  ùcoles  de  la  Doctrine  Chrétienne.  Une  activa 
lation  en  a  porté  le  nombre,  en  trois  ans,  de  60  i 
elles  sont  conduites  par  419  Frères.  Vingt-cinq  mille 
y  étaient  réunis,  en  1818,  suivant  les  états  qui  nous  o 
communiqués  parle  Ministère.  On  sait  qu'il  y  a  trois  1 
par  école,  terme  moyen.  [Rapport  déjà  cité,  p.  32.)  ,j 

(1)  Va  WMveUet  BeoUt  à  ta  LarteatUr  (ouvrage  déji  cilé),  p 
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Si  les  renseignements  donnés  par  le  Ministre  de 
rintérieur^  pour  là  statistique  des  Écoles  chrétiennes, 
étaient  aussi  sincères  que  ceux  qui  figurent  dans 
V Analyse  des  vœux  des  Conseils  généraux  pour  la 
session  de  i8i8,  nous  sommes  fondé  à  douter  de 
leur  exactitude  (4).  Mais,  heureusement,  nous  som- 
mes en  mesure  de  publier,  pour  les  écoles  chré- 
tiennes de  Paris,  un  document  dont  Tautorité  ne  sera 
pas  contestée. 

D'après  un  Etat  du  14  décembre  1818,  adressé  au 
Ministre  de  l'Intérieur,  par  le  Préfet  de  la  Seine,  la 
capitale  possédait,  à  cette  époque,  20  écoles  chré- 
tiennes, dirigées  par  49  Frères  et  contenant  en- 
semble 3,337  élèves  (2) . 

Tant  que  le  Gouvernement  voulut  bien  se  con- 
former loyalement,  à  l'égard  des  Frères,  aux 
dispositions  de  l'Ordonnance  du  29  Février  1816,  le 
nombre  de  leurs  écoles  alla  toujours  croissant  :  et. 


(1)  En  examinant  de  près  le  compte-rendu  ofTiciel  des  votes  des 
Conseils  Généraux,  pour  1818,  les  rédacteurs  du  Conservateur  s'aper- 
çurent qu'on  avait  omis  d'y  faire  figurer  les  vœux  des  Conseils  du 
Doubs,  de  l'Eure,  de  la  Seine-Inférieure,  de  la  Somme  et  de  la 
Vienne,  en  faveur  des  Frères.  On  avait  évité  aussi  de  mentionner 
les  votes  par  lesquels  plusieurs  Conseils  avaient  repoussé  les  propo- 
sitions des  Préfets  pour  l'établissement  d'écoles  à  la  Lancaster. 

Ces  omissions  furent  signalées  par  le  Conservateur  (Tome  II  de  la 
collection,  p.  321  et  suiv.),  sans  donner  lieu  à  aucune  rectification  de 
la  part  du  Ministre  de  l'Intérieur. 

(2)  Archives  Nationales.  F»",  78,108.  Dossier  des  Ecoles  Chré- 
tiennes. 
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comme  nous  l'avons  constaté,  dans  un  des 
qui  précèdent,  l'Institut  de  Lyon  ne  put  s; 
beaucoup  près,  aux  demandes  que  les  Mur 
les  Associations  charitables,  les  Bureaux  ( 
sance  et  le  Clergé  paroissial  lui  adresi 
toutes  parts,  Au  commencement  de  l'anné 
comptait  déjà  132  villes  qui  réclamaient  c 
pour  leurs  écoles,  sans  pouvoir  en  obtenii 

Est-ce  la  vue  de  ce  succès,  entièremen 
libre  expression  du  vœu  des  populations, 
par  irriter  la  Commission  de  l'Instruction 
et  le  Ministère  de  l'intérieur  sur  lequel 
son  intluence?...  Ce  que  nous  pouvons  i 
certitude,  c'est  que  les  hostilités  contre 
des  Frères  ont  éclaté  tout-à-coup,  sau! 
aient  été  provoquées  par  aucun  acte  agresi 
part.  Voici  comment  elles  ont  commencé. 

Nous  avons  dit  que  des  écoles  chrétienn 
été  ouvertes,  à  Metz,  vers  la  fm  de  1817. 
mois  après,  le  Recteur  de  l'Académie  de 
ayant,  par  ordre  de  la  Commission  d'instri 
blique,  prescrit  aux  Frères,  chargés  de  c 
de  prendre  des  brevets  individuels,  cl  ces 
avant  référé  à  leur  Supérieur  Général,  le  1 
baud  leur  répondit  qu'ils  ne  pouvaient  se  ; 
à  une  exigence  qui  se  produisait  pour  la 
fois,  et  sans  qu'il  eût  reçu  préalablement, 
jet,  aucune  instruction  de  l'Autorité  si 
Après  avoir  pris  connaissance  de  cette  ri 
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Recteur  écrivit  à  la  Commission  Royale  une  lettre 
où  nous  trouvons  les  observations  suivantes  : 

a  ...  Ce  n'était  pas  aux  Frères  résidant  à  Metz  qu*on 
pouvait  en  faire  des  reproches.  Le  Gouvernement  ayant 
autorisé  la  Congrégation,  devait  admettre,  comme  consé- 
quence nécessaire,  la  soumission  la  plus  absolue  des  Frères 
envers  leur  Générai.  C'était  donc  à  leur  Général  que  les 
ordres  devaient  être  adressés.  Ce  Supérieur  les  transmet- 
trait aux  Frères,  et  ceux-ci,  confondant  en  un  même  sen- 
timent ce  qu'ils  doivent  au  Gouvernement  et  ce  qu'ils 
doivent  à  leur  Général,  ne  seraient  jamais  placés  entre 
leurs  devoirs  comme  citoyens  et  leurs  devoirs  comme 
religieux  (i).  » 

Tout  en  blâmant  la  résistance  des  Frères  de  Metz, 
qu  il  signale  comme  «  le  premier  acte  de  désobéis- 
sance des  Frères  à  l'Autorité  Royale  t>,  M.  Ambroise 
Rendu  convient  que  <i:  ces  réflexions  du  Recteur 
étaient  pleines  de  sens,  d  Elles  décidèrent,  sans 
doute,  la  Commission  et  le  Ministre  à  s'adresser  di- 
rectement au  Supérieur  Général.  Mais,  il  paraît  que 
la  première  communication  faite  au  Frère  Gerbaud 
se  bornait  à  lui  conseiller  l'adoption  de  la  nouvelle 
méthode,  car  voici  ce  que  nous  lisons  dans  les  An- 
nales intérieures  de  l'Institut  des  Frères  ;  <c  Le  Su-* 
périeur  Général  des  Frères,  qui  était  encore  à  Lyon 
à  cette  époque  (mai  1818),  reçut  une  brochure  où  se 
trouvait  exprimé  le  désir  du  Ministre,  qui  invitait 
l'Institut  à  suivre  la  méthode  des  Ecoles  Lancasté- 

(1)  Essai  sur  V Instruction  publique,  T.  III,  p.  217. 
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riennes,  au  moyen  de  laquelle  un  seul  Fré 
rait  pour  l'instruction  de  4  à  500  enfants.  » 

On  reconnaît  là  l'idée  personnelle  de  M 
qui,  l'année  précédente,  avait  fait  adoplei 
Conseil  Général  de  son  département,  le 
après  : 

c  Le  meilleur  moyen  de  propager  la  belle  i 
de  l'enseignement  mutuel  serait  d'établir  ui 
normale  destinée  à  former  des  instituteurs, 
desquels  il  faudrait  placer  les  Frères  des  Ëeol 
tiennes  (i).  » 

Désirant  couper  court  à  toutes  ces  tentai 
Supérieur-Général  adressa  la  lettre  suivam 
des  principaux  défenseurs  de  son  Institut,  k 
Dubois,  théologal  de  l'église  d'Orléans  : 

«  Monsieur,  c'est  avec  surprise  que  je  Us  ( 
du  journal  de  votre  département  :  «  Le  S 
a  Générai  des  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  a 
•  pondu,  d'une  manière  satisfaisante,  aux  ot. 
«  qui  lui  ont  été  faites.  * 

t  Je  désavoue  formellement  cette  asserti 
tout  son  contenu,  n'ayant  donné  ni  pu  donri 
'que  ce  soit,  aucun  espoir  de  rien  changer  à  n^ 
thode  que  nous  vénérons,  parce  qu'elle  no 
de  M.  de  la  Salle.  Je  vous  prie.  Monsieur,  de 
à  mon  désavœu  toute  la  publicité  que  vous 

(1)  ànalgu  du  Vaux  du  Comeib  Généraux,  pendant  li 
de  ISIS.  —  Inslrnction  publique,  Gironde. 
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à  propos.  En  ma  qualité  de  Supérieur,  je  suis  chargé 
de  faire  respecter,  observer  nos  statuts,  et  non  de 
les  détruire.  J'abuserais  étrangement  de  la  confiance 
que  mes  confrères  m'ont  vouée,  et  je  me  rendrais 
coupable  devant  Dieu,  si  je  les  portais  à  donner 
atteinte  à  la  méthode  dont  nos  statuts  défendent  de 
s*écarter.  Elle  fait  l'admiration  de  tous  ceux  qui  la 
connaissent,  et  elle  est  le  moyen  que  Dieu  veut  que 
nous  employions  pour  donner  une  éducation  chré- 
tienne aux  enfants  qui  nous  sont  confiés.  D'ailleurs, 
pouvons-nous  douter  que  cette  éducation  convienne 
aux  Français,  puisque,  de  toutes  parts,  on  nous  pro- 
pose des  établissements?  Dans  les  villes  qui  réu- 
nissent les  deux  méthodes,  nos  écoles  sont  remplies, 
comme  dans  celles  où  nous  sommes  seuls.  Ce  serait 
manquer  encore  à  la  confiance  du  public  ;  Dieu  nous 

en  préserve  ! 
«  Je  suis,  etc. 

«  Lyon,  le  29  mai  4818. 

Frère  Gerbaud  (4).  » 

La  méthode  d'enseignement  mutuel  n'avait  pas, 
comme  on  l'a  vu,  de  partisan  plus  convaincu  et  plus 
ardent  que  M.  Laine.  Peut-être  fut-il  froissé  de 
l'énergie  avec  laquelle  ses  désirs,  si  souvent  expri- 
més, furent  repoussés  par  l'Institut  des  Frères... 
Toujours  est-il  que,  peu  de  jours  après  cette  décla- 

(1)  Cette  lettre  fût  aussitôt  pabliée  dans  divers  journaux;  elle  a  été 
reproduite  dans  VAmi  de  la  ReUgion  du  il  juillet  1818. 
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ration  du  Supérieur  Générât,  le  Ministre  < 
rieur  écrivit  à  la  Commission  de  l'Instructi 
que  la  lettre  suivante  : 


Monsieur  Je  Président, 

Je  viens  d'écrire  au  Préfet  de  la  Moselle,  et  je 

à  s'entendre  avec  M.  leHecteur  de  l'Académie,  p 

ger  les  Frères  à  se  soumettre  aux  volontés  du  Ro 

d'espérer  que  les  démarches  concertées  de  ces  d 

lionnaircs  produiront  un  bon  eiTet Si,  cèpe 

Frères  ne  se  rendent  pas  àla  voix  de  la  justic 
modération,  le  seul  parti  à  prendre  serait  d'aco 
aux  Tribunaux.  Sans  doute,  le  scandale  serait 
mais  il  faudrait  bien  s'y  résigner,  pour  ramener 
tuteurs  à  l'exécution  de  la  loi  (1). 

Signé  :  I 

Il  est  bien  probable  que  M.  Laine,  ccdf 
de  ces  mouvements  de  vivacité,  auxquels 
pérament  de  créole  l'entraînait  trop  souvi 
commencé  les  hostilités,  avant  de  s'être 
avec  la  Commission  de  l'Instruction  publi 
Président  n'aurait  pas  manqué  de  lui  faire 
qu'il  n'existait  aucune  i  loi  >  obligeant  les 
prendre  des  brevets,  et  que  l'ordonnance  ( 
vrier  1816  elle-même  ne  renfermait  auci 
cription    formelle    h   cet    égard.    En    cet 

(t)  Nous  reproduisons  celle  IcUre  (elle  qu'elle  a  été 
M.  Amb.  Uendu,  dans  son  ouvrage  déjà  cilé,  T.  Ui,  p.  ! 
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était  donc  périlleux  di'avoir  recours  aiix  Tribunaux. 
Mais,  les  ordres  étant  déjà  envoyés  au  Préfet  de  la 
Moselle,  il  n'était  plus  temps  de  reculer  ;  et,  pour 
donner  une  base  aux  poursuites  judiciaires,  si  impiii- 
demment  annoncées  par  le  Ministre,  la  Commission 
s'empressa  de  prendre  l'Arrêté  du  3  juillet  4818,  dont 
voici  la  disposition  principale  : 

Article  G.  —  Il  est  spécialement  recommandé  aux  Go- 
mités  Cantonaux  d'assurer  l'exe'cution  des  articles  10,  13 
et  38  de  TOrdonnance  ;  ils  veilleront,  en  conséquence,  à 
ce  que  tous  les  instituteurs  de  l'arrondissement  se  pré- 
sentent, s'ils  ne  l'ont  déjà  fait,  pour  obtenir  un  brevet 
de  capacité  et  V autorisation  du  Recteur  agréée  par  le 
Préfet. 

Celte  obligation  est  commwie  aux  instituteurs  qui  appar^ 
tien?ient  à  des  associatioyis  religieuses  ou  charitables. 

Et,  sans  perdre  de  temps,  le  Président  de  la  Com- 
mission transmit  cet  Arrêté  a  tous  les  Recteurs,  avec 
une  circulaire  du  6  du  môme  mois,  dans  laquelle  on 
lit  ce  qui  suit  : 


« 


..Son Exe.  le  Ministre  de  l'Intérieur  a  décidé  que  les 
Frères  des  Ecoles  Chrétiennes  restent  soumis  aux  mêmes 
obligations  que  les  autres  instituteurs  et  qu'ils  ne  peuvent 
s'affranchir  de  lajuridiction  de  l'Université  et  de  l'autorité 
du  Recteur. 

C'est  en  consé(iuencc  de  cette  décision  du  Ministre  que 
la  Commission  a  inséré,  dans  l'article  6  de  son  Arrêté,  la 
disposition  qui  concerne  ces  Frères. 

Vous  devez,  Monsieur  le  Recteur,  la  faire  exécuter  avec 
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aelé,  mais,  en  même  temps,  avec  beaucoi 
et  d'égards.  Les  Frères  des  Ecoles  Chr 
it  à  produire  de  certïncatB  du  Curé  etdi 
lission  dans  celte  Communauté  atteste 
'  bonne  conduite  et  leur  piété.  Il  conviei 
lenser  de  Texamen,  d  moins  qu'il  n'y  ait  i 
ues  de  révoguer  en  doute  leur  capacité.  Ms 
ivoic  le  brevet  et  l'autorisation. 
ecevez.etc. 

Signé  :  Roïbr-Coi 

I  n'est  pas  inutile  de  faire  remarquer 
aesure  avec  lesquelles  la  circulaire  ef 

rédigés.  En  disant  :  «  Le  Mirùstre  i 
îs  Frères  restent  soumis  aux  mêmes 
;ue  les  autres  instituteurs,  >  on  laisi 
at  supposer  que  l'Ordonnance  de  18J 
.  les  Frères  à  la  double  obligation  du 
tel  et  de  \ autorisation  d'enseigner; 
lité  ces  dispositions  des  articles  10  et 
it  applicables  et  n'avaient  point  enco 
es  aux  Frères.  Mais,  on  se  donnait  air 
Roi  et  des  Préfets,  les  apparences  d'u 
aveillante  à  l'égard  des  Frères,  com: 

dispensés  jusques-là,  par  une  fav 
e,  de  l'applicatioD  des  Règlements  s 
1  publique. 

lès  que  le  Supérieur  Général  eut  conn 
mres  rigoureuses  dont  ses  Frères 

<  Uteueil  da  toit  et  rêgltmênu  eonctnant  IÏmIi 

M.  Ambroiie  Rendu.  T.  III,  p.  S30. 
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trouvaient   menacés,  il   s'empressa   d'adresser  au 
Ministre  de  l'Intérieur  la  lettre  suivante  : 

«  Monseigneur, 

«  Reconnaissant  avec  plaisir  que  nous  sommes 
dans  l'État,  pour  l'État  et  soumis  aux  lois  de  TÉtat, 
nous  nous  glorifions,  avec  confiance,  de  ne  mériter 
aucun  reproche  par  rapport  à  ces  titres.  Loin  de 
méconnaître  l'Autorité,  Monseigneur,  nous  faisons 
profession  de  la  faire  vénérer  et  respecter  par  tous 
les  enfans  que  la  Providence  daigne  confier  à  notre 
éducation.  Toujours  nous  accueillons,  avec  respect  et 
soumission,  toute  sorte  de  surveillance  tant  soit  peu 
émanée  de  l'Autorité  spirituelle  ou  civile. 

«  L'article  109  du  Décret  concernant  TUniversité, 
fut  rempli  à  la  satisfaction  du  Grand-Maitre  chargé 
de  viser  nos  Statuts.  Son  Excellence  comprit  que  le 
diplôme,  pour  une  Congrégation,  devait  être  unique 
et  le  donna  tel.  C'est  celui  dont  Votre  Excellence  a 
reçu  une  copie  authentique,  et  en  vertu  duquel,  ainsi 
que  des  Ordonnances  du  Roi,  nous  jouissons  d'une 
existence  civile,  telle  que  nous  l'avons,  par  la  grâce 
de  Dieu  et  des  Souverains  respectifs,  dans  les  autres 
États  où  nous  avons  l'honneur  d'être  établis  en  Con- 
grégation religieuse. 

c  Jamais  on  ne  nous  a  parlé  d'aucune  autre  auto- 
risation . 

«  Car,  Monseigneur,  vouloir  obliger  chaque  Frère 

à  un  diplôme  particulier,  ce  serait  séparer  les  mem- 

28 
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bres  de  leur  chef  et  détruire,  en  France, 
galion  des  Frères  des  Écoles  Chrétiennes 

«  Persuadés  que  ce  n'est  pas  l'intenti 
nous  supplions  Votre  Excellence  de  voul 
à  Sa  Majesté  l'incompatibilité  absolue  de 
individuels  avec  le  diplôme  général  dont,  pi 
nous  sommes  maintenant  eu  possessio 
justice.  • 

«  Daignez  agréer,  etc. 

Stçné  :  F.  Gbd 
Lyon,  le  7  julUel  1S18. 

/*.  S.  9  juillet.  —  «  Monseigneur,  dans  r 
un  peu  précipitée,  à  la  lettre  de  Votre  Ex 
2  de  ce  mois  (i),  je  n'avais  pas  cité  les  1 
quelles  elle  est  basée  ;  ce  qui  porta  mon  < 
suspendre  l'envoi,  jusqu'à  ce  que  j'eusse 
Ordonnances  royales  des  3  '  et  29  févriei 
l'article  5  de  la  première,  les  Frères  des  É 
tiennes  sont  nommément  reconnus  et 
toute  institution  nouvelle  (2).  Par  l'artii 
seconde,  la  Congrégation  est  reconnue  et 
fournir  des  maîtres  aux  Communes  qui  ei 

(1)  Nous  n'avons  pu  retrouver  cette  lettre.  La  rëponi 
l>aud  a  i!lé  publiée  par  M.  HeniJu  (T.  III  de  son  ou 
p.  3U3)  telle  que  nous  la  reproduisons  ici. 

(2)  Nous  n'avons  trouvé,  dI  au  MoniteuT,  ni  au  St 
cette  Ordonnance  du  3  Tévrler  1816.  Il  s'a^t  prubabl 
sures  de  précaution  prescrites  au  Préfet  de  la  !3cini 
Aumânlcr,  avec  l'aulorisatiuii  du  Roi,  au  sujet  des  6 
ricnncs.  Nous  avons  reproduit,  p.  33S,  le  passage  de  la 
Aumônier  publié  dans  les  journaux  du  temps. 
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root.  Je  ne  parle  pas  de  plusieurs  autres  Ordon* 
nances  qui  ont  autorisé  les  legs  en  notre  faveur.  » 

C'est  après  avoir  reçu  cette  réponse  que  M.  Laine 
avait  ajouté,  de  sa  main,  aux  instructions  données 
par  lui,  le  15  juillet,  au  Préfet  de  la  Seine  pour  l'éta- 
blissement  central  des  Frères  à  Paris  :  «  qu'il  ne  faut 
«  pa>s  se  hâter  de  former  avant  que  faie  eu  une  confé- 
«  rence  avec  vous  (voir  ci-dessus,  p.  416).  » 

Ces  quelques  mots  nous  laissent  trop  voir  quelle 
impression  la  réponse  du  Frère  Gerbaud  avait  pro- 
duite sur  le  Ministre Avant  d'ordonner  les  pour- 
suites judiciaires,  il  crut  devoir  cependant  faire  une 
nouvelle  tentative  auprès  du  Supérieur  Général.  La 
lettre  Ministérielle  ne  s'est  pas  retrouvée  :  nous  sa- 
vons seulement  qu'elle  porte  la  date  du  21  juillet. 
Sans  nul  doute,  elle  avait  pour  but  de  faire  adopter 
le  système  offert  par  la  Commission  de  l'Instruction 
publique,  c'est-à-dire  les  brevets  individuels  avec 
dispense  conditionnelle  d'examen. 

Le  Frère  Gerbaud  ne  voulut  pas  d'une  faveur  ré- 
vocable au  gré  de  la  Commission  :  il  demandait  la 
reconnaissance  du  droit  d'exercer  l'enseignement, 
pour  lequel  la  Congrégation  des  Frères  avait  été  ins- 
tituée et  autorisée. 

Pour  bien  comprendre  la  légitimité  de  sa  résis- 
tance, il  faut  se  rappeler  les  tentatives  faites  di- 
rectement auprès  des  Frères,  dans  plusieurs  de  leurs 
écoles,  par  les  Recteurs  et  autres  fonctionnaires  de 
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l'Université,  afin  de  les  déterminer,  soi 
la  méthode  d'enseignement,  soit  à  p 
brevets  individuels.  Le  Supérieur  G 
voyant  ces  atteintes  à  son  autorité,  pouva 
avec  raison,  la  rupture,  ou,  tout  au  moi 
chement  des  liens  qui  rattachaient  les  m 
l'Institut  à  leur  chef.  Il  pouvait  craindre 
se  transformer  en  agents  de  l'Université,  < 
aurait  eu  certainement  lieu,  sous  l'Empi 
protection,  vraiment  libérale,  du  Gr; 
M.  de  Fontanes  n'étant  plus  là,  pour  exen 
veillante  autorité  en  faveur  des  Frères, 
crurent  devoir  recourir  à  la  haute  interve 
Prince,  qui  avait  déjà  témoigné  l'intérêt 
qu'il  portait  à  cet  Institut. 

Voici  la  Note  que  Mgr  le  Duc  d'Angouli 
mettre  au  Ministre  de  l'Intérieur,  vers  la  1 
de  juillet. 

NOTE  SUR  LES   FRÈRES  DES    ËC0LE3  CURÉTI 

Les  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  sont  n 
l'Etat  comme  insUtution  enseignante  :  plusif 
tiens  légales  le  prouvent;  et,  d'ailleurs,  cett 
leur  est  pas  contestée. 

Ils  ont  joui,  constamment  et  sans  aucune  e: 
droit  d'aller  s  établir  dans  toutes  les  commu 
demandent,  pour  les  fonctions  de  leur  état,  c 
tuteurs  primaires. 

Cette  prérogative,  inhérente  à  l'approbatii 
qu'ils  ont  reçue  par  la  seule  autorisation  de  lei 
ne  leur  a  pas  été  disputée,  môme  sous  l'admii 
Fourcmy.  Elle  a  été  scrupuleusement  respecta 


TRANSFÉRÉ  A  PARIS  437 

versitë,  sous  la  domination  de  T Usurpateur  ;  et  jamais  ces 
Frères  n'ont  été  assujettis  à  recevoir  une  approbation  par- 
ticulière et  spéciale,  pour  se  charger  d'une  école  primaire 
qui  leur  était  confiée  par  Tautorité  locale. 

Cette  possession  constante  et  paisible  expliquerait  suffi- 
samment le  droit,  le  constituerait  même  à  elle  seule  au 
besoin,  lors  même  que  ce  droit  ne  serait  pas  établi  par  le 
caractère  essentiel  de  cette  institution. 

Cependant,  l'Université  dispute  aujourd'hui  ce  droit  aux 
Frères  des  Ecoles  chrétiennes;  elle  prétend  les  assujettir  4 
toute  la  dépendance  qu'éprouvent  justement  les  autres  ins« 
tituteurs  primaires  et  les  forcer,  en  conséquence,  à  rece- 
voir un  acte  spécial  d'approbation^  pour  chaque  commune 
où  on  les  appelle,  en  leur  appliquant  l'Ordonnance  de  1816 
sur  les  Instituteurs  primaires.  La  Commission  a  même 
obtenu  une  lettre  du  Ministre  qui  l'autorise  à  faire  exécu- 
ter rigoureusement  les  dispositions  de  cette  Ordonnance 
contre  eux,  fallut-il  pour  cela  recourir  aux  tribunaux. 

Cette  rigueur  à  l'égard  de  ces  pieux  et  utiles  Frères, 
n'est  ni  dans  le  caractère  du  Ministre,  ni  dans  Popinion  qu'il 
a  des  services  qu'ils  peuvent  rendre  ;  elle  aura  été  provo- 
quée  par  quelqu'exposé  inexact,  ou  du  moins  incomplet. 

L'Ordonnance  de  1816  ne  regarde  les  Frères  des  Ecoles 
chrétiennes,  malgré  quelques  expressions  ambiguës,  que 
pour  les  assujettir  k\& surveillance  de  la  Commission  ;  et  le 
texte  même  prouve,  du  moins,  qu'ils  ne  doivent  pas  être 
placés  dans  la  même  catégorie  que  les  autres  instituteurs. 
Il  y  a  deux  ans  et  demi  que  cette  Ordonnance  a  été  ren- 
due ;  et  c'est  aujourd'hui,  pour  la  première  fois,  qu'on  y 
voit  cet  assujettissement  des  Frères  qui,  depuis  qu'elle 
est  en  vigueur,  ont  continué  de  jouir,  comme  auparavant, 
des  droits  inhérents  à  la  qualité  (ï institution  enseignante ^ 
qui  constitue,  essentiellement  et  uniquement,  leur  institu- 
tion. 

I.  Si  cette  ordonnance  atteignait  les  Frères,  il  faudrait 
dire  que  leur  état,  sanctionné  et  couvert  de  justes  éloges 
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par  le  Gouvernement,  ne  leur  donnerait  aucun 
qui  ne  leur  fût  commun  avec  le  plus  inconnu  d 
dV'colequi  viendrait  s'offrir  pour  la  premifre  foi 
vrai  de  dire  qu'on  les  traiterait  comme  des  homi 
gers  qui  ne  présenteraient  pas  plus  de  garantie 
autre  candidat  instituteur,  dont  la  capacité,  les 
les  sentiments  religieux  seraient  à  vérifier  ;  piiïsqi 
celui-ci,  ils  devraient  passer  par  la  filière  d'es 
d'informations,  et  de  la  part  de  l'Université  et  i 
des  Comités  cantonaux  qui  exerceraient  ainsi  ! 
même  juridiclion  que  sur  les  autres  instituteurs 

II.  Si  l'Université  a  le  droit  A'mstifuer  les 
Ecoles  chrétiennes,  elle  ne  donnera  l'approbal 
une  école,  qu'à  un  seul  des  Frères  ;  telle  est  la 
deux  autres  confrùres  seront  regardés  comme  rtt 
râleurs  subalternes,  qu'elle  peut  laisser  ou  enle' 
des  Frôres  qu'elle  aura  approuvé;  et  ia  règle  d 
tion  est,  qu'il  y  aura  trots  Frères  dans  chaque 
que  ces  trois  Frères  seront  de'signés  par  le  Supé 

SI  l'Université  a  les  mêmes  droits,  sur  les  Frèn 
les  autres  instituteurs,  elle  pourra  leur  pre^fcrire 
de  l'enseignement  et  les  livres  dont  ils  doivent 
et  leur  règle  fixe  et  ces  livres  et  celte  méthode. 

On  pourrait  signaler  bien  d'autres  oppositi 
tielles,  entre  les  pouvoirs  que  l'Ordonnance  : 
l'Université  sur  les  Instituteurs  primaires,  et 
invariables  des  Règles  de  l'Institution  des  Fret 
opprouvées  et  en  exercice,  avant  et  après  la  d 

D'où  il  suit,  ou  bien  que  l'Ordonnance  a  vou! 
l'Institution  des  Frères,  ou  bien  qu'elle  n'accor 
eux  à  l'Université  la  même  étendue  de  pouvi 
les  autres  Instituteurs. 

Or,  on  ne  détruit  pas  une  Institution  solei 
approuvée  et  dans  l'exercice  de  ses  droits,  par 
vagues  et  des  inductions;  et  l'Universilit  elle 
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soutient  pas  que  cette  suppression  ait  été  opérée.  Donc 
rOrdonnance  ne  lui  donne  pas  sur  elle  la  plénitude  de 
juridiction  à  laquelle  elle  prétend:  car  la  destruction 
totale  de  Tlnstitution  des  Frères  en  serait  la  conséquence 
nécessaire. 

III.  L'Ordonnance  ne  s'exprime  pas  en  termes  plus  for- 
mels et  plus  exclusifs  que  les  décrets  de  Bonaparte,  et 
malgré  celte  généralité  dans  les  expressions  et  dans  les 
dispositions  de  ces  décrets,  on  n*a  jamSiis  cru  que  les 
Frères  y  fussent  compris. 

IV.  Enfln,  il  en  est  de  la  destination  des  Frères  à  ren- 
seignement primaire,  comme  de  celle  des  Sœu7*s  de  la 
Chainté  à  soigner  les  malades  dans  les  hôpitaux.  Dès  le 
moment  que  ces  Institutions  sont  approuvées,  de  même 
qu'il  suffit  aux  Filles  de  Saint-Vincent,  pour  pouvoir  exer- 
cer les  fonctions  de  leur  état,  qu'on  leur  confie  des  ma- 
lades et  un  hôpital,  il  suffit  aussi  aux  Frères,  pour  remplir 
leur  mission,  que  l'autorité  locale  leur  assigne  une  Com- 
mune et  des  enfants. 

La  conséquence  nécessaire  de  ce  court  expose'  est  qu'il 
ne  faut  rien  innover  à  Tégard  des  Frères,  (jui,  certes, 
n'ont  pas  démérité  de  la  Religion  et  du  Roi,  depuis  la 
Restauration. 

Le  Ministre  verra  combien  cette  conséquence  est  juste; 
et  il  empêchera  que  les  Frères,  ces  ouvriers  vraiment 
évangéliques,  ne  soient  pas  plus  maltraités  sous  le  règne 
du  Fils  aine  de  TEglise,  que  sous  la  tyrannie  d'un  usurpa- 
teur. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  droit  d'établir,  de  nommer, 
de  destituer,  de  diriger,  avec  celui  de  surveiller.  Les  Pré- 
fets surveillent  tous  les  fonctionnaires  de  leur  départe- 
ment ;  et  ils  en  nomment  très  peu  :  et  prenant  un  exem- 
ple, sans  sortir  de  l'Instruction  Publique,  le  décret  du 
15  Novembre  1811,  maintenu  provisoirement  par  les 
Ordonnances,  donne  aux  Préfets  le  droit  d'inspecter  les 
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Collèges  Royaux,  quoique  ces  magistrats  r 
Vinatitution  à  aucun  des  maîtres  ;  qu'ils  ne  puis 
révoquer,  ni  les  suspendre  ;  qu'ils  n'ayeut  le  di 
mot,  de  rien  ordonner  sur  aucun  des  objets  qui 
le  personnel  ou  l'administration  de  ces  maison 
Soit  que  les  Frères  eussent  pu,  en  vertu  des  s 
de  leur  institution,  même  décliner  la  surve 
l'Université,  ou  non,  il  ne  s'y  sont  jamais  rel 
on  a  toujours  eu  le  ménagement  de  ne  l'exerc 
rarement  sur  eux.  Ils  ne  la  repoussent  pas  dav. 
jourd'hui  ;  mais  ils  revendiquent  le  droit,  dont 
jours  joui,  que  l'Université  y  borne  son  uutot 
par  le  passé. 
Juillet  IBI8. 

Cette  Note,  qui,  ea  raison  de  sa  clarté 
passer  de  commentaire,  avait  placé  laqu 
son  véritable  terrain,  li  s'agissait  de  savc 
quel  point  s'étendaient  les  droits  de  l'Unii 
si  l'on  veut,  de  l'Etat  sur  l'Instruction  pi 
s'agissait  de  savoir  si,  après  avoir  autorisé  1 
civile  et  reconnu  l'utilité  publique  d'une  Gt 
spécialement  instituée  pour  enseigner  aux.' 
peuple  les  éléments  de  l'instructioa  prims 
laisserait  les  membres  de  cet  Institut  exe 
ment  leur  mission,  sous  la  surveillance  de 
publique  préposée  à  cet  etîet? 

Voici  la  réponse  et  les  explications  du  1^ 

A  3.  A.  R.  MONSEIGNEUR  LE  DUC  d'aNGOULÉI 

Monseigneur, 
Des  discussions  se  sont  élevées,  entre  rUntv« 
Frères  des  Ecoles  chrétiennes. 
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La  première  exige  des  autres  qu'ils  prennent  des  bre- 
vets individuels  avant  d'exercer. 

Les  Frères  s'y  sont  refusés  jusqu'à  ce  jour. 

Cependant,  les  règlements  sont  positifs.  Ils  ne  peuvent 
s'y  soustraire,  et  j'ai  lieu  de  penser  qu'ils  se  rendront  aux 
motifs  que  j'ai  fait  valoir,  dans  plusieurs  lettres  e'crites, 
depuis  peu,  au  Supérieur  Général. 

Je  crois  devoir  remettre  à  V.  A.  R.  une  Note  sur  l'état 
de  ces  affaires. 

J'ai  l'espoir  qu'elle  approuvera  la  conduite  qui  a  été 
tenue  par  l'Administration. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat 
au  Département  de  l'Intérieur; 
Signé:  Laine. 

Paris,  le  28  juillet  1818. 

Note  sur  les  Frères  des  Ecoles  chrétiennes. 

La  corporation  des  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  avait 
été  supprimée,  en  1792. 

Elle  fut  rétablie  en  l'an  XII  (1804)  et  autorisée  à  placer 
le  chef-lieu  de  son  Institut  à  Lyon. 

En  1810,  le  Grand-Maître  de  l'Université  approuva  les 
statuts,  sauf  quelques  restrictions. 

Cette  sanction  ne  dispensait  pas  les  Frères  des  règles 
générales  sur  llnstruction  publique. 

Des  formes  étaient  établies  pour  assurer  à  l'Université 
la  direction  et  surveillance  sur  tout  ce  qui  avait  rapport  à 
l'enseignement. 

Entre  les  mesures  prescrites,  il  en  était  une  particulière  : 
la  demande  et  obtention  d'un  brevet  individuel  pour  toute 
personne  à  qui  devait  être  confiée  la  tenue  d'une  Ecole. 

Ce  brevet  était  nécessaire  aux  Frères  ainsi  qu'à  tous  les 
autres  maîtres. 

C'est  ce  qui  résulte  du  titre  I**'  et  des  articles  103,  107 
et  notamment  109  du  Décret  du  17  mars  1808.  Les  Ordon- 
nances ont  depuis  confirmé  ces  règles.  Celle  du  29  février 
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a  été  rendue  d'après  les  mêmes  principci<  [ai 
»,  30,  36). 

pendant,  lorsque  l'Université  a  réclamé  l'i 
î9  actes,  elle  a  éprouvé  des  ohiitBCles  qui  nt 
re  vaincus. 

Université  se  borne  à  demander,  de  la  part 
',  une  simple  dëclaraliun,  d'après  laquelle  le 
it  délivrés  par  les  Recteurs  des  Académie) 
irt  desquelles  seront  dans  le  cas  d'être  pi 
!s  de  Frères, 

lie  concession  est  motivi'e  sur  le  choix  et 
déjà  doit  avoir  subi  le  sujet  qui  est  admis  à 
e  l'Institut.  Le  Brevet  est  indispensable  pc 
&  un  centre  légal  tous  le*  membres  du  cor 
it  ;  maiti,  avec  la  condition  oITerle,  ce  n'est  pi 
le  formalité  à  Iai|uellc  il  semble  qu'on  ne  | 
sfuser.  La  loi  s'exécute,  mais  avec  discern 
veillance.  et  l'ordre  général  est  établi  sans  qi 
les  Frères  ait  un  moment  cessé  d'être  l'objel 
-oteclion  qui  lui  r^^t  due. 
1  est  l'état  des  choses.  Le  Ministre,  sur  le  ri 
nmmission  de  l'Instruction  publique,  est 
l'affaire.  Des  lettres  ont  été  ('crites  au  Supi 
es.  On  attend  sa  réponse  aux  dernières  coi 
i  qui  lui  ont  été  Tailea  le  21  de  ce  mois. 
serait  douloureux  de  voir  que,  par  un  refus 
litif,  un  fût  contraint  de  remettre  aux  Tril 
de  terminer  ces  contestations. 
Pana,  1«  37  juillel  1818(1)- 

'était-il  pas  exorbitant  de  voir  invoquer, 
te  de  Louis  XVIII,  l'article  d'un  Décret 

La  lellre  de  M.  Lalni;  au  Duc  dWngoulËme  et  les 

oua  venons  de  reproduire,  so  Irouvenl.  en  minules,  ni 
nalea,  dans  un  dossier  relnlir  aux  Ecolet  chrétiennes, 
eF'»,  IH.IOe. 
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dont  le  but,  avoué  par  Fourcroy,  était  de  transformer 
les  Frères  en  simples  préposés  de  l'Université  ?  Le 
Ministre  reconnaissait,  pourtant,  que  l'existence  ci- 
vile de  leur  Corporation  ne  dépendait  pas  de  l'arti- 
cle 109,  puisqu'il  rappelait  lui-même,  dans  sa  Note, 
que  cette  «  Corporation  avait  été  rétablie  en 
Tan  XII.  »  D'ailleurs,  il  ne  pouvait  ignorer  que  les 
dispositions  du  Décret  de  1808  avaient  été  virtuel- 
tement  rapportées,  par  l'Ordonnance  du  29  février 
1816,  en  tout  ce  qui  concernait  l'enseignement  pri- 
maire, et  particulièrement  en  ce  qui  regardait  les 
Frères.  Cette  Ordonnance  constituait,  comme  on  le 
disait  alors,  le  Code  de  Pinstniction  primaire. 

Or,  la  Note  remise  au  Ministre  par  le  Duc  d'Angou- 
lôrae,  démontrait  fort  bien  que  l'Ordonnance  de  1816 
n'avait  pas  soumis  et  n'avait  pas  dû  soumettre  les 
Frères  aux  mêmes  conditions,  aux  mêmes  formalités 
que  les  Instituteurs  particuliers,  attendu  que  les  pre- 
miers puisaient  dans  leur  Institution  même,  et  à  un 
degré  bien  supérieur,  toutes  les  garanties  de  capa- 
cité et  de  moralité  qu'un  État  bien  ordonné  peut 
exiger  pour  l'exercice  de  l'enseignement. 

La  Note  annexée  à  la  lettre  du  Ministre,  n'a  pas 
répondu  à  cette  observation,  pourtant  si  convain- 
cante. Nous  pouvons  aujourd'hui,  grâce  à  la  connais- 
sance, acquise  au  prix  de  longues  recherches,  de 
tous  les  documents  de  la  cause,  compléter  la  dé- 
fense des  Frères  par  ce  qu'on  appelle,  en  bonne 
logique,  l'argument  ad  hominem.  Voici,  en    effet, 
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comment  la  Commission  de  rinstruction  p 
remplissant  lés  fonctions  Rectorales  pour  l'A 
de  Paris,  s'exprimait  daos  les  instructions  a 
aux  Comités  cantonaux  de  son  ressort,  en  mt 
pour  l'exécution  de  l'Ordonnance  du  29  fé^ 
venait  d'être  promulguée. 

»  ...  Si  les  Communes  ou  les  fondateurs  d'ct 
sentant  pour  maîtres  des  sujets  qui  appartienne 
Aisocialion  religieuse  ou  charitable  atUtirisée  pat 
vemement,  telle  que  celle  des  Ecoles  chrétiet, 
aura  de  grands  avantages  à  les  agréer  préférai 
tous  autres,  pourvu  qu'ils  se  soumettent  aux 
qui  ont  inspection  sur  les  écoles  ;  et  les  Comité 
soin  d'exercer  sur  eux  la  même  surveillance  qu( 
autres. 

«  En  effet,  ces  sortes  de  sujets  ayant  des  méthi 
formes,  ordinairement  imaginées  par  des  persoi 
instruites  qu'eux,  et  garanties  par  une  expérienc 
moins  longue,  offrent  plus  de  chances  de  succès 
maîtres  isolés  et  qui  ne  se  sont  formés  que  par 
tique  personnelle, 

CI  Enfin,  lorsqu'un  individu  demandera  k  éti 
école  particulière,  dans  un  lieu  déterminé,  le  C 
fera  représenter,  indépendamment  du  brevet  de 
des  certificats  qui  attestent  la  bonne  conduite  ( 
vidu  depuis  qu'il  a  obtenu  son  brevet  (4)...  » 

Après  avoir  cité  textuellement  et  en  entier 
tructions,  M.  Ambroise  Rendu,  dont  la  loys 
jamais  été  mise  en  doute,  faisait  les  obse: 
suivantes,  dans  l'ouvrage  qu'il  a  publié,  q 

(1}  Autwil  dea  lois  et  riglemtnis  concernant  VinstitKtiot 
publié  par  M.  Ambroise  Rendu,  tome  VI,  p.  120. 
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mois  plus  tard,  pour  la  défense  de  rUniversité,  au 
sujet  de  cette  affaire  des  brevets. 

«  Les  Frères  de  l'Académie  de  Paris  ne  sont  pas  restés 
aussi  étrangers  aux  lois  et  aux  statuts  de  TUniversité 
qu'on  voudrait  le  croire. 

<K  Nous  avons  vu  qu'à  Paris  même,  par  les  soins  de 
M.  Tabbé  Frayssinous,  alors  Inspecteur  de  TAcadéraie  de 
Paris,  les  Frères  de  la  Communauté  fondée  par  Tabbé 
Tabourin  et  qui  tient  actuellement  les  écoles  gratuites  de 
la  paroisse  Saint-Jacques,  avaient  reçu  leurs  brevets 
dès  1812.  Les  nouveaux  sujets  qu'ils  ont  formés  depuis 
cette  époque,  ont  été  de  même  brevetés  dans  les  mois 
d'avril  et  de  juin  1818. 

«  D'autre  part,  il  est  vrai  de  dire  que  les  Frères  de 
Saint-Yon,  qui  exercent  dans  Paris,  nont  jamais  reçu  de 
brevets  de  l'Univei^sùé  (1).  » 

On  ne  pouvait  mieux  faire  ressortir  la  distinction 
établie  par  l'Ordonnance  de  1816  et  par  les  instruc- 
tions données  pour  son  exécution.  Les  Frères  de 
Tabbé  Tabourin,  autrement  dits  de  Saint- Antoine ^ 
n*ayant  pu  encore  faire  reconnaître  leur  Commu- 
nauté, étaient  assujettis  aux  brevets  individuels, 
.  comme  instituteurs  particuliers,  tandis  que  les  Frères 
de  Saint-Yon,  appartenant  à  une  «  Association  reli- 
gieuse autorisée  par  le  Gouvernement,  »  étaient 
exempts  de  cette  formalité. 
Mais  nous  pouvons  serrer  la  question  encore  de 

(i)  Ouvrage  déjà  cité,  t.  lll,  p.  231  et  232.  —  Pour  confirmer  le  té- 
moignage de  M.  Rendu,  nous  constatons  ici  que  Véeole  chrétienne  de 
la  Paroisse  Notre-Dame,  à  Paris,  fut  ouverte,  le  7  mai  1818,  sans  que 
l'Autorité  Universitaire  eut  invité  les  Frères  à  prendre  des  brevets. 
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plus  pi-ès,  en  montrant  que  le  Gouvï 
même  avait  interprété  l'Ordonnaoce  de 
ment  de  la  même  manière  que  nous. 

En  1816,  Xin  honorable  et  généreu 
Douai  (Nord)  désirant  fonder,  dans  c( 
école  gratuite  dirigée  par  les  Frèrei 
l'approbation  du  Gouvernement  un  ae 
il  prenait  l'engagement  de  pourvoir  k 
de  création  et  d'entretien  de  cet  étal 
l'acte  de  fondation,  était  joint  un  pro 
dont  l'article  8  est  ainsi  conçu  : 

«  L'inspection  de  l'école  et  du  mod 
ment  est  soumise  au  prescrit  des  On 
Boi  concernant  l'enseignement.  » 

Après  une  longue  instruction  admini 
par  les  soins  réunis  du  Préfet  du  Nor 
de  l'Académie  de  Douai,  de  la  Commi: 
traction  publique  et  du  Ministre  de  l'I 
faire  fut  portée  au  Conseil  d'État,  où  e 
d'un  examen  approfondi.  Sur  l'avis  favo 
Assemblée,  le  Ministre  de  l'Intérieur  f 
le  Roi,  l'Ordonnance  ci-après  : 

Louis,  par  Iti  grice  do  Dieu,  Roi  de  Fr 

varre, 
A  tous  ceux  ijui  ces  presenlea  verront,  S 
Sur  le  rapport  de  Notre  Ministre  secret 

l'Intérieur, 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu, 

Nous. avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 

Ahticlb  4".  —  La  fontlation,  la  dolation 
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tels  qu'ils  ont  été  présentés  par  le  fondateur  de  Técole 
établie  à  Douai,  le  sieur  Edouard  Deforest,  et  destinée  à 
offrir  gratuitement  Tinstruction  primaire  à  cent  cinquante 
enfants,  sont  approuvés,  à  la  charge,  par  les  maîtres  qui 
seront  attachés  à  l'école ,  de  rester  soumtSy  confot*mément  à 
l'article  38  de  Notre  (h*donnance  du  â9  février  1816,  à  la 
surveillance  des  autorités  préposées  à  l'Instruction  pu- 
blique. 

Art.  2.  **  Cette  école,  à  Tinstar  des  Ëtablissements  de 
charité,  est  autorisée  h  recevoir  les  legs  et  donations  qui 
pourraient  lui  être  faits  par  des  particuliers,  et  jouira,  au 
môme  titre,  des  modérations  accordées,  par  les  lois,  aux 
Bureaux  de  charité  pour  les  droits  d*enregistrement  des 
dits  legs  et  donations. 

Art.  3.  '—  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'Intérieur,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Donné  en  Notre  château  des  Tuileries,  le  19  août  de 
Tan  de  grâce  1818  et  de  Notre  règne  le  vingt-quatrième. 

Signé  :  Louis. 

Par  le  Roi  ;  Le  Ministre  secrétaire  d'Etat 

de  rinténeur^ 

Signé  :  LaIné. 

On  a  bien  lu  :  «  les  maitres  qui  seront  attachés  à 
€  récole  (c'estrà-dire  les  Frères  des  Ecoles  chrétien- 
«(  nés,  expressément  chargés,  par  les  Statuts,  de 
«  diriger  celle  de  Douai)  resteront  soumis,  conformé" 
d  ment  à  Farticle  38  de  Notre  Ordonnance  du  16  fé- 
«  vrier  18i6,  à  la  surveillance  des  Autorités  prépo- 
«  sées  à  l'Instruction  publique.  3> 

Il  n'est  nullement  question,  comme  on  le  voit, 
des  articles  10  et  13  qui  imposaient  aux  autres  insti- 
tuteurs l'obligation  de  prendre  des  brevets  et  de  se 
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lir  de  l'autorisation  spéciale  du 
iment,  cette  Ordonnance  a\ait  été 
uerelle  des  brevets.  Comment  a- 
ignature  du  Roi,  le  19  août  181 
es  dispositions,  si  explicites,  vem 
la  résistance  du  Supérieur  Généi 
à  affirmer  que  ses  Frères  n'étaienl 
urveil/ance  ordonnée  par  l'article 
I  est  inutile  de  rechercher,  puisqu 
t  coDtester  l'authenticité  et  la  porl 
!e  du  19  août  1818;  il  importe 
:  remarquer  que  la  notification  de 
;e  fut  retardée  jusqu'après  la  solut 
brevets  (1). 

îtte  malheureuse  affaire  des  br( 
le  la  passion  politique  a  fait  joi 
orable  aux  chefs  du  parti  libéra 
tant  l'autorité  du  Roi,  a  traversé  u 
nous  devons  exposer,  avec  d'autai 
le,  qu'elle  jette  une  vive  lumière 
îtion  de  la  liberté  de  tenseignemen 

Nous  publierons  plus  luin  la  leltre  du  Itccleu 
i,  relative  ï  t'ouverlure  de  l'ëcule  clirûlienni 
lieu  que  l'année  suivante. 


CHAPITRE  VII 

OBSERVATIONS  DU  CARDINAL  DE  LA  LUZERNE  CONTRE  LES  PRÉTEN- 
TIONS UNIVERSITAIRES.  —  FERMETURE  DE  l'ÉCOLE  CHRÉTIENNE 
d'aUTUN.  —  LE  BARREAU  DE  PARIS  SE  PRONONCE  EN  FAVEUR  DES 
FRÈRES  ;  CONSULTATION  DE  M.  PIET.  —  DÉFENSE  DES  PRÉTEN- 
TIONS UNIVERSITAIRES  PAR  M.  RENDU.  —  OPINION  DES  JOURNAUX  ; 
ARTICLES  DE  M.  DE  LAMENNAIS  ET  DE  M.  DE  BONALD  EN  FAVEUR 
DES   FRÈRES. 

L'attitude  de  plus  en  plus  hostile  du  Ministre  de 
l'Intérieur  et  de  la  Commission  de  l'Instruction  pu- 
blique à  regard  des  Frères,  et  la  faveur  croissante 
dont  le  Gouvernement  environnait  l'enseignement 
mutuel,  avaient  profondément  alarmé  le  Clergé  et  les 
catholiques.  Le  Cardinal  de  la  Luzerne,  dont  l'auto- 
rité était  grande  dans  les  questions  d'instruction 
publique,  crut  devoir  se  faire  l'organe  de  ces  in- 
quiétudes dans  un  opuscule  publié  au  commence- 
ment de  septembre  1818,  En  voici  quelques  extraits  : 


On  renouvelle  l'exigence  des  diplômes  donnés  par 
rUniversité  individuellement  à  chacun  des  Frères  qui 
composent  la  Congrégation  de  Saint-Yon.  Cette  insolite 
obligation,  qu'on  veut  leur  imposer,  est  ou  inutile  ou 
funeste...  Inutile,  si  comme  on  l'annonce,  il  ne  s'agit  que 
d'une  simple  formalité.  Funeste,  si  comme  tout  Je  fait  pré- 
sumer, et  que  même  on  ne  le  dissimule  pas  beaucoup,  elle 
cache  des  vues  ultérieures,  qui  tendent  à  la  destruction 

29 
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rfe  la  Congrégation,  et  par  conséquent  h  I 
delà  Itcligion  dans  )a  classe  populaire 

Quelles  sont  donc  les  intentions  des  ho 
lent,  par  l'exigence  des  diplûmes,  forci 
changer  leur  mcthorie?  Car,  après  les  avi 
ù  recevoir  des  diplômes,  l'Université  les  r 
d'entr'eus  cjui  ne  voudront  pas  substituer 
mutuel  à  leur  ancienne  manière  d'instruin 

Ces  personnes,  les  unes,  de  honne  foi,  so 
sentiments  d'intérèten  faveur  de  laméthode 
et  les  autres,  animées  de  la  rage  contre  la 
ces  deux  opinions,  si  diverses  dans  leurs  i 
qui  se  re'unissent  dans  leurs  moyens,  résulte 
tôt  violente,  tantôt  insidieuse,  employée  p 
ou  pour  surprendre  la  simplicité  de  ces  bon 
les  menace  de  les  traduire  devant  les  tri 
leur  signifie  qu'ils  vont  4trc  livrés  à  la  co 
taire,  s'ils  n'accèdent  pas  à  la  demande  di 
qui  est  plus  artificieux  encore,  ce  n'est  pai 
la  Congrégation  qu'on  fait  ct^^  dangereuses 
[contre  les  individus  qu'on  les  dirige.  On  ne 
Tii^me  le  temps  dp  consulter  leur  Supérie 
^rtes.  les  Frères  ne  doivent  ni  ne  pcuv 

ïhangemenl  qu'on  veut  leur  imposer 

bonne  foi,  croyaient  proposer  une  mélhod< 
xuront  la  douleur  de  voir  qu'ils  n'ont  fait  < 
piété,  h  laquelle  ils  auront  fait  atteindre  so 
ront  le  reproche  de  tout  ce  qu'il  existe,  à 
;xistera  d'hommes  religieux,  d'avoir  trava 
ution  de  l'Association  la  plus  utile  à  la  R 
^atrie 

En  faisant  paraître,  dans  l'intérêt  d 
jrave  avertissement,  le  Cardinal  adross 
jérieur  Général  la  lettre  suivante,  qui  ei 
euient  le  but  et  la  portée  ; 
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Jeudi,  3  septembre  1818. 

C'est  avec  un  grand  intérêt,  mon  Frère,  que  j*ai  écrit 
pour  vous  délivrer  des  vexations  qu'on  vouloit  vous  faire 
éprouver.  Certes,  non-seulement  le  Clergé,  mais  tout 
homme  qui  a  de  la  religion,  doit  s'intéresser  à  une  Con- 
grégation qui  a  toujours  opéré,  qui  ne  cesse  d'opérer  les 
plus  grands  biens.  Nous  la  regardons  comme  extrêmement 
utile,  et,  surtout  dans  ce  temps  d'impiété,  comme  absolu- 
ment nécessaire  à  la  Religion  et  à  l'Etat. 

Le  Roi,  nous  le  savons,  est  très  attaché  à  votre  Congré- 
gation. 

Le  Ministre  de  llntérieur,  quoique  trop  enthousiasmé 
de  la  méthode  Lancastérienne,  vous  estime  et  vous  res- 
pecte. Il  vou droit  seulement  que  vous  adoptassiez  sa  mé- 
thode favorite,  ce  qui  vous  est  impossible.  Je  voudrois 
pouvoir  vous  en  dire  autant  de  beaucoup  d'autres,  mais 
vous  avez  encore  Thonneur  d'avoir  pour  ennemi  tous  les 
ennemis  de  la  Religion. 

J'ai  rhonneur,  etc. 

Signé  :  7  Le  Cardinal  de  La  Luzerne  (1). 

L'énergie  des  observations  du  Cardinal  laisse  assez 
voir  la  gravité  de  la  situation  faite  à  l'Institut  des 
Frères  par  les  exigences  de  l'Université.  H  apparte- 
nait à  un  Prince  de  TÉglise  de  signaler  le  danger  qui 
menaçait  la  Religion,  car,  une  fois  soumis  au  Mono- 
pole Universitaire  par  le  brevet  individuel,  chacun  des 
Frères  aurait  pu,  comme  Ta  fait  remarquer  le  Cardi- 
nal de  la  Luzerne,  être  «  forcé  de  substituer  l'ensei- 
gnement mutuel  à  l'ancienne  manière  d'instruire.  » 
Cette  substitution  aurait  été  opérée  d'autant  plus  faci- 
lement, qu'en  vertu  de  l'article  30  de  l'Ordonnance 

(1)  L'origiaal  de  celte  lettre  se  trouve  aux  Archives  de  rinstilui  des 
Frères. 
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16,  la  Commission  de  l'Iastruc 
e  droit  formel  d'imposer,  «  ds 
es,  les  méthodes  à  suivre  et  les  < 
maîtres  devaient  faire  usage. 
;  des  principaux  directeurs  de 
ignement    mutuel  étaient    visil 

à  ce  qu'on  appelle  aujourd'hu 
use.  On  l'a  bien  vu  après  la  « 

ans.  »  Le  Ministre  de  l'Intériei 
le  la  Commission  Boyale    étal 

au  nombre  de  ces  «  personnes 
par  des  sentiments  d'intérêt  ei 
de  Lancastrienne.  »  On  ne  sa 
nt,  que  l'honorable  Président  et 
res  les  plus  influents  de  cettt 
l,  alors,  fortement  imbus  des  d( 
lu  gallicane,  et  que  M.  Cuvier  é 
point  de  vue  religieux,  ils  élai 
,  sinon  hostiles  à  la  Congrégat 
;oles  Chrétiennes,  qui  ne  craigna 
m  profond  attachement  au  Saint 
c  faut  donc  pas  s'étonner  si,  da 
pareilles,  la  campagne  entamt 
1  s'est  résolument  poursuivie.  Aii 
chrétienne  ne  pouvait  plus  s'ou' 
eu  aux   oppositions   des  Uectc 

I  Irouvcra,  dans  l'an  des  cliipilpes  siiivaiiU, 
nificalive,  des  disposilions  n'ellca  de  la  Co 
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des  menaces  des  Procureurs  du  Roi.  Les  ordres  les 
plus  rigoureux  avaient  été  donnés,  par  le  Ministre 
de  rintérieur  et  le  Garde  des  Sceaux,  pour  vaincre 
la  résistance  des  Frères. 

La  fermeture  de  l'école  chrétienne  d'AuTUN  a  été 
le  premier  acte  de  cette  déplorable  campagne. 

Dans  une  lettre  du  29  août  1818,1e  Maire  d'Autun 
faisait  connaître,  en  ces  termes,  au  Supérieur  Géné- 
ral la  fondation  de  l'école  qui  allait  avoir  un  si  triste 
début  ; 

Très  Révérend  Frère, 

Depuis  longtemps  et  surtout  depuis  cette  Révolution, 
qui  a  fait  tant  de  mal  à  la  religion,  aux  mœurs  et  à  Tins- 
truction,  la  ville  d'Autun  sentit  le  besoin  de  voir  s'établir 
dans  ses  murs  une  école  gratuite  pour  renseignement  des 
garçons  de  la  classe  peu  aisée  de  ses  habitants. 

M.  Sdulnier,  Vicaire-Général  et  Supérieur  du  Séminaire 
d'Autun,  dont  tous  les  jours,  depuis  qu'il  habite  cette 
ville,  ont  été  des  jours  de  bienfaits,  vient  de  fonder  cet 
établissement  par  le  don  qu'il  a  fait  à  la  Ville  d'une  mai- 
son et  de  son  mobilier.  Ce  respectable  ecclésiastique,  en 
désirant  que  cette  école  fut  dirigée  par  vos  Frères,  a  mis 
le  comble  à  son  bienfait.  Tous  les  obstacles  sont  levés  ; 
la  Ville  est  autorisée  à  accepter  le  don  de  M.  Saulnier  et 
à  voter  les  fonds  annuels  pour  l'entretien  de  trois  Frères 
des  écoles  chrétiennes. 

Répondez  à  notre  impatience,  très  Révérend  Frère; 
notre  désir  serait  de  voir  ouvrir  cette  école  au  moment  de 
la  rentrée  ordinaire  de  toutes  les  classes,  c'est-à-dire, 
dans  les  premiers  jours  de  novembre  prochain.  Vous 
trouverez  toujours  de  notre  part  protection,  égards  et 
respect;  et  en  mon  nom  particulier,  je  regarderai  comme 
un  des  plus  beaux  jours  de  mon  administration  celui  où 
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tirai  en  vos  mains  cette  fo 
ises  inslitulions,  vous  allez  l 
fijnduil  ù  l'irréligion  et,  par 
urs. 
hi'nneur,  etc. 

Très  Révérend 
Signé  :  Bern 

Lipérieur  Général  qui,  en  i 
;r  de  deux  Frères,  s'empr 
1.  L'école  chrétienne  fut  » 
9  habitants,  dès  le  eonimei 
Dre,  sous  l'habile  directio 
it  resté  longtemps  à  la 

Se  conformant  aux  ort 
es  Frères  n'avaient  pris  ni 
risntion  du  Recteur  de  Vi 
'i  des  familles  fut  de  eoi 
écrite  d'Autun,  le  5  âé< 
il  de  la  Luzerne  et  inscn 

Conservateur  du  9,  fit  cou 


Knfin,  l'école  était  en  iileii 
nts  enfants  de  familles  indi 
)n  toute  chrétienne,  rappoi 
cipes  de  rKvangilc  et  les  êdi 
e...  lors[)ue  tout  à  coup  l'Un 
le  l'Université,  a  ordonné  ( 
le  Dijon  d'écrire  au  Procure 

;Uives  de  l'Insliliit  des  Frcres.  —  I 
iircii.t  fondateur  de  celle  école  a; 
■es  (le  Saiiil-Siilpiee. 
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faire  fermer  l'école.  Et  hier,  toute  la  ville  a  eu  le  triste 
spectacle  de  voir,  dans  les  rues,  les  enfants  en  pleurs  re- 
tourner chez  leurs  parents  encore  plus  affligés.  La  conster- 
nation est  générale  dans  toute  la  ville  qui  voit  clairement 
que  la  cognée  est  de  nouveau,  à  la  racine  de  l'arbre,  pour 
empêcher  la  Religion  de  se  relever.  » 

Cette  exécution  avait  eu  lieu  en  Fabsence  du 
Maire,  ainsi  que  l'atteste  la  lettre  écrite,  par  lui,  au 
Supérieur  Général,  le  10  décembre  1848  : 

c(  ...Depuis  trois  semaines,  les  écoles  étaient  ouvertes 
et  rétablissement  prospérait.  J'ai  quitté  Autun  le  26  no- 
vembre, et  jV  suis  rentré  le  8  du  courant.  A  mon  retour, 
j'ai  appris  avec  douleur  (jue  les  écoles  étaient  fermées... 
M.  le  sous- Préfet,  instruit  de  cette  mesure,  en  a  rendu 
compte  de  suite  à  M.  le  Préfet  du  département.  M.  le  Pré- 
fet lui  a  répondu  qu'il  le  chargeait  de  me  prévenir  que 
ne  pouvant  pas  s'écarter  des  ordres  de  S.  Exe.  M.  le  Ministre 
de  l'Intérieur,  qui  sont  d'exiger  que  les  Frères  obtiennent 
du  Recteur  de  l'Académie  l'autorisation  voulue  par  les 
Ordonnances,  il  me  prie  d'user  de  mon  influence  pour  en- 
gager les  Frères  à  demander  l'autorisation  en  question. 

a  Je  viens  donc,  vénérable  Frère,  vous  demander 
quelles  sont  vos  intentions  dans  cette  circonstance,  et  si 
la  mesure  prise  à  Autun  l'a  été  également  dans  toutes  vos 
écoles. 

«  Le  Conseil  municipal  veut  réclamer  contre  une  me- 
sure qui  lui  enlève,  à  sa  naissance,  un  établissement  dont 
il  avait  déjà  su  apppécier  l'utilité...  Je  vous  supplie  de 
m'honorer  d'une  prompte  réponse,  etc. 

Signé  :  Bernard  BiLLARnET. 

P.  S.  J'ouvre  ma  lettre  pour  vous  supplier  de  ne  point 
envoyer  d'ordres  aux  Frères  d'Aulun  de  quitter  encore 
cette  ville;  c'est  le  vœu  générai.  Ils  y  sont  dans  la  plus 


,      .•     ,.    KSrtl 


sinvt- 
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te  retraite  ;  nous  espérons  à\ 
ponses  satisfaisantes. 

st  ainsi  que  les  ordres^ 
ités  à  Autun...  On  a,  sans 
>cureur  du  Roi  avait  fait  fe 
■âstrative,  c'esl-à-dîre  sans 
ïot  des  poursuites  devan 
el.  Le  Minisire  de  l'Intéri 
ivre  la  cote  judiciaire^  inc 

juin  précédent,  au  Préfet 
te,  du  27  juillet,  au  Due 
is  de  croire  que  la  Commi 
jue  n'était  pas  assez  sAi 
e  donnait  à  l'Ordonnanci 

l'Autorité  judiciaire  à  s 
litigieux. 
)iqu'il  en  soit,  M.  Laîné  ne 

victoire  d' Autun.  Quelqut 
irait  du  Ministère,  pour 

du  Roi,  à  M.  Decazes,  do 
■deinment  le  portefeuille  t 

endant,  le  F.  Gerbaud,  rc 
ouvelles  écoles  qui  venaii 
ille,  Aix,  Arles,  Poitier 
lu  le  départ  de  M.  Laine, 
'orage  qui  menaçait,  si  gi 
I  Institut.  Le  ^6  novembre, 
rrespondants  de  Paris  la 
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Monsieur, 

«  L'intérêt  louable  que  vous  portez  à  l'humble  Congré- 
gation des  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  m'engage  à  faire, 
en  ce  moment,  un  appel  à  votre  zèle  ardent  et  charitable. 

oc  Les  Directeurs  de  nos  Maisons,  en  France,  sont  tour- 
mentés par  les  Recteurs  d'Académie,  tant  pour  les  brevets 
ou  diplômes  qu'on  semble  vouloir  exiger  aujourd'hui,  que 
pour  le  bénéfice  de  la  dispense  du  service  militaire. 

o  Totalement  étranger  à  la  politique,  et  mes  nom- 
breuses occupations,  plus  multipliées  que  jamais,  ne  me 
permettant  pas  de  me  livrer  à  l'étude  de  la  législation 
qui  nous  régit,  voudriez-vous.  Monsieur,  avoir  la  bonté 
de  me  procurer  une  Consultation  motivée  par  plusieurs 
jurisconsultes  de  la  capitale,  pour  ma  gouverne  à  l'égard 
de  l'interprétation  des  décrets  ou  ordonnances  qu'on 
nous  oppose,  sinon  pour  nous  garantir  des  hostilités  dont 
nous  sommes  menacés. 

«  11  me  semble  cjue  notre  Congrégation  n'ayant  pas  cessé 
d'exister  et  de  former  un  Corps  légitime  dans  l'Etat,  devrait 
continuer  d'y  jouir  de  ses  droits  civils  légalement  acquis. 

«  Elle  ne  respire  que  le  bien  de  la  société;  mais,  pour 
pouvoir  remplir  avec  fruit  le  but  de  son  institution,  elle 
a  besoin,  par  dessus  tout,  de  tranquillité;  et  le  Législa- 
teur suprême  qui,  dans  sa  bonté,  lui  a  plusieurs  fois  donné 
des  marques  de  son  affection  et  des  assurances  de  sa 
Royale  protection,  ne  peut  vouloir  sa  destruction,  en 
souffrant  qu'elle  soit  asservie  aux  caprices  et  à  la  versa- 
tilité du  siècle. 

«  J'ai  l'honneur,  etc.  » 

F.  Gerbaud. 

La  Consultation,  demandée  par  le  Supérieur  Géné- 
ral des  Frères,  fut  donnée  le  26  décembre  1818, 
par  un  jurisconsulte  qui  jouissait  alors  d'une  grande 
autorité,  M.  Piet,  Député  de  la  Sarthe.  Elle  porte 
les  adhésions  de  24  membres  du  Barreau  de  Paris, 
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parmi  lesquels  on  remarque  le  1 
chambault,  MM.  Pardessus,  Glan 
Roux  de  Laborie,  Taillandier,  etc. 
M.  Piet,  examinant  d'abord  la 
t objet  de  l'institution  des  Ecoles  Chré 
en  ces  termes  : 

Il  y  a  plus  (]'un  siècle  que  le  Vém 
brûlant  de  charité  comme  Saint  Vinci; 
l'idée  de  former  l'admirable  Institut  ce 
Frères  des  Ecoles  Chrétiennes. 

Soit  que  ion  considère  cet  Instttu 
hommes  qni  ie  composent,  à  l'exister 
dans  l'état  de  &)ngrégation ,  soit  qu' 
rapport  h  celte  classe  nombrei]!>e  du  p 
dateur  s'est  proposé  de  porter  secout 
pas  moins  étonnant  par  la  sagesse  de 
par  celle  de  ses  Règlements. 

Quant  aux  hommes  qui  s'y  consac 
faire  le  sacrifice  absolu  non  seulement 
de  toute  volonté,  de  toute  liberté,  m 
orgueil  de  la  science,  w  faisant  gloir 
absolue,  d'un  mépris  parfait  des  riche: 
du  siècle,  pour  arriver  à  cette  perfect 
tout  charitable  de  leur  otablissement. 

Les  Frères  trouvent  dans;  ks  condit 
dation  un  étal,  propriété  sacrée  pour  I 
ppr^^onnes  qui  le  composent,  état  que  I 
téger  avec  les  droits  qui  en  découlent. 

Quant  à  la  partie  du  peuple  à  qi 
porter  secours,  c'est  cett«  multitude  ir 
de  la  Salit!  a  tout  entière  embrassée  d 
laquelle  il  a  trouvé  les  moyens  de  fuîn 
quotidien  jilus  nécessaire  que  le  pair 
l'enseignement  reUgieu-r, 
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Cet  enseignement  admirable  diffère  de  celui  que  TUni- 
vereité  se  charge  de  procurer  ;  les  principes  et  l'état  des 
hommes  qui  se  livrent  aux  deux  espèces  d'instruction, 
montrent,  par  leurs  différences  en  tant  de  points,  que  les 
Ecoles  Chrétiennes  ne  sauraient  être  une  dépendance  de 
l'instruction  Universitaire.  Il  importe  de  considérer  avec 
attention  ce  que  c'est  que  cet  enseignement  religieux 
fondé  par  Tabbé  de  la  Salle,  et  si  bien  administré  par  les 
Frères  de  son  Institut. 

Cet  enseignement  est  celui  qu'une  créature  intelligente, 
jetée  dans  le  monde  au  sein  de  Tindigence,  des  besoins  el 
du  malheur,  pouvait  recevoir  de  la  Religion  ; faire  con- 
naître aux  enfans  des  pauvres  qu'ils  ont  un  père  tout 
puissant  dans  le  Ciel,  et,  sur  cette  connaissance,  fonder  à 
la  fois  et  la  certitude  du  bonheur  dans  une  autre  vie,  et 
Tespoir  de  quelque  bonheur  dans  la  vie  présente,  par  la 
résignation,  la  patience  et  la  pratique  des  vertus  chré- 
tiennes ;  voilà  ce  que  le  Fondateur  s'est  proposé,  voilà  ce 
que  ses  disciples  ont  su  réaliser. 

Dans  cet  enseignement,  la  lecture,  ïécrititre,  le  calcul 
n'entrent  que  comme  exej'ctcesy  pour  graver  davantage  la 
véritable  instruction  que  distribue  l'Ordre 

Forcés  de  nous  réduire,  pour  ne  pas  donner  trop  d'éten- 
due à  cette  première  partie,  nous  concluons  : 

A  l'égard  desFrà'es,  que  leurs  statuts  forment  une  asso- 
ciation respectable,  dans  laquelle  le  Corps  et  les  membres 
qui  le  composent,  trouvent  un  état  ou  mode  d'existence, 
auquel  sont  attachés  des  droits  qui  lui  sont  propres. 

A  l'égard  de  V enseignement,  que  cet  enseignement  est 
religieux^  approprié  spécialement  aux  besoins  des  pauvres, 
absolument  distinct  de  l'enseignement  Universitaire,  avec 
lequel  il  n'a  presque  rien  de  commun... 

Dans  la  seconde  partie  de  la  Consultation,  M.  Piet, 
après  avoir  exposé  comment  les  Frères  des  Ecoles 
chré lie/mes  existent  en  France,  constate  la  situation 
légale  de  l'Institut  et  les  droits  qui  y  sont  attachés. 
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lit  seul,  dit-il,  que  les  Ecoles 
;  la  cons(?quence  que  les  Frên 
sous  la  condition  expresse  de 
Je  leur  proression,  conformém 
st  pasinultle  d'ajouterque  cet 
j'un  siècle;  que  celte  longue 
ir  les  avantages  de  leur  insiruc 
ce  des  peuples.  Ainsi,  les  Frèi 
itude  de  l 'autorisation  qui  leur 
e  Benoit  XHI  du  7  février  17: 
s  du  26  avril!  723  et  par  TAr 
nai  suivant. 

écret  ificonstilulirmnel  du  18  a< 
de  la  sanction  Royale  qui  seul 
aclère  légal,  décret  dont  les 
ent  pour  le  faire  retranclier  i 
avait  la  forme  constitutionnelli 

l'Institut  des  Ecoles  ehrétienr 
'allu  céder  k  l'orage  et  se  dero 
nnaircs. 

[ue  les  Frères  ont  pu  reprendr 
prise  ;  dès^qu'ils  ont  pu  se  moi 
lont  montrés,  conservant  le  ' 

remplissant  leurs  devoirs  au( 
pouvaient  le  permettre.  Ils  t 
lue  Bonaparte  songeât  à  font 
i  nouvelle  Univei-site... 

oit  que,  par  un  scrupule  ho 


lonsidûranl  qu'un  Elat  vrnirnent  libre 
icune  Corporation,  pas  mùme  celles 
ni  poblic,  ont  bien  mérité  de  la  pair 
ïs  LégUIalif  achève  d'anéanlir  le?  ( 
isi  celui  où  il  <loi(  faire  dispamiire 
qui  leur  l'iaient  propres,  e(  dont  Tel 
»r  le  souvenir,  d'en  relracer  rimB 
s  subsislenl  encore,  d^crole,  etc.  " 
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M.  Piet  ne  pouvait  accepter  le  fait  accompli,  résul- 
tant du  décret  de  1792,  perpétré  sous  la  pression  in- 
surrectionnelle, par  une  Assemblée  à  laquelle  le 
pacte  fondamental  du  3  septembre  1791  interdisait 
de  modifier  la  Constitution  et,  dès  lors,  de  prendre 
des  résolutions  affectant  un  caractère  législatif,  sans 
les  soumettre  à  la  sanction  du  Roi. 

Mais  rÉglise,  contre  laquelle  était  dirigé  le  décret 
du  18  août  1792,  ne  s'immisce  pas  dans  l'examen  pu- 
rement juridique  des  formes  dont  les  lois  civiles  doi- 
vent être  revêtues  ;  aussi  le  Pape  Pie  VII,  dans  ses 
Représentations  à  UEnipereur  sur  les  articles  orga- 
niques du  Concordat  de  1801,  se  borna-t-il  à  deman- 
der le  «  rétablissement  des  Conr/régations  (1).   » 

D'ailleurs,  il  n'était  pas  nécessaire  d'engager  une 
polémique  sur  la  régularité  du  décret  de  1792,  pour 
assurer,  à  l'Institut  des  Frères,  une  existence  civile 
et  des  droits  consacrés  par  l'approbation  de  leurs 
Statuts,  puisque  le  Ministre  de  l'Intérieur,  dans  sa 
réponse  au  Duc  d'Angoulême,  avait  reconnu  \q\xv pos- 
session d'état,  comme  dérivant  de  la  Décision  Consu- 
laire du  11  frimaire  an  XII.  Peu  importait  que  la 
Commission  de  l'Instruction  publique,  par  tactique  ou 
par  ignorance,  voulut  ne  faire  remonter  le  rétablis- 
sement des  Frères  qu'au  décret  du  17  mars  1808  (2), 


(!)  Discours,  rapports  et  travaux  inédits  sur  le  Concordat  de  1801, 
publiés  par  le  petit- fils  de  Portails  en  1845.  —  Voir  les  pages  29 i 
et  30.3. 

(2)  Celle  erreur  s'était  si  bien  accréditée,  que  M.  Ambroise  Rendu 
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luisquc  ce  décret  supposait  l'existei 
ie  leur  corporatioQ,  ainsi  que  M.  Guéi 
avait  fait  remarquer,  dans  sa  Note 
p.  241).  au  Conseil  de  l'Université. 

Mais  c'est  là  un  point  trop  bien  ( 
l'bui,  pour  nous  y  attai-der  plus  loti^ 
ions  donc  la  Consultation  de  M.  Piet, 
:ôté  tout  ce  qui  est  relatif  au  Décro 
'Université.  C'est  la  partie  faible  de  s 
ion.  Mais,  comme  on  va  le  voir,  la 
'habile  jurisconsulte  retrouve  sa  pui 
■clat  dans  les  passages  suivants,  qui 
nême  de  la  question  : 

L'ens^eignenient  des  pauvres  est  une  gn 
Institut  s'rn  est  chargi',  mais  il  a  bcsnii 
er,  de  l'emploi  de  tous  ses  moyens;  il  d( 
luvriers  à  sa  disposition;  en  consequenc 
les  slaluts  qui  fixent  les  conditions  de  \'s 
!on  des  membres  a  fait  vœu  d'obéir  poi 
îupérieur  général,  de  n'avoir  point  d'aut: 
es  siennes,  de  ne  contracter  aucun  t 
l'accepter  aucun  titre,  aucune  mission  qv 

11  le  fallait  ainsi,  pour  que  l'Inslitut  prt 
■ables  effets  dont  la  France  et  d'autres  m 
,-ables  â  sa  ri^gle.  Les  Frères  sont  une  m 

iit-mtme,  dans  Touvrage  déjil  cité  et  qu'il  a  fait 
oinvier  1819,  en  réponse  à  la  Consultnlion  d 
gnorer  eiitiJremcnl  loiistence  de  IWrrôtiî  Coneu 
l'est  qu'en  I84&  que  l'tionorabte  Chancelier  de  1 
:ct  important  document  dans  son  livre  ialilulii  ; 
lénéral  tt  spéeiaUmetU  de  l' Attociation  eluirite 
ïtolti  ChTétUnaet.  —  Voir  page  124. 
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dont  chaque  membre  est  nécessairement  à  la  disposition 
absolue  de  son  chef.  La  possibilité  seule  de  se  soustraire 
au  commandement  briserait  le  lien  de  la  subordination. 

Qu'un  Frère,  titulaire  d'un  diplôme  d'instituteur  pour 
tel  lieu,  et  engagé  pour  dix  ans  à  l'Université  (1),  soit  tenté 
de  rester  dans  ce  lieu,  contre  Tordre  de  son  Général  qui 
l'appelle  ailleurs,  contre  une  décision  de  ce  Supérieur  qui 
lui  retire  ses  pouvoirs,  qui  le  suspend  ou  qui  l'interdit, 
que  devient  l'Institut? 

L'Ordonnance  du  29  février  1816  porte,  article  36  : 
«  Toute  association  religieuse  ou  charitable,  telle  que  celle 
«  des  Ecoles  chrétiennes^  pourra  être  admise  à  fournir  des 
«  maîtres  aux  communes  qui  en  demanderont,  pour\'u 
<(  que  cette  association  soit  autorisée  par  Nous  et  que  ses 
a  règlemens  et  les  méthodes  qu'elle  emploie  aient  été 
a  approuvés.  » 

L'Ordonnance  n'assujétit  donc  qu'à  soumettre  les  Sta- 
tuts et  la  méthode  à  l'examen,  et  à  se  procurer  l'autori- 
sation d'enseigner  dans  le  Royaume. 

Dès  (lue  ces  conditions  sont  remplies,  on  ne  saurait 
plus  rien  exiger;  car  l'Ordonnance  reconnait  qu'une 
Association  religieuse  doit  avoir  sa  règle,  sa  méthode 
propre;  et  puisqu'elle  on  ordonne  l'examen,  c'est  évidem- 
ment pour  en  exiger  ensuite  l'observation. 

Si  donc  la  Règle  qui  forme  le  mode  d'exister,  la 
méthode  qui  forme  le  mode  d'enseigner,  sont  incompa- 
tibles avec  l'obtention  d'un  diplôme,  avec  la  souscription 
d'un  engagement  pris  en  dehors  de  la  Congrégation,  il  est 
évident  que  l'on  ne  saurait  imposer  la  condition  de  ce 
diplôme,  de  cet  engagement,  après  V autorisation  donnée.., 

A  combien  plus  forte  raison  une  Congrégation  existant 
depuis  plus  d'un  siècle  et  dont  l'utilité  se  fait  sentir  cha- 
que jour  davantage,  ne  saurait-elle  être  soumise  par  un 

(1)  Il  s'agit  ici  de  l'engagement  décennal,  qui  devait  être  contracté, 
par  les  jeunes  Frères,  devant  les  Recteurs,  pour  obtenir  la  dispense 
du  service  militaire. 
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îur  h  la  nécessité  de  lui  demandei 
peine  A' interdiction  de  l'enseignement 
ctionnelle... 

iiime  le  diplAmeest  un  tilre  à  l'efTel 
oir  d'exercer  dans  l'Etat  une  fom 
)icn  les  Recleursne  vont-ils  pas  tirer  d 
jnt  l'autorité  de  conférer  ce  pouvoî 
Congrégation  autonsée?Conime  aiit< 
|u'ils  investiraient  les  Frères  d'un 
t  nécessaire  ni  ont  le  droit  d'examin 
s  pour  s'assurer  de  leur  capacité  ;  pai 
de  refuser  le  diplôme,  de  préférer  tel 
niment  ensuite  contester  le  droit 
me,  pour  le  cunfier  à  des  hommes  pi 
lors,  quelle  extension  de  l'autorité 
lût,  elle. comprendrait  le  mode  d'enseï 
lemcnt  lui-même  à  l'occasion  de»  p 
à  celte  fonction.  Toutes  les  décisions 
Université  deviendraient  applicables! 

les 

js  on  y  réllcchit,  et  plus  on  découvre 
irdreetpour  l'intérêt  général,  d'adi 
>nsdont  les  conséquences,  inaperçue 
ent  au  cœur  une  Institution  salutairt 
çrand  besoin  de  conserver.  Il  ne  faut 
r,  et  c'est  la  grande  raison  de  la  ré.iis 
avec  regret,  le  Supérieur  Général  et 
indes  d'un  diplôme  et  d'un  engagemer, 
commun,  porteraient  atteinte  aux  s 
l  la  Congrégation. 
Is  sont  les  résultats  inévitables  qui 


[fin,  les  esprits  éclairés  par  les  1 
çion  et  par  la  leçon  des  évèiieme 
it  à  distinguer  nettement  les  vé 
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tères  d'une  Congrégation  enseignante  et  à  recon- 
naître les  bienfaits  que  la  société  pouvait  retirer  de 
cette  institution. 

Dès  le  commencement  du  siècle^  au  sortir  du 
chaos  où  la  Révolution  avait  plongé  la  France,  Tabbé 
de  Boulogne  signalait  l'action  funeste  de  «  ces  nova- 
teurs qui  n'ont  tant  travaillé  à  détruire  toutes  les 
corporations  particulières,  que  pour  mieux  désorga- 
niser la  grande  corporation  de  l'état  social.  » 

Nous  avons  vu,  peu  de  temps  après,  les  Conseils 
Généraux  profiter  de  leurs  premières  sessions,  pour 
demander,  au  Premier  Consul,  le  rétablissement  des 
Congrégations  hospitalières  et  enseignantes,  dont  la 
dispersion  s'était  fait  si  cruellement  sentir. 

Quelques  années  plus  tard,  Portalis  faisait  rétablir 
celles  de  ces  Congrégations  qui  avaient  pu  survivre, 
en  montrant,  dans  ses  admirables  Rapports,  leur  uti- 
lité sociale. 

Mais,  après  quinze  années  d'expérience,  il  restait 
encore  un  grand  progrès  à  effectuer  dans  cette  voie 
salutaire  :  c'était  d'assurer  à  ces  Congrégrations 
l'autonomie,  la  stabilité,  «  la  tranquillité  dont  elles 
ont  besoin  pour  pouvoir  remplir  avec  fruit  le  but  do 
leur  institution.  »  Répondant  à  l'appel  du  Frère  Ger- 
baud,  M.  Piet  a  victorieusement  réfuté  les  préten- 
tions de  la  Commission  d'Instruction  publique,  qui 
ne  tendaient  à  rien  moins  qu'à  détruire  l'Institut  des 
Frères  des  Ecoles  chrétiennes.  Il  a  établi,  avec  une 
clarté  saisissante,  que  ces  prétentions  étaient  incon- 

30 
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ibles  avec  les  conc 
itioDQement  d'une  ( 
èremeiit  autorisée, 
'adhésioD  sans  réseï 
i.  Piet,  parles  pria< 
s,  augmeuta  encore 
;it  sur  l'opiDioD  put 
,it  le  bcBoiii  d'alténi 
s  que  fit  paraître, 
ictère  simplement  c 
éraux  de  l'Universi: 
vrage  que  nous  avo 
nier  volume  a  été  p 

c  monopole  univer 
Jsan  plus  convaincu 
grande  partie  de  s 
î  l'apologie  du  droit 
ment,  et  à  glorifier  ! 
ganisé  l'Université, 
rcritable  dogme.  Au; 
éral  des  Frères  aux 
'Instruction  publiqu 
,e  injustifiable.  Et, 

Entai  tuT  VimtnKlioH  pu 

primaire,  oii  l'on  prouve  i 
!  principe  et  le  modèle  de 
>I.  Ambroise  Rfn'ui;,  sulisl 
lur  Royale  de  Pbpïs  et  Ini 
,  Paris,  Imprimeple  d'EfC' 
ile,  au  commepcemeDl  de 
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fatales  de  cette  résistance,  pour  un  Institut  auquel 
il  est  sincèrement  dévoué,  on  le  voit  s'efforcer  de  le 
soustraire  au  danger  qui  le  menace,  en  amenant  son 
chef  à  une  prompte  soumission.  «  Nous  voulons,  dit- 
il  dans  son  avant-propos,  sauver  l'Institut  des  Ecoles 
chrétiennes  du  péril  certain  où  le  précipiterait  un 
système  de  désobéissance  dont  on  ne  peut  définir 
l'objet,  dont  on  ne  saurait  avouer  ou  justifier  les 
motifs.  » 

Profondément  religieux,  quoiqu'imbu,  à  forte 
dose,  des  doctrines  du  gallicanisme  parlementaire 
de  l'ancien  régime,  M.  Rendu  fait  un  grand  éloge 
des  Frères,  de  leur  méthode,  de  leurs  règles 
et  de  leur  fidélité  à  s'y  conformer.  Mais,  en  même 
temps,  il  est  admirateur  si  enthousiaste  de  la  nou- 
velle méthode  que,  pour  tout  concilier,  il  s'ima- 
gine, de  très  bonne  foi,  en  s'appuyant  sur  de  lé- 
gères ressemblances  (tome  J",  page  91)  que  «  la 
méthode  d'enseignement  mutuel  nous  vient  du  pieux 
fondateur  des  Frères  des  Écoles  chrétiennes  {Ibid. 
p.  458).  »  Et  partant  de  là,  comme  si  l'identité  des 
deux  méthodes  était  un  fait  établi,  il  se  laisse  em- 
porter à  cette  conclusion  dithyrambique  : 

Celte  dernière  méthode  (celle  de  renseignement  mutuel) 
est  toute  française  :  oh  la  doit  à  l'Instituteur  des  Ecoles 
chrétiennes.  Après  avoir  langui,  comme  si  elle  n'avait  pas 
été  persécutée,  elle  sVst  ranimée  dans  ces  derniers  temps. 
Elle  a  été  perfectionnée,  non  quant  à  ses  principes  essen- 
tiels, qui  ont  tous  été  trouvés  et  pratiqués  dès  4680,  par 
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illc  et  par  ses  disciples,  m 
il  et  de  forme.  Ces  deniiei 
las  1c  même  mùrilp  que  I 
léanmoins  jelë  plus  d  et 
■âce  à  ce  bruit,  à  cet  écia 
le  jouir,  grâce  au  rapide 
grùce  au  besoin,  plus  grai 
universelle,  grûce  aussi  à 
passionnées,  l'enseîgnen 
rs  ;  il  marche  à  pas  de  g6 
le  lour  du  monde,  la  tcri 
pies  civilises,  il  civilisera 
anl  avec  la  propagation 
i  la  suite  et  sous  les  au^pi 
a  conquéle  de  rUniver 
j7  du  t.  1")  !  !  ! 


quel  diapason  étaient 
'illusion,  en  l'an  de  grâc 
•  bonne  foi  «  qui  s'étaii 
:nenient  mutuel? 
isi  que  nos  lecteurs  oi 
iuses  citations  que  non 
;e  de  M.  Rendu,  it  re 
plus  sérieuses.  Celle  qi 
à  la  question  des  bi 
■éponse,  qu'un  examen 
ents  nous  permettra  de 

u,  qui  était  Inspecteur 
s  l'Empire,  a  découvert 
i'rères,  dans  une  des 
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raies,  avaient  reçu  des  brevets.  Il  en  conclut  que,  si 
le  Supérieur  général  s'est  prêté  alors  à  cette  forma- 
lité, c'est  qu'elle  n'était  pas  contraire  aux  statuts. 
«  ils  n'étaient  pas  contraires  alon^  ils  ne  sont  donc 
pas  contraires  aifjonrd'/aa\  car  les  statuts  de  181 1  et 
de  1816  sont  toujours  les  statuts  de  1810,  tels  qu'ils 
ont  été  visés  par  l'Université.  Donc,  aujourd'hui 
comme  alors,  la  soumission  est  possible,  donc  elle 
est  due  (T.  III,  p.  259).  ^ 

Cette  argumentation  est  pressante,  mais  elle  pèche 
par  la  base,  car  il  aurait  fallu  prouver  que  le  Supé- 
rieur Général  avait  donné  son  consentement  à  la 
réception  des  brevets,  et  c'est  ce  qu'on  n'a  pas  fait. 
Dans  le  même  volume,  M.  Rendu  avoue  loyale- 
ment  que  «  du  temps  de  Bonaparte,  le  Grand- 
Mai  tre  n'a  pas  généralement  exùjé  ce  brevet  individuel 
(p.  307).  »  M.  Rendu  essaie  d'expliquer,  il  est  vrai, 
ce  fait  indéniable,  en  ajoutant  :  «  On  devra  voir  dans 
cette  conduite  du  Grand-Maître  sous  Bonaparte...  un 
de  ces  tempéramens  qui  furent,  en  plus  d'une  occa- 
sion, le  seul  moyen  de  salut  sous  l'empire  d'un 
homme  qui,  à  la  moindre  résistance,  aurait  détruit 
les  Frères,  comme,  au  moindre  soupçon,  il  détruisit 
les  Pèf^es  de  la  Foi  (Ibidem).  » 

Nous  verrons,  tout  à  l'heure,  une  explication,  beau- 
coup plus  vraisemblable  et  plus  juste,  de  la  conduite 
de  M.  de  Fontanes  en  ce  qui  regarde  les  brevets  dont 
il  s'agit.  Mais,  si  l'on  applique  au  Supérieur  Général 
des  Frères  ce  que  M.  Rendu  vient  de  dire  du  Grand- 
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on  y  trouve  l'explication  vraie 
par  le  Frère  Gerbaud,  sur  les  brevt 
lOrs  (le  son  eousenteoient,  à  di 
e  notribre  total  des  brevets  qu 
idu),  par  un  Recteur  plus  Univei 
id-Maitre  de  ITiniversité,  Assurti 
ms  de  M.  de  Fontanes,  le  Supéri< 
voulu  élever  de  difficulté  sur  l'iiil 
Liclc  109,  qui  avait  été  rédigé  p 
t  tout  autres  vues.  Bien  que  favora 
1  le  voir,  aux  Frères  Iijnomntms, 
Général  n'admettait  le  rétabli: 
stitul  qu'en  le  plaçant  sous  la  dép< 
e  l'Université,  pour  en  faire,  dans 
u  peuple,  les  agents  du  pouvoir, 
ublicalion  du  premier  volume  de  1 
tdu,  où  se  trouve  l'apologie  de 
Elle,  souleva  une  vive  discussion  da 
;anes  du  parti  doctrinaire  et  libers 
el  en  léte,  embrassant  avec  ard 
inorabte  Inspecteur  Général,  s< 
ibsolu  de  l'Etat  sur  l'enseignemei 

journaux  catholiques  et  conserva 
la  thèse  opposée,  en  soutenant  qi 
ger  l'éducation  des  enfans  est  un 
>s  pères,  cl  que  l'autorité  n'a  que 
eillance  (Le  Journal  des  th'-bats,  la  ' 
de  la  Religion,  le  Conserraleur,  e 
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dernière  feuilie,  qui  recevait  alors  les  communica- 
tions les  plus  importantes  des  principaux  écrivains 
catholiques  et  royalistes,  publia  un  article  de  l'abbé 
F.  de  La  Mennais  sur  les  attaques  dirigées  contre 
les  Fi'ères  des  Ecoles  Chrétiennes.  Nous  en  citerons 
seulement  le  début  : 

En  France,  aujourd'hui,  les  lois  tendent  à  la  démocra- 
tie, et  rAdministralion  tend  au  despotisme.  On  ne  parle 
que  de  liberté,  ot  Ton  ne  vous  laisse  pas  mf^me  celle  d'en- 
seigner gratuitement  à  lire  aux  enfants  du  pauvre.  Vou- 
lez-vous ouvrir  une  école?-  prenez  un  diplôme.  Ce  diplôme 
obtenu,  au  moins  pourrez-vous  choisir  la  méthode  d'en- 
seignement que  vous  jugerez  préférable  ;  nullement. 
L'Université  choisira  pour  vous.  S'il  vous  plaît  de  faire 
tracer  à  vos  élèves  des  lettres  sur  le  papier,  le  Ministère 
interviendra  pour  réprimer  cet  énorme  abus;  les  Procu- 
reurs du  Roi  recevront  l'ordre  de  venger  de  votre  dédain 
l'ardoise  Lancastrienne,  et  le  Gode  criminel  se  grossira 
d'un  nouveau  genre  de  délits  contre  le  frogres  des 
Inndères . 

Cette  oppression  ne  serait  que  ridicule,  si,  en  s'appe- 
santissant  avec  complaisance  sur  les  Frères  des  Ecoles 
chrétiennes,  elle  n'annonçait  pas  un  dessein  formé  de  pri- 
ver le  peuple  de  toute  éducation  religieuse.  Sous  ce  rap- 
port, elle  doit  exciter  les  plus  justes  alarmes;  et  c'est  ce 
qui  nous  engage  à  discuter  les  prétextes  dont  on  s'auto- 
rise pour  tourmenter  une  Congrégation  plus  que  jamais 
nécessaire,  si  l'on  attache  quelque  importance  à  la  réfor- 
mation des  mœurs  dans  les  basses  classes  de  la  société  (1). 


{{)  le  Conservateur j  tome  !•',  p.  297. 

Nous  ne  devons  pas  omettre  de  mentionner  un  ouvrage  très  inté- 
ressant à  consalter,  et  qui  a  panr.  en  4818,  sous  ce  titre  :  Le  Génie  de 
la  Révolutiofiy  considéré  dans  l'éducation  (par  Faury).  3  vol.  in-h^. 
Paris,  1810. 
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Tout  l'article  est  de  cette  vig 
versitt!  u'eut  pas  à  s'applaudir  d' 
dans  l'arène  ce  redoutable  atlilè 
scigncment,  car  il  porta  au  moi 
des  coups  terribles,  que  nul  de  si 
de  force  à  parer.  Nous  aurions  ■ 
de  noire  livre  ol  pour  le  charn: 
l'article  en  entier;  mais  l'espace 
il  reste  encore  beaucoup  de  doc 
faire  coonaitre. 

Le  grand  principe  de  la  lîbertt 
si  vigoureusement  défendu  par 
comptait  alors,  au  nombre  de  ses 
hommes  de  la  gauclic  vraimen 
n'avaient  pas  encore  renié  les  do 
lisation  et  d'ordre  social  dont  s'é 
rapport  deChaptal  au  Conseil  d' 
l'Instruction  publique.  Le  Cerne. 
constatant  que  o  dans  l'état  actu 
Iruction  publique  est  entre  les  nr 
déploraient,  avec  énergie,  »  ccl 
ment  et  de  despotisme.  » 

A  la  fm  du  3'  volume  de  son 
l'Instruction  publique,  M.  Am 
invoqué,  en  faveur  de  sa  thèse, 
tée  alors,  de  M.  de  Bonald,  en  i 
la  Théorie  du  pouvoir  politiqtfe 
en  1796.  L'éminent  publiciste 
pondre,  et  de  manière  à  détroi 
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défenseur  de  l'Université.  On  en  jugera  par  les  cita- 
tions suivantes  : 

...La  méthode  d'enseignement  mutuel,  longtemps  ap- 
pele'e  Lancastr tenue,  du  nom  du  quaker,  son  inventeur  en 
Angleterre,  et  qu'on  auroit  pu  appeler  Carnolienne,  du 
nom  de  celui  qui  l'a  importée  en  France  pendant  les  Gent- 
Jours,  Tun  des  plus  terribles  et  des  plus  dociles  instrumens 
des  fureurs  de  la  Convention,  membre  fameux  de  ce  fa- 
meux Comité  de  salut  public  qui  a  tout  perdu  en  France... 

Celte  méthode  fut,  à  son  apparition,  accueillie  à  Paris 
où  l'on  accueille  tout,  boa  ou  mauvais,  pourvu  qu'il  ait  un 
caractère  d'étrangeté  et  présente  un  nouvel  aliment  àTesprit 
de  curiosité,  et  au  besoin  de  changemens  et  d'émotions 
qui  font  le  caractère  des  heureux  et  des  oisifs  des  grandes 
villes.  Elle  fut  accueillie,  et  par  la  bienfaisance  opulente 
qui  cherche  un  emploi  honorable  à  ses  richesses,  et  par 
Tactivilé  inquiète  de  Tesprit  qui  poursuit  toujours  le  mieux 
en  morale  comme  elle  le  cherche  en  physique,  et  aussi 
par  l'ostentation  toujours  empressée  de  faire  enregistrer 
ses  vertus  dans  les  gazettes,  et  de  prendre  rang  et  date  sur 
une  liste  de  souscripteurs. 

On  eût  dit  qu'il  n'exisloit  chez  nous  ni  méthode,  ni 
moyens  d'instruction  élémentaire  pour  les  enfans  du 
peuple,  tandis  que  nous  avions  au  contraire,  et  depuis  un 
siècle,  la  méthode  la  plus  parfaite,  et  des  moyens  meil- 
leurs encore  (fue  la  méthode,  dans  la  Congrégation  des 
Frères  des  Ecoles  Chrétiennes.  La  llévolation  avoit  détruit 
celle-là  comme  les  autres  ;  mais  il  suffît  à  Bonaparte  d'en 
remuer  les  cendres  pour  y  trouver  des  étincelles  de  cet 
esprit  qui  l'avoit  forme'e,  de  cet  esprit  créateur  du  Chris- 
tianisme qui  donne  à  tout  ce  qu'il  anime  le  mouvement  et 
la  vie.  Bonaparte  rétablit  dont  celte  utile  et  modeste  insti- 
tution... Mais,  trop  foible  encore  pour  pouvoir  marcher 
toute  seule,  elle  fut  confiée  h  la  protection  et  mise  sous  la 
sauvegarde  de  l'Université  impériale,  et  je  fus  témoin  du 
noble  et  louchant  accueil  que  lui  fit  son  illustre  chef.  Au- 
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cune  voix  ne  s'éleva  contre  celte  bienraisante 
aucune  nulorité  ne  lui  déclara  la  guerre  ;  null 
^atiun  ne  lui  fui  imposée  envers  l'KtHl  (ju'une 
générale  de  l'Autorilé,  dépendance  commune 
institutions  publiques  ;  et  le  motif,  si  beureu 
^iné  de  la  centralisât  ion  de  l'enseignement  d 

ne  fut  pas  allégué  pour  In  tourmenter 

Mnis  la  Commission  ^'ot'Motre  d'tnstruclio 
<|ui,  en  peu  d'annéi.'s,  a  fait  provisoirement 
<iëiinitif,  en  portant  dans  l'éducation  publiqi 
Uoti6  et  des  passions  renouvelées  des  Grecs, 
pour  faire  triompber  l'enseignement  mutut 
cbai)ue  Frère  à  recevoir  un  diplôme  d'înst 
l'Université  impériale,  plus  franche  et  plus 
iivoit,  une  fois  pour  toutes,  accordé  eu  Corps  e 

Ce  dernier  mot  aurait  dû  terminer  la  c 
brevets,  car  il  donnait  absolument  raiso 
rieur  Général  des  Frères  ;  et  le  témoignag 
Bonald,  ancien  membre  du  Conseil  de  ! 
Impériale,  ami  particulier  de  son  illus 
Maître,  avait  une  autorité  d'autant  plus  i 
qu'il  avait  été  donné  publi((uemcnt,  et  i 
([uer  la  moindre  rectification  de  M.  de 
encore  vivant  à  cette  époque  (â). 

Mais  les  passions  mises  en  jeu  par  i 
ardente,  étaient  trop  surexcitées  pour 
raison,  à  la  justice,  même  à  la  vérité.  Il 
tervention  de  l'Autorité  souveraine,  e«lle 
sait  des  portefeuilles  Ministériels. 

(1)  le  Con«rrateur.  —  Toino  II,  p.  338. 

[i)  M.  de  Foiilancs  esl  inorl  le  17  mais  ISÎI,  jour  i 
Il  création  de  l'Unlversltû  Impériale  el  de  sa  noniina 
Maflrc  (Décrets  du  H  mars  ISDS). 
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LA  QUERELLE  DES  UREVET8  S  ACCENTUE  SOUS  LE  MINISTERE  DECAZES. 
—  ÉCOLES  d'aRLëS,  d'aIX  ET  DE  MARSEILLE.  —  OiJSERVATIONS 
AU  SUJET  DES  «REVETS  PRIS  SANS  LE  CONSENTEMENT  DU  SLPÊ- 
RIEUR  OèNÈRAL.  —  PROCÉDURE  SUIVIE  CONTRE  LES  FRERES  DE 
POITIERS.  —  DEUXIÈME  CONSULTATION  DU  BARREAU  DE  PARIS.  — 
LETTRE  DE  M.  JACQUES  LAPFITTE.  —  l'iNTERVENTION  DU  ROI  MET 
^N   A    LA    QUERELLE    DES    BREVETS. 


Le  nouveau  Ministre  de  lintérieur,  M.  Decazes 
était  trop  inféodé  au  parti  libéral,  pour  ne  pas  suivre 
rimpulsion  donnée  par  ses  chefs  à  Yaffaire  des  bre- 
vets, La  guerre  continua  donc  contre  les  Ecoles  Chré- 
tiennes :  les  Recteurs  et  les  Procureurs  du  Roi  reçu- 
rent,  de  nouveau,  l'ordre  de  s'opposer  à  Touverture 
de  toute  école  nouvelle,  tant  que  les  Frères  n'au- 
raient pas  pris  les  brevets  offerts  ou,  pour  mieux 
dire,  imposés  par  la  Commission  Royale  d'instruc- 
tion publique. 

Dans  le  département  des  Bouches-du-Rhône,  trois 
nouvelles  écoles  chrétiennes  avaient  été  fondées  en 
1818.  Celle  d'AaLES,  créée  par  la  Municipalité,  avait 
été  ouverte,  le  1°' juillet,  avec  la  plus  grande  solen- 
nité, à  la  grande  joie  des  familles  populaires  qui, 
depuis  longtemps,  appelaient  les  Frères  de  tous  leurs 
vœux.  Le  Recteur  de  T Académie  d'Aix,  après  avoir 
menacé  le  Maire  de  faire  fermer  cette  école,  comme 
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uverle  rlandestinement,  lui  faisa 
erlu  de  l'Arrt^lé  de  la  Commissioi 
lique,  du  3  juillet  1818,  les  Frère 
obligation  de  se  munir  de  breve^ 
iou  préaiRble.  Et  rappelant  qu'aui 
lu  10  mars  1818,  la  dispense  du 
l'était  accordée  aux  Frères  qu'à  la 
racter  l'engagement  décennal  devî 
;  Recteur  ajoutait  :  •  D'après  les 
m'ont  été  données,  à  ce  sujet,  c 
Conseil  de  l'Université,  //  m'est  i 
crii  de  ne  recevoir  cet  einjagenu 
des  Frères  ^ui  sont  brevetés  et  au. 
Ainsi,  par  un  abus  d'autorité, 
abic,  la  Commission  subordonm 
ervice  militaire  à  une  condition 
lent  exigée  par  la  loi  ! 
A  Aix,  chef-lieu  de  l'Académie,  I 
al  avait  voté  la  création  d'une  < 
'rères;  et  le  Maire,  de  concert  a 
vait  tout  préparé  pour  que  les  cla 
icncer  avec  l'aiinée  1819. 

Mais,  dans  les  premiers  jours  di 
'icaires  Généraux  écrivit  au  Supéi 
0  Recteur  s'opposait  à  l'ouverture 
rois  Frères  qui  en  étaient  charg 
iréalablement  reçu  des  brevets, 

A  Marseille,  le  Maire,  après  avo 
eil  municipal  la  création  d'une  prt 
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tienne,  avait  Joué,  pour  neuf  ans,  ce  qui  restait  des 
bâtiments  de  l'ancienne  Maison  de  l'Oratoire, 

Le  19  septembre  i818,  le  Marquis  de  Montgrand, 
Maire  de  la  Ville,  écrivit  au  Supérieur  Général,  pour 
hâter  l'envoi  des  Frères  qui  lui  avaient  été  promis.  A 
ce  moment,  il  n'était  pas  encore  question  des  brevets 
dans  le  ressort  de  TAcadémie  d'Aix.  Mais,  quelque 
temps  après,  le  Recteur  ayant  manifesté  son  opposi- 
tion, à  l'occasion  de  l'école  d'Arles,  le  Préfet  des 
Bouches-du-Rlîône,  le  Comte  de  Villeneuve,  qui  ne 
dissimulait  nullement  ses  préférences  pour  les  Ecoles 
Chréliemies,  s'était  empressé  d'écrire  au  nouveau 
Ministre  de  l'Intérieur,  pour  prendre  ses  instructions. 
Voici  la  réponse  de  M.  Decazes,  en  date  du  8  jan- 
vier 1849  : 

Monsieur  le  Préfet,  vous  me  demandez  si  les  Frères 
nouvellement  établis  à  Arles  et  ceux  qui  vont  venir  s'ins- 
taller à  Marseille  et  à  Aix,  ont  strictement  besoin  de  Tau- 
torisation  du  Recteur  pour  enseigner.  Cette  obligation  est 
de  rigueur,  et  la  lettre  que  le  Ministère  vous  a  écrite,  sous 
la  date  du  19  octobre  1818,  est  précise  à  cet  égard  : 

«  Les  règlements  doivent  être  exécutés,  et  c'est  à  tort 
<jue  Ton  voudrait  présenter,  comme  une  autorisation  suffi- 
sante, Tallocation  au  budget  communal  d'une  somme  des- 
tinée au  soutien  de  l'école  des  Frères  de  la  ville  d'Arles. 
Ces  allocations  ne  subsistent  qu'autant  que  les  lois  (sic) 
relatives  à  l'établissement  qu'elles  concernent  ont  reçu 
leur  pleine  exécution,  et  du  moment  que  le  vœu  de  celle-ci 
(laquelle?)  n'est  pas  entièrement  rempli,  l'allocation  doit 
rester  sans  emploi.  » 

Le  Préfet  communiqua  cette  réponse,  le  25  janvier, 
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au  Sous-Préfet  d'Arles,  en  y  ajoutan 
tions  suivantes  : 

En  me  trans  me  liant  cette  décision, 
m'invite  à  la  communiquera  MM.  les  Ma 
eommandant  de  faire  entendre  aux  Fn 
Chrétiennes  que  plusr'eurs  itult'lulevrs  de 
lion  se  gont  sagement  tournis  aux  règlement 
et  ijuil  serait  fâcheux  <|u'une  aveugle  ol: 
les  villes  principales  des  Bouches-du-Rli( 
d'une  L-ducalion  religieuse  et  populaire. 

Je  vous  prie.  Monsieur,  d'envoyer  copie 
M.  le  Maire  d'Arles,  avec  invitation  de  1 
au  Conseil  municipal  et  de  se  conformer 
iii>l luttions  qu'elle  renferme.  Veuilles  bi 
form»?  du  résultat  des  dispositions  qui  aur 
St'gné  :  le  Comte  »b  V 

On  voit  que  M.  Laine,  de  qui  émani 
■19  octobre  1818,  avait  persisté  à  inv 
qui  n'existait  pas!  Mais  nous  devons 
sérieusement  une  allégation  que  nou 
pour  la  première  fois,  dans  la  correspi 
tcrielle.  Il  est  vrai  que  «  plusieurs  n 
Congrégation  des  Frères  des  Ecoles  * 
sont  soumis  aux  Règlements  Uiiiversil 
nant  des  brevets  imposés  par  les  Recte 
d'une  enquête  faite  dans  les  26  Acadén 
est  parvenu  à  signaler  5o  ou  30  Frères 
brevets  en  1817  et  1818.  Mais  il  est  f 
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naitre^  aussitôt,  que  le  Supérieur  Général  n'a  jamais 
donné  son  consentement  à  cette  mesure. 

A  Metz,  les  Frères  chargés  de  la  première  école 
fondée  dans  cette  ville,  avaient  pris  des  brevets  en 
novembre  1817.  Dès  qu'il  l'eut  appris,  «  le  Frère 
Supérieur  Général  avait  désapprouvé  leur  conduite, 
et  leur  avait  intimé  la  défense  expresse  de  recevoir, 
à  l'avenir,  aucune  autorisation  de  l'Académie  (1).  » 

Les  12  Frères  de  Montpellier  avaient  été  brevetés 
en  août  1818.  «  Il  est  vrai  que,  depuis,  dit  M.  Rendu, 
le  Supérieur  Général  a  témoigné  qu'il  désapprouvait 
ces  actes  de  soumission  à  l'Université  ;  et  les  brevets 
ont  été  renvoyés  par  les  Frères,  avec  déclaration 
qu'ils  n'en  avaient  pas  besoin.  C'était  provoquer  ou- 
vertement la  clôture  de  leurs  écoles  :  le  Ministre  de 
l'Intérieur  en  a  donné  l'ordre,  et  elles  ont  dû  être 
fermées  {Ibidem,  p.  223).  » 

Aveuglé  par  son  zèle  pour  le  triomphe  des  préten- 
tions Universitaires,  M.  Rendu  va  jusqu'à  dire,  en 
parlant  des  Frères  des  onze  Académies  où  aucun 
brevet  n'avait  été  pris  par  eux  : 

Tout  ce  ([ue  nous  avons  appris  dé  plus  certain  à  leur 
égard,  c'est  que  la  plupart  se  monument  personnellement  peu 
éloignés  de  se  soumettre  aux  formalités  des  autorisations  et 
des  brevets  ;  c'est  encore  qu'ils  conçoivent  parfaitetneiit  les 
nombreuses  analogies  qui  existent  entre  leur  méthode  d'en- 
seignement simultané,  qui  emprunte  sans  cesse  l'aide  des 
enfans  eux-mêmes,  et  la  méthode  d'enseignement  mutuel. 
qui  est  fondée  sur  le  môme  principe.  Ils  paraissent  n'at- 

(1)  Essai  sur  VInsiruclion  publ  T.  III,  p.  ii6. 
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tendre,  pour  tout  cela,  qu'un  ordre  du  Pape  ou  de  leur 
Supérieur-Général.  Ils  résistent  sans  examen,  Us  céderont 
de  même.  Il  est  visible  qu'ils  n'y  croient  leur  conscience 
intéressée,  que  sous  cet  unique  rapport  :  la  volonté  de  leur 

chef{{). 

Et,  recherchant  les  mobiles  de  cette  volonté,  qui 
osait  résister  à  celle  des  Chefs  de  rUniversité, 
M.  Repdu,  après  avoir  signalé  le  refus  des  brevets 
par  les  Frères,  dans  le  ressort  de  TAcadémie  de 
Douai,  ne  craignait  pas  d'ajouter  : 

Mais  il  est  vrai  de  dire  que  les  uns  et  les  autres  ont  op- 
posé jusqu'ici  à  toutes  les  instances  et  du  Recteur  et  de 
tous  leurs  amis,  guils  ne  pouvaient  rien  faille  sajis  l'aveu 
de  leur  chef  ;  et  leur  chef,  apparemment,  a  été  engage 
(par  qui?  on  ne  le  dit  pas),  à  ne  point  autoriser  sous  le  Roi 
ce  qu'il  avait  autorisé,  expressément  ou  tacitement,  sous 
Bonaparte  [Ibid.  p.  212)!... 

On  accusait  le  Frère  Gerbaud  de  a  désobéir  aux 
ordres  du  Roi  ;  »  et  Ton  était  bien  près  de  pousser 
les  Frères  à  désobéir  aux  ordres  de  leur  Supérieur 
Général!  Voilà  l'explication  du  passage  que  nous 
avons  souligné  dans  les  instructions  données,  le 
8  janvier  1818,  au  Préfet  des  Bouches-du-Rhône,  par 
M.  Decazes,  qui  «  recommandait  de  faire  entendre 
a  aux  Frères  des  Ecoles  Chrétiennes  <|ue  plusieurs 
«  instituteurs  de  leur  Congrégation  /étaient  soumis 
«  sagement  aux  Règlements  Universitaires.  » 

Ainsi  se  trouvait  justifiée  la  protestation  adressée 

(\)  Essai  sur  instruction  puhl.  T.  III,  p.  251. 
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au  Ministre  de  Flntérieur,  le  7  juillet  précédent,  par 
le  Supérieur  Général,  qui  voyait,  avec  raison,  un 
grand  échec  à  la  discipline  de  l'Ordre,  dans  cette 
exigence  des  brevets  individuels  imposés  aux  Frères 
sans  le  consentement  de  leur  Chef. 

Nous  touchons  à  la  dernière  phase  de  cette  crise, 
si  pénible,  qui  arrivait  à  l'état  aigu.  Pour  en  faire 
Texposé,  nous  avons  encore  recours  au  défenseur  de 
l'Université  : 

En  1818,  une  association  nombreuse  des  principaux  ha- 
bltans  de  Poitiers,  les  autorités  ecclésiastiques  et  civiles 
songèrent  à  procurer  à  cette  ville  un  établissement  de 
Frères  ;  et  il  faut  ajouter,  car  c*est  aussi  un  fait  attesté  par 
un  témoin  digne  de  foi,  il  faut  ajouter  qu'à  des  motifs  res- 
pectables puisés  dans  l'intérêt  de  la  religion  et  des  mœurs, 
se  joignait  pour  certaines  personnes  le  malin  plaisir  d'op- 
poser une  école  de  Frères  aux  écoles  d'enseignement 
mutuel. 

Déjà,  trois  Frères  étaient  arrive's;  mais  rien  n'annon- 
çait qu'ils  fussent  dans  l'intention  de  se  pourvoir  ni  de 
brevets  individuels,  ni  d'autorisation  spéciale. 

Cependant,  la  conduite  du  Recteur  et  des  autres  auto- 
rités était  tracée.  Les  ordres  du  Ministre  de  l'Intérieur  ne 
laissaient  aucun  doute,  aucune  incertitude. 

Les  Frères  furent  avertis  que  telles  étaient  les  volontés 
du  Roi...  ils  refusèrent  d'obéir...  Ils  ouvrirent  leur  école, 
et  le  9  janvier  dernier,  ils  s'en  expli(juèrent  dans  les 
termes  suivans  :  «  Ont  répondu  qu'ils  dépendent  du  Supé- 
rieur Général  qui  les  a  envoyés  dans  cette  ville  par  obé- 
dience, d'après  les  demandes  qui  lui  ont  été  faites  par  les 
autorités  religieuses  et  le  Conseil  Général  du  département, 
et  en  outre  par  une  association  d'hommes  respectables  de 
cette  ville;  et  qu'ils  ne  peuvent  recevoir  de  diplômes, 

31 
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attendu  qu'ils  ne  connaissent  aucune  loi  (|ni 
rAulorilé  suprême  ftu  Ho'i  concernant  leur  (k-ng 
cl  qu'au  !>urplus,  ce  qu'on  exige  d'eux  est  conln 
glemens  approuvés  par  N.  S.  P.  le  Pape  Bcno 
patentés  par  noiî  auguste!)  Monanfue^i,  depuii? 
jusqu'à  Louis  XVUI,  et  contre  les  intentions  de 
périeur  Général,  qui  a  lui  seul  le  diplôme  pour 
Ouesion  veut  leur  accorder  imd<.'lai  suffisant  pr 
truire  leur  Chef  et  autres  autorité!^  compétente 
leurs  réponses,  ils  se  détermineront  à  fermer  o 
niier  leurs  écoles..,  »  Et  ont  signe  :  Frère  Serv. 
Fructueux,  Frère  Onézime,  Frùre  Athanase  [Ibidt 
et  suiv.). 

Nous  complétons  cette  eitation,  si  instruc 
quelques  lignes  tirées  de  l'acte  extra-judicia 
fié  aux  Frères  de  Poitiers  à  cette  occasion  : 

"  Par  exploit  du  9  janvier  1819,  «  la  requête  a 
reur  du  Roi...  Est  exposé  que  les  Frères  dits  de  i 
ont  ouvert  récemment  à  Poitiers,  rue  de  l'Huii 
une  école  élémentaire,  sans  prendre  de  brevets 
Recteur  de  l'Académie  de  Poitiers  ;  que  cette  i]l< 
pouvant  être  tolérée,  M.  le  Recteur  a  demandi 
lettre  du  29  décembre  dernier,  que  ladite  école  fi 
conformément  aux  articles  1"  de  la  loi  du  10  i 
1,  2  et  109  du  Décret  du  17  mars  1808,  51  et  si 
Décret  du  15  noi-emèce  181 1 ,  13  et  38  de  TOrdon 
Roi  du  29  février  1816,  etc.  (,1),  « 

Il  était  temps  d'arrêter  les  Ministres  du  \ 
la  yoic  illérjale  ou  ils  s'étaient  engagé 
deuxième  Consultation  du  Barreau  de  Paris, 

[I)  T,a  minule  de  cet  exploit  exiatc  encore  aux  Archive* 
tilul  des  Frères,  Dossier  des  écoles  ehréliennes  de  l'oiliers 


TRANSFERE  A  PARIS  i83 

par  un  jurisconsulte  éminent,  avec  Tadhcsion  du 
Bâtonnier  et  des  Avocats  signataires  de  la  première 
Consultation,  auxquels  étaient  venus  s  adjoindre 
MM.  Piet,  Billecocq,  Hennequin,  Déniante  et  Ducaur- 
roy,  parut  le  12  janvier  1819. 

M.  Pardessus  démontra,  avec  la  dernière  évidence, 
<|ue  la  procédure  suivie  contre  les  Frères  des  Ecoles 
Chrétiennes  était  illégale  et  irrégulière  : 

L'article  54  du  décret  du  15  novembiv  1811  est  ainsi 
4:onru  :  «  Si  quelqu'un  enseigne  publiquement  sans  Tau- 
<^  torisation  du  Grand-Maître,  il  sera  poursuivi  d'office 
«  par  nos  Procureurs,  qui  feront  fermer  l'école,  et,  sui- 
«  vant  l'exigence  des  cas,  pourront  décerner  un  mandai 
^<  d'arrêt  contre  le  délin({aaht.  »  L'article  56  prononce,  en 
outre,  une  amende  de  100  francs  à  3,000  francs. 

Les  Procureurs  du  Roi  de  différentes  villes  ont  fait  des 
réquisitoires,  ou  rendu  des  ordonnances,  par  l'effet  des- 
quels les  établissements  formés  par  les  Frèros  des  Ecoles 
4'hrétiennes  ont  été  fermés. 

Ces  mesures,  celles  de  même  nature  que  des  Préfets 
auraient  prises  à  défaut  des  Procureurs  du  Roi,  soit  en 
fermant^  soit  en  empêchant  d'ouvrir  des  écoles  y  ne  sont 
autorisées  par  aucune  loi,  pas  même  par  les  articles  5i  et 
56  du  décret  du  15  novembre  1811. 

Il  est  important  de  se  pe'nétrer  de  l'esprit  dans  lequel 
fut  rédigé  ce  décret,  postérieur  à  la  promulgation  du  Code 
pénal  de  1810. 

Le  Gode  pénal  n'avait  mis,  ni  au  rang  des  crimes,  ni  au 
rang  des  délits,  ni  au  rang  des  simples  contraventions,  le 
fait  d'ouvrir  des  écoles  sans  Tautorisation,  soit  de  l'Uni- 
versité, soit  même  des  autorités  locales. 

Bonaparte,  qui,  suivant  les  propres  expressions  de  l'Or- 
donnance du  Roi,  du  17  février  1815,  avait  organisé  l'Uni- 
versité dans  r intérêt  de  son  ambition,  s'aperçut  de  la  lacune. 
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Il  voulut  la  remplir.  Nous  examinerons  plus  1 
d'après  la  Conslitulion  de  l'Etat,  il  pouvail,  dans  < 
pies  décrets,  qualifier  certaines  actions  de  délks, 
noncpr  àes  peines  contre  ces  aclions. 

En  admettant  ce  droit,  nous  voyons  qu'il  l'a 
dans  le  décret  du  13  novembre  1811.  Les  article 
suivants  composent  etTcctivement  un  titre  inlitu 
Contraventions,  des  Délits  et  des  Peines.  Mais  en  pr( 
ainsi  lics  contraventions  et  des  délits,  en  prononc 
peines,  le  décret  du  13  novembre  1811  n'a  voulu  qi 
pU-ter  le  Code  pénal.  11  n'a  rien  chan^^é  &  la  fm 
poursuites  ni  à  lajundiclion  cbargiie  de  prononce 
fait  et  le  di'oit. 

Le  Procureur  du  Roi,  que  le  Code  d'instruction 
ncUe  charge  de  poursuivre  les  délits,  soit  sur  des  j 
ou  dénonciations,  soit  d'oflice,  reçoit  la  même 
relativement  aux  délits  créés  par  l'article  .54  du  dé 
tribunal  de  police  correctionnelle  chargé  d'applic 
peines  qui  ne  sont  ni  aftlictives,  ni  infamantes,  est 
du  droit  d'appliquer  celles  que  prononcent  les  art 
et  36.  Or,  quelles  sont  ces  peines?  la  clôture  de  1' 
sèment  et  une  amende  de  100  francs  il  3,00(1  franCE 

De  là  résultent  deux  conséquences  ;  1"  l'autorité 
nistralive  est  entièrement  étrangère  à  cette  matiè 
ne  peut  ni  permettre  ni  défendre,  ni  poursuivre,  ni 
tout  ce  soin  est  confie  àl'autoritc  judiciaire,  et  les 
qui  interviendraient  d'une  manière  quelconque  i 
débat,  s'exposeraient  aux  peines  prononcées  par  I 
131  du  Code  pénal  ;  2°  la  matière  étant  judiciain 
peut  y  avoir  de  peines  appliquées  qu'après  une  po 
une  instruction  et  en  vertu  d'un  jugement 

Ainsi,  d'après  le  système  de  la  législation  qui  ne 
pas  qu'on  soit  puni  avant  d'avoir  été  jugé,  d'après 
d'instruction  criminelle  qui  ne  permet  aux  Procur 
lloi  que  de  requérir  des  condamnations  devant  lei 
naux  et  de  faire  exécuter  celles  qui  ont  été  proi 
par  jugement  d'après  le  texte  et  l'esprit  de  l'articl 
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décret  (lu  15  novembre  1811,  la  fermeture  des  écoles  qui 
est  une  partie,  et  la  plus  considérable  partie  de  la  peine, 
ne  peut  élre  prononcée  que  par  jugement,  sur  la  poursuite 
du  Procureur  du  Roi. 

M.  Pardessus  n'a  rien  dit  de  la  loi  de  1806,  sur 
laquelle  on  étayait  toutes  les  poursuites.  Sans 
prétendre  développer  la  thèse  de  Téminent  juris- 
consulte, ni  suppléer  aux  arguments  exposés  en 
faveur  dès  Frères,  il  nous  paraît  utile  de  rappeler, 
ici,  qu^aux  termes  de  la  loi  du  10  mai  1806  (art.  3), 
l'organisation  du  Corps  enseir/nant  devait  être  «  pré- 
(L  sentée  au  Corps  Législatif,  à  sa  session  de  1810.  » 
Dans  Fexposé  des  motifs  du  Projet  de  loi,  Torateur 
du  Gouvernement  n'avajt  pas  manqué  de  faire  valoir 
la  garantie  qui  résulterait  de  «  la  sanction  solen- 
nelle »  donnée  à  cette  organisation  par  les  «  suf- 
frages »  des  représentants  de  la  Nation.  Fourcroy  ne 
dissimula  point,  sans  doute,  que  le  mécanisme  du 
nouveau  Corps  enseignant  commencerait  à  subir  Té- 
preuve  de  l'expérience,  avant  d'être  «  soumis  à  la 
sanction  »  du  Pouvoir  Législatif  ;  mais  tout  ce  qu'on 
peut  inférer  d'une  pareille  réserve,  c'est  que  le  Dé- 
cret du  17  mars  1808  ne  devait  recevoir  efTet  qu'rt  titre 
provisoire^  jusqu'au  moment  où  il  serait  transformé 
en  loi,  dans  le  cours  de  Tannée  1810,  et  que,  passé 
ce  délai,  à  moins  d'une  délégation  expresse  qu'il  ne 
se  fit  pas  donner,  le  Gouvernement  n'avait  plus  qua- 
lité pour  régler  l'organisation  Universitaire,  surtout 
en  attachant  à  ses  dispositions  une  sanction  pénale. 
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De  plus,  et  tout  débat  écarté  sur  le  fon 
droit  absolu  qu'on  attribuait  au  Grand-M 
évident,  par  la  lecture  de  l'exposé  des  n 
loi  de  180G,  que  ie  but  principal  qu'il  s'ag 
teindre  nlorK,  par  le  monopole  réservé 
enseignant  b,  c'était  d'avoir  un  personne 
l'esprit  de  discipline  et  qui  ne  fût  habilité  i 
qu'au  moyen  de  {rai-anties  préalables  d'apf 
moralité.  Or,  c'est  précisément  parce  q 
sait  ces  conditions,  que  l'Institut  des  Frër 
son  existence  consacrée  par  le  Gouveruen 
laire,  en  l'an  XII.  ses  Statuts  -visés  pai 
Maître  de  l'Université,  en  1810,  et  sa  cap 
raie  à  «  fournir  des  maitres.d'école  »  rec 
l'Ordonnance  du  2t)  février  1816.  On  ne  pc 
pas  soutenir,  en  1819,  que  les  membres  d 
lut  fussent  dépourvus  d'fiiUori.wtion  pour 
Outre  des  considérations  juridiques  d' 
force,  M.  Pardessus  faisait  valoir,  en 
Frères,  cette  circonstance,  très  digne  i 
qu'à  Paris,  leur  enseignement  n'était  pa 
quoique  les  instituteurs  «'ontrréganisles  m 
|)ns  munis  de  brevets  : 

Les  Frt'TCs  des  Kculos  rlirî-licnncs  (JUblis  d 
tnle,  n'ont  point  dcin.indr  de  brevels  de  capn( 
torisalion;,  tels  qne  les  exigent  les  articles 
lOrdonnnni-e  du  29  février  18)0.  Cependant, 
du  Roi,  que  pt'rsonne  ne  saurait  jicruser  de  i 
dévouement  j\  ses  devoirs,  mais  dont  les  lu 
.«Bgesse  ne  sent  pas  moins  lonnues,  n'a  point 
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clôture  do  ces  écoles  en  vertu  de  Tarticle  54  du  décret  du 
15  novembre  iHli  ;  la  Commission,  qui  remplace  le  Rec- 
teur, ne  l'en  a  point  requis,  conformément  à  l'article  55. 
Ces  exemples  sont  des  autorités  capables  de  retenir  le 
zèle  indiscret  de  ([U(»lques  Recteurs  de  province,  et  d'é- 
clairer ceux  des  Procureurs  du  Roi,  qui,  trompes  par 
les  apparences,  ont  cru  ne  pouvoir  se  refuser  aux  actes  de 
rigueur  (jne  l'on  requérait  de  leur  ministère. 

Dans  la  troisième  et  dernière  partie,  le  savant 
jurisconsulte  démontrait  que  le  Décret  Impérial  du 
15  noveml)re  18M  étant  me om tt ttUwnne l  &ans  plu- 
sieurs de  ses  dispositions,  le  Gouvernement  ne  pou- 
vait intenter,  aux  Frères  des  Ecoles  Chrétiennes,  des 
poursuites  judiciaires  basées  sur  ces  dispositions. 

Mais  tou.=^  ces  moyens,  dussent-ils  être  sans  force,  ce  que 
nous  sommes  loin  de  croire  et  de  craindre,  nous  devons 
ajouter  qu'aucune /;ei;ie  ne  pourrait  être  prononcée  contre 
les  Fripes  des  Ecoles  chrétiennes,  en  supposant  même 
qu'ils  fussent  en  contravention. 

C'est  dans  de  simples  décrets  que  se  trouvent  les  dis- 
positions qui  défendent  d'enseigner  sans  autorisation  do 
l'Université  ;  qui  prononcent  la  fermeture  des  écoles  et 
des  amendes  contre  ceux  qui  contreviennent  à  cette  pro- 
hibition. Depuis  1789,  que  le  Pouvoir  législatif  est  exercé 
en  France,  ou  exclusivement,  ou  en  participation,  par  des 
Assemblées  législatives,  le  Gouvernement  n'a  plus  été  in- 
vesti du  droit  de  créer  des  délits  et  des  peines.  C'est  à  la 
loi  seule  qu'appartient  de  déclarer  ce  (|ui  est  défendu: 
c'est  à  la  loi  seule  qu'appartient  surtout  le  droit  de  fixer 
les  peines.  Le  Code  d'Instruction  criminelle  est  si  for- 
mel à  cet  égard,  que  l'article  195  ordonne  :  «  qu'avant 
«  de  prononcer  une  condamnation,  le  Président  fera  lec- 
«  ture  DU  TEXTE  DE  LA  LOI  donl  on  fera  Vapplicaiion,  et 
<i  que  le  texte  de  la  loi  sera  msér*'  dans  ie  jugement ,  >> 
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Or,  en  1811,  la  loi  nVtail  point  l'ouvrage  di 
ment  seul  ;  il  en  présentait  le  projet  au  Cor 
et  c'était  la  délibération  de  ce  Corps  qui  don 
proposé  le  caractère  de  loi. 

Il  n'est  même  pas  hors  de  propos  de  remar 
fait,  d'avoir  prononcé  les  peines  par  de  simpi 
été  un  des  niutirs  que"  le  Sénat  a  donnes,  le  3 
pour  prononcer  la  déchéance  de  Bonaparte.  I 
extraordinaire  que  des  actes  produits  par  un  < 
rite  qui  a  été  déclaré  inconstilulintmel,  et  qui 
nombre  des  griers  dont  le  Sénat  avait  renipl 
leste,  pussent  avoir  la  force  de  lois  sous  le  g( 
du  Roi,  pour  qui  celte  chute  de  Bonaparte  a 
moment  de  sa  Ipgilime  réintégration  sur  le 
pères!.,. 

N'est-il  pas  douloureux  de  voir  que  les  | 
du  Monopole  Universitaire,  soulenues  t 
tant  de  passion,  par  tous  les  Minisires  et  a 
du  parti  libéral,  avaient  réduit  le  Gouvei 
Roi  à  s'appuyer  sur  un  Décret  incofistit 
.M.  Rendu  avait  annoncé  qu'il  «  diseul 
la  suite,  s'il  était  nécessaire,  la  Consi 
26  décembre  1818  (T.  III,  p.  2H).  .  Quan 
12  janvier  1819,  il  la  passe  complète 
silence.  Cette  réserve  s'explique,  puisque  1 
Inspecteur  Général  de  l'Université  rempli: 
en  même  temps,  les  fonctions  de  Substii 
cureur  Général  du  Roi  près  la  Cour 
Paris.  Nous  croyons,  d'ailleurs,  qu'il  éti 
de  réfuter  l'argumentation  de  M.  Pan 
ce  qui   nous    confirme    dans    cette    pei 
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qu'après  la  publication  de  la  dernière  Consultation, 
aucune  poursuite  n'a  été  intentée  devant  les  Tribu- 
naux. 

Mais  les  Recteurs  et  les  Procureurs  du  Roi,  qui 
avaient  reçu  des  ordres  rigoureux  contre  les  Frères, 
maintinrent  leur  opposition  à  l'ouverture  des  écoles 
nouvellement  créées.  Un  incident  qui  eut  lieu,  à  ce 
moment,  nous  donnera  la  mesure  exacte  des  disposi- 
tions Ministérielles  à  l'égard  de  l'Institut  des  Frères. 
Le  30  janvier  1819,  M.  Jacques  Laffitte  adressa  au 
Ministre  de  Tlntérieur  la  lettre  ci-après  : 

Monseigneur, 

Je  viens  appeler  la  sollicitude  de  Votre  Excellence  sur 
FEtablissement  formé  récemment  en  faveur  des  apprentis 
pauvres  et  des  orphelins. 

Son  utilité  déjà  reconnue,  aussi  bien  que  son  impor- 
tance, ne  tarderont  pas  à  fixer  particulièrement  les  re- 
gards du  Gouvernement  ;  mais,  encore  dans  Tenfance,  il 
a  besoin  d'encouragement.  Depuis  trois  mois,  le  Direc- 
teur poursuit,  à  la  Préfecture  du  Département,  la  demande 
d*un  local  convenable,  celui  de  Tancien  Hospice  Dubois, 
situé  dans  le  faubourg  Saint-Martin;  les  Frères  ignoran- 
tins  en  sollicitent  également  Tabandon  en  leur  faveur. 

Veuillez  considérer.  Monseigneur,  que  ï Etablissement 

des  apprentis  présente  infiniment  plus  d'avantages  réels 

que  rkcole  des  Frères  (1)... 

Signé  :  Laffitte. 

(1)  Archives  Nationales,  F  '^,  78,108.  —  Le  reste  de  la  lettre  est 
consacré  à  l'éloge  de  rétablissement  fondé  par  M.  Garroz.  Voici  les 
mentions  qu*on  trouve  en  marge  :  la  première,  deja  main  de  M.  Dc- 
cazes,  est  ainsi  conçue  :  M.  Villemain  — en  écrire  au  Préfet  de  la 
Seine.  Et  au-dessous  :  La  lettre  a  été  signée  le  4  février  et  envoyée  au 
Préfet  le  même  jour. 
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Nous  n'avons  pu  retrouver  la  lettre 
niaÎQ,  alors  chargé  des  alTaires  scolair 
de  Directeur  de  la  Librairie,  s"empressî 
pour  la  signature  du  Ministre,  et  qui  fi 
4  février,  au  Préfet  de  la  Seine.  Mais  ii 
réponse  de  M.  de  Chabrol  :  elle  laisse 
voir  que  le  nouveau' Ministre  tenait  bei 
à  protéger  les  Frères  qu'à  donner  ! 
M.  Lafntte,  dont  l'iniluence  politique  p< 
utile. 

Nous  trouverons  plus  loin  cette  lettr< 
date  du  13  février  1819.  Avant  d'obtei 
sion  de  la  Maison  Dubois,  les  Frères  de 
ser  la  crise  finale  de  la  grande  querelU 
qui  avait  mis  leur  Institut  à  deux  doigt: 

Le  Frère  E1.01,  Assistant,  qui  se  Iro 
dans  ce  moment  critique,  fut  chargé, 
rieur  Général,  de  consulter  les  personi 
cil  position  do  donner  leur  avis  sur 
moyens  de  résoudre  les  difficultés  p 
Frère  Eloi  vit,  successivement,  le  Ca 
vèque  de  Paris,  le  Cardinal  de  la  Luzt 
nal  de  Beausset,  M.  de  Bonald.M.l'abbi 
M.  l'abbé  Eliçagaray,  qui  avait  rempla< 
comme  membre  de  la  Commission  de 
publique,  et  M-  l'abbé  de  Quélen,  alors 
rai  de  la  Grande  Aumônerie,  qui  s'inté 
lièrement  au  succès  de  la  ncgociatiou. 
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Tous  furent  d'avis  que  le  Supérieur  Général  pou- 
vait, en  sûreté  de  conscience,  autoriser  ses  Frères  à 
prendre  des  brevets  individuels,  à  la  condition  4°  que 
le  brevet  fût  délivré  à  chacun  d'eux,  saîis  autre  formu- 
lité  que  la  présentation  de  son  obédience;  2"  que  le 
Supérieur  Général  demeurât  libre  de  placer  et  dé- 
placer les  Frères  suivant  les  exigences  du  service 
des  écoles,  exigences  dont  il  était  seul  juge. 

Une  Note,  rédigée  dans  ce  sens,  ayant  reçu  l'ap- 
probation du  Supérieur  Général,  fut  remise,  dans  les 
premiers  jours  de  février,  par  le  Frère  Eloi,  au  Mi- 
nistre de  rintérieur,  qui  voulut  bien  lui  donner  l'as- 
surance que  cette  solution  serait  soumise  à  l'examen 
du  Roi  lui-même  (1). 

Peu  de  jours  après,  M.  Decazes  adressait  au  Supé- 
rieur Général,  à  Lvon,  la  lettre  suivante  : 

MINISTKllK  Paris,  le  7  février  1819. 

DK    I.'lNTI^:UIKI  II. 

■ 

Au  Révérend  Frère  CiERBaud,  Supérieur  général  des  Frères 

des  Ecoles  chrétiennes,  à.  Lyon. 

Mon  cher  Frère,  vivement  affligé  de  ropposilion  dans 
laquelle  les  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  se  trouvent  pla- 
cés vis-à-vis  du  gouvernement  du  Roi,  c'est  à  vous  que  je 
m'adresse  pour  la  faire  cesser,  parce  que  c'est  sur  votre 
autorité  qu'ils  fondent  une  résistance  si  peu  conforme  à 
l'esprit  de  leur  Institution. 

Je  me  suis  fait  rendre  compte  de  l'état  des  choses,  et 

(1)  Ces  renseignemenls  ont  été  puisés  dans  les  Actes  du  Généralat 
du  F.  («erbaud,  aux  Archives  de  l'Instilut  des  Frères. 
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j'ai  reconnu  que  cette  résistance,  contraire  aux  lois,  con- 
traire surtout  à  TAutorité  Royale  à  laquelle  elle  porterait 
la  plus  funeste  atteinte,  si  elle  se  prolongeait,  ne  pouvait 
être  tolérée  plus  longtemps. 

L'Instruction  publique  est  placée  toute  entière  sous  la 
direction  du  gouvernement  du  Roi.  Le  Ministre  qui  auto- 
riserait ou  reconnaîtrait  des  exceptions,  quelqu'en  fût  le 
prétexte,  serait  coupable. 

C'est  au  nom  du  Roi,  sous  l'autorité  de  son  Ministère,  et 
dans  les  intérêts  de  l'Etat,  que  l'Université  est  préposée  à 
l'enseignement.  Tous  les  Instituteurs,  ceux  qui  appartien- 
nent à  des  Associations  religieuses  ou  charitables,  aussi 
bien  que  les  maîtres  particuliers,  doivent  obtenir  de  l'Uni- 
versité des  Brevets  de  capacité  et  l'autorisation  d'ensei- 
gner  dans  un  lieu  déterminé.  Cette  obligation  a  été  impo- 
sée aux  Frères  des  Ecoles  chrétiennes,  particulièrement 
par  le  décret  du  17  mars  1808,  avant  de  l'être  à  tous  les 
Instituteurs  primaires  par  l'Ordonnance  royale  du  29  fé- 
vrier 181G. 

J'ai  dû  faire  connaître  à  celui  de  vos  Frères  qui  m'a 
fait  l'honneur  de  venir,  en  votre  nom,  auprès  de  moi,  ma 
ferme  intention  de  faire  respecter  l'autorité  du  Roi;  espé- 
rant, néanmoins,  que  votre  bon  esprit,  vos  lumières  et 
votre  dévouement  mettraient  fin  à  une  lutte  qui  a  déjà 
cause'  trop  de  scandale. 

La  communication  qu'il  vient  de  me  faire,  justifie  ma 
confiance  ;  j'en  ai  rendu  compte  au  Roi,  en  mettant  de 
nouveau  sous  ses  yeux  l'état  de  cette  affaire. 

Sa  Majesté  me  charge  expressément  de  vous  faire  savoir, 
qu'en  persistant  dans  sa  ferme  intention  de  maintenir  et 
d'appliquer  les  dispositions  de  son  Ordonnance  qui  inté- 
ressent essentiellement  l'ordre  public,  aussi  bien  que  son 
autorité,  elle  consent  à  approuver  que  cette  Ordonnance 
s'exécute  à  l'égard  de  la  Congrégation  des  Frères,  avec 
les  modifications  suivantes  : 

Aucune  école  ne  pouvant  exister  ni  se  former  à  l'ave- 
nir, dans  le  Royaume,  sans  avoir  été  autorisée  dans  les 
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formes  prescrites  par  rOrdonnance  que  je  viens  de  rap- 
peler, tout  Frère  qui  enseigne  actuellement,  ou  qui  sera 
appelé  à  enseigner,  doit  se  présenter  au  Recteur  de  TAca- 
démie,  pour  obtenir  le  brevet  et  Tautorisalion  dont  il  a 
besoin. 

Sur  le  vu  de  lobédience  de  chaque  Frère,  le  Recteur 
lui  accordera  le  brevet  et  l'autorisation,  sans  lui  faire 
subir  aucun  examen,  et  sans  prendre  l'avis  du  Comité 
cantonal. 

L'autorisation  sera  délivrée  au  Frère  ;  le  brevet  sera 
envoyé  parle  Recteur  au  Supérieur  général  qui  le  retien- 
dra, et  l'annulera  si  le  Frère  sort  de  la  Congrégation. 

Les  Frères  sortant  du  Noviciat  pourront  s'adresser,  pour 
le  brevet,  au  Recteur  de  l'Académie  où  se  trouve  la  mai- 
son du  Noviciat. 

A  chaque  déplacement,  il  suffira  que  la  nouvelle  obé- 
dience fasse  mention  du  brevet  précédemment  obtenu. 
L'autorisation  sera  délivrée  sans  formalité. 

Au  moyen  de  ces  dispositions,  l'autorité  de  la  Loi  et 
celle  du  Roi  ne  seront  plus  méconnues,  et  la  vôtre  même 
aura  acquis  une  nouvelle  force,  puisqu'elle  s'appuiera  sur 
les  deux  autres.  La  centralisation  la  plus  complète  de  tous 
les  membres  de  votre  Congrégation  est  le  lien  le  plus  fort 
qui  puisse  les  retenir  dans  la  subordination  et  l'unité.  Ils 
ne  pourront  être  autorisés  à  former  un  établissement,  que 
sur  la  présentation  des  lettres  d'obédience  que  vous  leur 
aurez  remises,  soit  qu'ils  fassent  un  premier  établissement; 
soit  que  vous  jugiez  à  propos  de  les  transférer  d'un 
lieu  à  un  autre,  ce  que  vous  seul  aurez  le  droit  d'or- 
donner. 

Telles  sont,  mon  cher  Frère,  les  intentions  définitives 
et  irrévocables  du  Roi  ;  vous  y  reconnaîtrez  la  protection 
toute  spéciale  de  Sa  Majesté  pour  votre  Institution,  et  je 
ne  doute  pas  que  vous  ne  vous  y  conformiez  avec  em- 
pressement et  avec  reconnaissance. 

J'adresse,  en  conséquence  de  ces  dispositions,  des  ins- 
tructions à  MM.  les  Préfets  des  déparlements,  et  je  vous 
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enverrai  copie  d<*  la  lettre  que  je  leur  écris  par  ordre  de 
Sa  Majesté. 
J'ai  rhonneur,  etc. 

Le  Ministre  secrétaire  dCEtat  de  l'Intérieur  y 

Le  Comte  Decazes. 

Il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître,  dans  la 
première  partie  de  cette  lettre,  la  main  du  Président 
delà  Commission  d'Instruction  publique...  Forcé  de 
céder  devant  la  volonté  du  Boi,  expressément  mani- 
festée à  son  Ministre  de  l'Intérieur,  M.  Royer-CoUard, 
sut  masquer  habilement,  comme  on  le  voit,  l'échec 
infligé  aux  prétentions  Universitaires. 

A  peine  la  lettre  ministérielle  était-elle  partie  pour 
Lyon,  que  le  Frère  Gerbaud,  inquiet  du  résultat  de  la 
négociation,  arrivait  à  Paris.  Ayant  obtenu  une  au- 
ihence  du  Ministre,  il  eut  la  satisfaction  de  se  rendre 
compte,  par  lui-même,  du  véritable  caractère  de  la 
solution  intervenue.  Le  jour  même  de  cette  entrevue 
avec  M.  Decazes,  il  reçut,  à  Paris,  la  lettre  ci-après  : 

MINISTÈRE  Paris,  lo  9  février  1819. 

DR   l'iNTÉRIKL'R. 

Mon  cher  Frère,  je  vous  envoie  le  duplicata  de  la  lettre 
((ue  je  vous  ai  adressi'e  à  Lyon,  et  que  je  vous  ai  commu- 
nitjuée  ce  matin.  D'après  l'assurance  que  vous  m'avez 
donnée  ([ue  vos  Frères'recevraient  immédiatement  Tordre 
de  se  pourvoir  de  brevets  auprès  des  Recteurs  dans  le 
ressort  desquels  ils  sont  établis,  je  me  suis  empressé  d'é- 
crire à  la  Commission  de  l'Instruction  publique,  pour  lui 
faire  connaître  que  toutes  les  poursuites  devaient  cesser 
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à  l'égard  des  Ecoles  établies,  et  pour  l'inviter  à  charger 

les  Recteurs  de  délivrer  des  brevets  et  Tautorisation  à  tous 

les  Frères,  sur  le  vu  de  leur  lettre  d'obédience  et  sans 

autre  examen.  J'écris  également  dans  ce  sens  à  MM.  los 

Préfets. 

Agréez,  etc. 

Le  Comte  Decazes. 

Apr(>s  avoir  reçu  cette  seconde  lettre,  qui  consta- 
tait son  consentement  à  la  transaction  intervenue,  le 
Frère  Gerbaud  fut  pris  d'un  scrupule.  Peu  confiant 
dans  la  Commission  d'Instruction  publique,  dont  les 
principaux  membres  lui  paraissaient  hostiles  à  son 
Institut,  le  Supérieur  Général  écrivit  au  Ministre,  pour 
lui  demander  que  les  conditions  de  cette  transaction 
fussent  sanctionnées  par  une  Ordonnance  Royale. 
Voici  la  réponse  de  M.  Decazes  : 

MINISTÈRE  Paris,  lo  13  février  1840. 

DE  l'INTÉRIKI'K. 

Mon  cher  Frère,  les  instructions  étant  déjà  données  ù 
MM.  les  Recteurs,  le  but  de  votre  lettre  est  rempli.  Ces 
instructions  sont  positives,  et  tout  Frère  qui  se  présentera 
muni  fh  sa  lettre  (Tobédience,  recevra  le  brevet  et  Tau- 
torisalion.  Quant  à  l'Ordonnance  royale,  elle  est  inutile, 
et,  par  conséquent,  il  est  impossible  de  la  solliciter  du 
Roi,  les  intentions  de  Sa  Majesté  étant  déjà  manifestées 
par  \vs  ordres  que  je  vous  ai  transmis  de  sa  part,  et  que 
j'ai  fait  connaître  officiellement  à  la  Commission  d'Ins- 
truction publi(iuo,  <(ui  les  a  immédiatement  transmis  à 
MM.  les  Recteurs.  Je  présume  que,  de  votre  côté,  vous 
aurez  donné  l'ordre  à  vos  Frères  de  se  pourvoir  de  brevets 
auprès  de  ceux-ci.  Il  est  important  de  mr'ttre  terme  le 
plus  tôt  posible  à  la  division  que  nous  venons  si  beureu- 
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sèment  de  terminer,  et  je  ne  puis  que  compter  à  cet  égard 
sur  les  assurances  (lue  j'ai  reçues  de  vous  et  (jue  jai  fait 
agréer  du  Roi. 

Dans  cette  pensée  et  pour  vous  donner  une  nouvelle 
preuve  de  mon  constant  désir  de  protéger,  de  tous  mes 
moyens,  votre  pieuse  Institution,  j'ai  autorisé  M.  le  Pré- 
fet de  la  Seine  à  vous  mettre  en  possession  de  la  Maison  Du- 
boiSy  où  vous  pourrez  vous  établir  aussitôt  que  les  forma- 
lités nécessaires  à  cet  effet  auront  été  remplies  par  ce 
magistrat,  près  lequel  je  vous  invite  à  vous  rendre. 

Agréez,  etc. 

Le  Comte  DilCazes. 

M.  Decazes  a,  presque  toujours,  employé  sa  dexté- 
rité politique  et  sa  grande  influence  au  service  du 
parti  libéral;  mais  il  faut  reconnaître  qu'il  était  sin- 
cèrement attaché  au  Roi,  qui  l'avait  comblé  de  ses 
faveurs.  Dans  cette  circonstance,  il  eut  le  mérite  de 
discerner,  le  premier,  les  avantages  de  la  solution 
proposée,  de  la  soumettre  loyalement  au  Roi,  et 
d'exécuter,  avec  la  plus  grande  célérité,  les  ordres 
de  son  Souverain. 

Voici  la  Note  qui  fut  insérée  au  Momteur  pour 
annoncer  cette  heureuse  solution  : 

—  On  assure  que  l'affaire  des  Frères  des  Ecoles  chré- 
tiennes est  terminée.  D*après  l'arrangement  qui  aurait  été 
fait,  les  droits  de  l'Autorité  se  concilieraient  avec  la  con- 
servation de  l'esprit  de  cet  utile  Institut  et  de  ses  Règles. 
Les  brevets  ou  diplômes  seraient  donnés  à  chaque  Frère 
sur  la  présentation  de  son  obédience,  et  seraient  tous 
transmis  au  Supérieur  Général  qui  en  demeurerait  dépo- 
sitaire et  continuerait  d'opérer  les  placements  ou  change- 
ments que  l'utilité  du  service  des  écoles  exigerait.  Les 
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amis  de  la  Religion  et  de  TEtat  ne  peuvent  que  se  féli- 
citer d'une  telle  issue  qui  dissipe  toutes  les  alarmes  et 
concilie  tous  les  intérêts  (1). 

De  retour  à  Lyon,  le  F.  Gerbaud  s'empressa 
d'adresser  aux  Frères  Directeurs  de  toutes  les  Mai- 
sons de  son  Ordre,  établies  en  France,  les  instruc- 
tions suivantes  : 

Lyon,  2G  février  1819. 

Mes  très  chers  Frères, 
La  grâce  et  la  paix  de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ 
soient  toujours  avec  nous.  Bénissons  le  Seigneur  et  louons 
sa  miséricorde  qui  est  éternelle;  en  actions  de  grâces 
continuons  jusqu^à  Pâques,  Pater,  Ave,  y  ajoutant  Gloria 
Patri.  Le  Roi  a  daigné  se  prononcer  en  faveur  de  la 
Congrégation.  Les  brevets  individuels,  dont  nous  avons 
ep  la  plus  grande  et  la  plus  juste  aversion,  parce  que 
d'eux-mêmes  et  sans  modiOcation,  ils  tendaient  à  la 
ruine  de  l'Institut,  n'auront  plus  rien  d'effrayant  pour 
nous.  Envoyés  par  MM.  les  Recteurs  au  Supérieur  Géné- 
ral, sur  le  seul  vu  de  l'obédience  de  chaque  Frère  ensei- 
gnant, et  sans  examen,  chacun  de  ces  diplômes  durera 
autant  que  le  sujet  lui-même  demeurera  fidèle  à  ses  de- 
voirs dans  la  Congrégation.  Rien  donc  ne  vous  empêche 
plus,  et  vous  devez,  mes  chers  Frères  Directeurs,  pré- 
senter ou  adresser  à  M.  le  Recteur  respectif  la  liste  des 
noms,  âge  et  lieu  natal  de  tous  les  Frères  enseignants  do 
votre  Communauté;  d'après  laquelle  formalité,  et  sans 
nulle  autre,  les  ordres  du  Roi  seront  remplis  de  notre  part, 
selon  les  honorables  lettres  à  nous  adressées  par  S.  Exe.  le 
Ministre  de  l'Intérieur,  les  7,  9  et  i3  de  ce  mois.  MM.  les 
Recteurs  ont  ampUation  de  la  première.  Yoici  la  copie  de 

toutes  les  trois 

Signé  :  Frère  Gerbaud. 

(1)  Moniteur  du  21  février  1819,  p.  215. 

32 
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Mais,  si  le  Roi  s  était  prononcé  en  faveur  de  la  Con- 
r/réffatioiiy  ainsi  que  Fa  constaté,  si  justement,  le 
F.  Gerbaud,  la  Commission  d'instruction  publique  ne 
songeait  qu^à  dissimuler  son  échec.  Prenant  habile- 
ment roffensive  contre  les  Frères,  M.  Royer-CoUard 
fit  connaître  la  solution  de  l'affaire,  en  ces  termes, 
dans  la  circulaire  adressée  aux  Préfets,  le  16  mars 
1819,  par  le  Ministre  de  Hntérieur  : 

c<  ...  Il  s'est  élevé  quelques  difficultés  sur  rappUcation 
de  rOrdonnance  du  29  février  à  la  Congrégation  des  Frères 
de  la  Doctrine  Chrétienne.  Celle  Congrégation  a  cru  s'aper- 
cevoir qu'elle  n'était  point  comprise  dans  les  termes  de 
l'Ordonnance,  ol,  pendant  quelque  temps,  elle  a  défendu 
à  ses  membres  de  se  pourvoir  du  brevet  et  de  l'institution, 
qui  sont  les  conditions  de  l'enseignement  public,  ne  vou- 
lant plus  tenir  sa  mission  que  d'elle-même. 

«  Une  telle  exception,  si  elle  eût  été  reconnue  et  consa- 
crée, aurait  porté  une  atteinte  grave  à  Vautorité  du  Bof, 
comme  à  la  législation  actuelle  de  l'instruction  publique  ; 
législation  qui  est  cependant  le  seul  titre  sur  lequel  se  fonde 
Vexistence  légale  de  la  Congrégation  des  Frhes  :  aussi  le 
Gouvernement  s'esl-il  appliqué  à  faire  cesser  une  contra- 
Acnlion  dont  les  fâcheuses  conséquences  sont  évidentes  : 
ses  efforts  pour  éviter  la  nécessité  de  recourir  à  des  me- 
sures rigoureuses,  ont  obtenu  le  succès  que  j'en  avais  es- 
pe'ré  ;  la  Congrégation  des  Frères,  dont  le  zèle  et  les  ser- 
vices méritent,  d'ailleurs,  tant  d'estime,  a  reconnu  FetTeur 
où  elle  avait  été  momentanément  induite.  J'ai  la  certitude 
que  les  Frères,  tant  ceux  qui  enseignent  actuellement,  que 
ceux  qui  seront,  à  l'avenir,  appelés  à  enseigner,  se  pré- 
senteront au  Recteur  de  l'Académie,  pour  recevoir  de  lui, 
sur  le  vu  de  leur  lettre  d'obédience,  le  brevet  et  l'autorisa- 
tion dont  les  instituteurs  primaires  ont  besoin.  Après  cette 
présentation,  le  brevet  sera  envoyé,  par  le  Recteur,  au 
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Supérii'ur  Général  des  Frères.  D'ici  à  un  mois,  des  ordres 
seront  donnes,  par  le  Supérieur  Général,  à  tous  les  membres 
de  la  Congrégation,  pour  qu'ils  aient  à  remplir  ces  forma- 
lités. Je  vous  invite  donc  à  suspendre,  pendant  ce  délai, 
les  poursuites  que  vous  pourriez  avoir  exercées  contre  les 
écoles  de  Frères  (jui  ont  contrevenu  aux  disposifion^  des  lois  ] 

îsic)y  afin  ((u'ils  aient  le  temps  de  s'y  conformer,  ainsi  que 
le  Supérieur  Général  s'est  engagé  à  le  leur  prescrire.  » 

Signé  :  Decazes  (i). 

M.  Uoycr-Collard  savait,  mieux  que  personne,  que 
«  la  législation  actuelle  de  rinstruction  publique  » 
consistait  dans  le  Décret  Impérial  du  17  mars  1808, 
maintenu,  à  titre  provisoire,  par  Y  Ordonnance  ^o'^dXa 
du  15  août  1815  (2)  !  En  prétendant  que  «  cette  légis- 
<c  lation  était  le  seul  titre  sur  lequel  se  fonde  Texis- 
«  tenee  légale  de  la  Congrégation  des  Frères  d,  il 
oubliait  complètement  que  cette  Congrégation  avait 
été  rétablie  par  l'Arrêté  Consulaire  du  11  frimaire 
an  XII,  ainsi  que  M.  Laîné  lui-même  Tavait  reconnu 
dans  la  Note  adressée,  quelques  mois  auparavant, 
au  Duc  d'Angoulême. 

Enfin,  M.  Royer-Collard  était  trop  intelligent  pour 
croire  qu'un  brevet,  délivré  sans  examen,  sur  le  vu 
de  la  lettre  d'obédience,  pouvait  avoir  la  vertu  de 
transformer  un  Frère  en  maître  d'école  institué  par 
le  Recteur.  Mais  le  Chef  de  l'Université,  se  souve- 
nait, sans  doute,  de  cette  observation,  si  juste,  de 

(1)  ïïecueil  des  Circulaires  du  Minist.  de  Uni. y  t.  III,  p.  403. 

(2)  Voir  le  lexle  de  celle  Ordonnance  au  n®  5  des  Pièces  justifica- 
tives. 
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M.  de  Bonald,  repoussant  Tassimilation  faite  entre 
les  élèves  de  TÉcole  Normale  et  les  Frères  des  Écoles 
Chrétiennes,  dans  la  discussion  de  la  loi  sur  le  ser- 
vice militaire  :  «  L'Université  n'institue  pas  les  Frè- 
<r  res  ;  l'instruction  qu'ils  vont  porter  aux  pauvres, 
«  ils  l'ont  puisée  en  eux-mêmes,  dans  le  sein  de 
4  leur  propre  Institution.  j> 

Dans  cette  même  discussion,  M.  Royer-Collard 
avait  déclaré  que  son  but  était  de  «  rétablir  ce  qui 
«  existait  en  faveur  de  l'Instruction  publique  et  tî 
«c  P égard  des  Frères  avant  la  Restauration.  »  Si  le  Pré- 
sident de  la  Commission  Royale  de  l'Instruction  pu- 
blique avait,  dès  lors,  expliqué  comment  il  enten- 
dait appliquer  aux  Frères  le  régime  qu'il  voulait 
rétablir,  M.  de  Bonald  n'aurait  pas  manqué  de  lui 
faire  observer,  avec  l'autorité  qui  s'attachait  à  son 
titre  d'ancien  membre  du  Conseil  de  l'Université 
Impériale,  que  les  Frères  n'avaient  point  été  brevetés 
sous  l'Empire.  Le  Grand-Maître  avait  reconnu, 
sans  doute,  que  cette  disposition  de  l'article  109 
du  Décret  de  1808  était  inconciliable  avec  Vauto- 
risation  générale  d'enseigner  conférée  à  l'Institut 
des  Frères,  dans  les  conditions  réglées  par  ses  Sta- 
tuts. C'est  ce  que  l'illustre  auteur  de  la  législation 
primitive  a,  d'ailleurs,  eu  soin  de  rappeler  lui-même 
dans  l'article  qu'il  a  publié,  pour  la  défense  des 
Frères,  et  dont  nous  avons  reproduit  (page  474)  la 
partie  essentielle. 


CHAPITRE  ]X 

CONCESSION  DE  LA  MAISON  DUBOIS  A  l'iNSTITUT  DES  FRERES  :  COR- 
RESPONDANCE ADMINISTRATIVE  A  CE  SUJET;  LETTRE  OU  SUPÉRIEUR 
GÉNÉRAL  AU  MINISTRE  DE  l'iNTÉRIEUR.  —  DÉLIBÉRATION  DU 
CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS  ET  RAPPORT  AU  CONSEIL  GÉNÉRAL 
DE  LA  SEINE  RELATIFS  A  CETTE  CONCESSION.  —  DELIVRANCE  DES 
BREVETS  AUX  FRÈRES  DES  ÉCOLES  CHRÉTIENNES;  LETTRE  DU 
RECTEUR  DE  DOUAI  AU  FRÈRE  GBRBAUD.  —  LA  COMMISSION  DE 
l'instruction  publique  PROPOSE  d'accorder  aux  FRÈRES  DE 
SAINT-ANTOINE  LA  MÊME  SITUATION  LEGALE  QU  AUX  FRERES  DES 
ÉCOLES  CHRÉTIENNES.  —  RETRAITE  DE  M.  ROYER-COLLARD.  — 
ORDONNANCE  AUTORISANT  l'aSSOCIATION  DES  FRERES  D£  SAINT- 
ANTOINE. 

Nous  avons  dit  qu'après  avoir  reçu  la  lettre  de 
M.  J.  Laffitte  demandant  la  concession  de  la  Maison 
Dubois  en  faveur  d'une  œuvre  philantropique  à  la- 
quelle  il  portait  un  vif  intérêt,  le  Ministre  de  l'Inté- 
rieur avait  adressé,  le  4  février  1819,  au  Préfet  de  la 
Seine,  des  instructions  à  ce  sujet.  Le  Comte  de 
Chabrol-Volvic,  qui,  depuis  1812,  remplissait  ses 
fonctions  avec  une  habileté  incontestée,  avait  été 
maintenu  par  le  Roi  après  la  seconde  Restauration. 
«  Il  n'y  a  rien  de  changé  dans  votre  situation,  lui 
avait  dit  Louis  XVIII  ;  vous  êtes  marié  avec  la  Ville 
de  Paris,  et  j'ai  aboli  le  divorce.  > 

Voici  la  réponse  du  Préfet  au  Ministre  de  l'Inté- 
rieur : 
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3«  DIVISION  préff:gture 

2°  Bureau.  di:  département  de  i-v  skïne. 


A  So?i  Excellence  le  Ministre  de  llnlérieur. 

Monseigneur, 

Votre  Excellence  m'a  témoigné  le  désir  d'encourager 
TEtablissement  de  la  Manufacture  Générale  des  apprentis 
pauvres  et  orphelins.  J'avais  pensé  d*abord  que  le  Ministère 
trouverait  plus  facilement,  parmi  les  bâtiments  qui  lui 
appartiennent,  un  local  qu'on  pût  céder  à  M.  Garroz.  Mais. 
puisque  Votre  Excellence  ra'alTait  connaître  ses  intentions 
à  l'égard  de  l'ancienne  Maison  de  santé,  voici,  ce  me 
semble,  ce  qu'on  pourrait  faire. 

L'Institution  de  M.  Garroz  a  été  conçue  dans  des  vues 
qui  se  rapportent  à  un  intérêt  public.  Néanmoins,  c'est 
une  entreprise  qu'on  doit  regarder  comme  sujette  à  toutes 
les  chances  de  bonne  ou  de-^auvaisc  fortune  cjui  accom- 
pagnent les  spéculations  particulières.  Les  fonds  destines 
à  former  l'établissement  et  à  le  soutenir,  proviennent  d'as- 
sociations commanditaires,  auxquellesJon  appelle  un 
grand  nombre  de  souscripteurs.  Les  moyens  sont  dDnc 
(^'entuels  ;  et  cette  forme  de  Société  de  commerce  n'étant 
point  soumise  à  l'oxamen^clu  Gouvernement,  le  succès  ne 
peut  être  connu  (jue  par  l'expérience.  Dans  celte  position, 
l'Administration  doit  se  borner  à  prêter  son  assistance  et 
ne  doit  pas  faille  de  cession  prématurée  qui  l'oùligef^ait  à 
perpétuité  pour  une  chose  bonne  en  soi,  mais  incertaine 
dans  son  existence  et  dans  sa  durée. 

Une  concession  provisoire  me  parait  être  tout  ce  que  les 
Directeurs  peuvent  espérer  quant  à  présent,  et  encore  cette 
concession  no  doit-elle  pas  être  gratuite. 

Ainsi  la  Maison  qu'on  réclame  étant  d'une  valeur  loca- 
live  annuelle  de  plus  de  6,000  francs,  on  ne  pourrait  la 
louer  à  M.  Garroz  à  moins  de  3  à  i,000  francs  par  année. 
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Encore  ferai-je  remarquer  à  Votre  Excellence  que  si  elle 
ordonnait  cette  disposition,  il  serait  nécessaire  qu'elle 
voulût  bien  m'en  écrire,  afin  que  je  pusse  provoquerune  dé- 
libération du  Conseil  Municipal  qui  avait  d'autres  vues  sur 
Tancienne  Maison  de  santés  et  dont  Tassen liment  est  indis- 
pensable pour  faire  sortir  cette  propriété  des  mains  des 
Hospices. 
Je  suis  avec  respect,  etc. 

Le  Conseiller  d'Etat  y  Préfet, 
AS/iyne;  Chabrol  (1). 

Paris,  le  13  février  1819. 

Avant  d'adresser  cette  réponse  au  Ministre,  le 
Préfet  lui  avait  déjà  fait  savoir,  le  9  février,  qu'il 
<i  verrait,  avec  bien  du  plaisir,  que  Son  Exe.  pût 
seconder  M.  Garroz  dans  Texécution  de  son  projet, 
on  lui  concédant,  ne  fût-ce  que  pour  un  temps  limité, 
quelque  bâtiment  dépendant  du  Ministère.  j> 

Dans  la  lettre  que  nous  venons  de  reproduire  inté- 
gralement, à  raison  de  son  importance,  M.  de  Cha- 
brol faisait  très  bien  ressortir  le  caractère  que  pre- 
nait la  concession,  suivant  qu  elle  était  accordée  à 
une  œuvre  nouvelle,  incertaine  dans  son  existence  et 
dans  sa  durée,  comme  celle  patronnée  par  M.  J.  Laf- 
fitte,  ou  à  une  institution  dont  l'existence,  déjà  lon- 
gue, était  assurée,  comme   celle  des  Frères  des 

(1)  Archives  Nationales^  F'',  78,  108.  —  En  marge  de  cette  lettre,  le 
Ministre  a  écrit  de  sa  main  : 

Répondre  que  V affectation  de  la  maison  Dubois  aux  Frètes  de  VEcole 
chrétienne  doit  être  suiviey  puisque  le  Ck>nseil  Municipal  paraît  l'ap- 
prouver. —  Inviter  à  donner  suite^  les  Frères  de  l'Ecole  chrétienne 
s' étant  soumis  aux  ordres  du  Rot  pour  les  brevets.  —  Approuver ^  du 
reste j  les  observations  de  la  lettre  du  Préfet  sur  les  apprentis. 
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Ecoles  Chrétiennes.  Une  cession  d*immeuble,  faite 
dans  CCS  dernières  conditions,  oblige  à  perpétuité 
TÂdministration  qui  Ta  consentie  ;  tandis  qu'accordée 
dans  les  premières  conditions,  la  cession  reste  es- 
sentiellement temporaire. 

Le  Préfet  n'avait  point  oublié,  d'ailleurs,  les  ins- 
tructions qu'il  avait  reçues  de  M.  Laîné,  les  29  juin 
et  15  juillet  1818,  au  sujet  .de  la  Maison  Dubois;  il 
savait  que  le  Conseil  Municipal,  désirant  fixer  à  Paris 
l'établissement  central  des  Frères,  leur  destiuait 
cette  Maison.  Mais  il  ignorait  encore,  comme  il  est 
facile  de  le  voir,  que  le  jour  même  où  il  signait  cette 
lettre,  le  Ministre  avait,  par  ordre  du  Roi,  accordé 
aux  Frères  la  concession  qu'ils  désiraient. 

Toutes  les  difficultés  étant  heureusement  apla- 
nies, il  ne  restait  plus,  pour  réaliser  cette  concession, 
qu'à  remplir  les  formalités  administratives.  Confor- 
mément aux  instructions  données,  par  le  Ministre» 
en  marge  de  la  réponse  du  Préfet,  M.  Yillemain 
s'empressa  de  rédiger  la  lettre  suivante  qui  fut  si- 
gnée, le  24  février,  par  M.  Decazes  et  envoyée  au 
Préfet  de  la  Seine  : 

MINISTÈRE  DE  l'intérieur  Paris,  le  24  février  1S19. 

Instruction  publique 
5et>ie. 

Monsieur  le  Préfet, 
Par  vos  deux  lettres  du  9  et  du  13  fe'vrier,  vous  m'ex- 
posez les  conditions  qui  devraient  être  jointes  à  la  cession 
d*un  local  en  faveur  de  rétablissement  gratuit  des  appren- 
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lis  pauvres  et  orphelins,  et  vous  m'indiquez  qu'une  mai- 
sou,  actuellement  disponible,  est  destinée  à  recevoir  un 
noviciat  des  Frères  de  l'Ecole  chrétienne. 

D'après  les  observations  que  vous  faites  sur  la  nature 
de  rétablissement  pour  les  apprentis,  et  d'après  l'impossi- 
bilité reconnue  d'accorder  au  Directeur  de  cet  établisse- 
ment le  local  qu*il  a  sollicité,  sans  une  délibération  du 
Conseil  municipal  qui  parait  avoir  d'autres  vues  à  cet 
égard,  je  ne  puis  insister  relativement  à  la  demande  pré- 
sentée par  M.  Garroz,  quel  que  soit  Tintérét  que  mérite 
son  entreprise. 

Je  pense,  ainsi  que  vous,  que  M.  Garroz,  par  la  nature 
de  l'association  qu'il  a  formée,  ne  pouvait  obtenir  de  la 
Ville  une  concession  entièrement  gratuite,  et  je  suppose 
qu'une  location,  même  désavantageuse  pour  la  ville^  ne 
remplirait  pas  ses  vues  et  ne  répondrait  pas  à  sa  demande. 

Je  ne  vois  donc  aucune  difficulté  à  suivre  les  premières 
intentions  que  le  Conseil  municipal  parait  avoir  manifes- 
tées sur  l'emploi  ultérieur  du  local  vacant. 

Les  Frères  de  l'Ecole  chrétienne  s'étant  soumis  aux  rè- 
glements universitaires,  je  désire  concourir  aux  mesures 
qui  peuvent  favoriser  leur  Institut,  replacé  par  cette  sou- 
mission sous  la  règle  commune,  et  compris  dans  la  sur- 
veillance générale  de  l'Instruction  publique. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur, 

Decazes  (1). 

Pendant  que  M.  Decazes  réalisait  ainsi  sa  pro- 
messe, le  Supérieur  Général  des  Frères  ne  perdait 
pas  de  tenaps  pour  remplir,  de  son  côté,  les  engage- 
ments qu'il  avait  pris  au  sujet  des  breyets.  Voici  sa 
lettre  au  Ministre  : 

(1)  Archives  NaUonales,  F  •",  78,108. 


506  i;iNSTlTUT  DES  FRÈRES 

Monseigneur, 
D'après  les  ordres  contenus  dans  vos  honorables  lettres 
des  7,  9  et  13  février,  mon  premier  soln^  à  mon  arrivée  à 
Lyon,  fut  de  mander  aux  Directeurs  de  nos  établissements 
dans  rétendue  du  Royaume,  de  présenter  leur  obédience 
et  celle  de  leurs  Frères  enseignants,  à  MM.  les  Rectéars 
respectifs,  selon  les  intentions  de  Sa  Majesté. 

En  rendant  de  très  humbles  actions  de  grâces  au  Roi  et 
à  Votre  Excellence,  Monseigneur,  nous  acceptons  la  belle 
Maison  Dubois-,  pour  y  établir  le  Noviciat,  la  retraite  des 
vieillards j  et  peut-être  le  Régime, 

Mettez  le  comble  à  vos  bonlés.  Monseigneur,  en  auto- 
risant les  dépenses  à  cette  fin  qui  nous  est  très  chère. 
Je  suis  avec  un  profond  respect, 
Monseigneur, 

De  Votre  Excellence, 
Le  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

Signé:  Frère  Gerbaud  (I). 

Lyon,  2  mare  1819. 

Le  Frère  Gerbaud,  qui  voyait  son  Institut  si  bien 
établi  à  Lyon,  sous  la  double  garantie  de  la  protec- 
tion Municipale  et  des  sympathies  universelles  de  la 
population,  hésitait  encore,  comme  on  le  voit,  à 
abandonner  cette  heureuse  situation,  pour  transférer 
le  Régime^  c'est-à-dire  la  Direction  générale  de  la 
Congrégation,  à  Paris.  11  attendait,  sans  doute,  avant 
(le  décider  cette  translation,  que  les  dernières  dispo- 
sitions fussent  prises  pour  en  assurer  la  stabilité. 

Mais  en  présence  de  X acceptation  du  Supérieur 
Général,  rien  ne  s'opposait  plus  à  la  réalisation  du 
vœu  exprimé,  Tannée  précédente,  par  le   Conseil 

(l)  Archives  nationales,  F«",  78,108. 
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Général  de  la  Seine,  pour  la  translation  de  rétablis- 
sement central  des  Frères  à  Paris.  M.  de  Chabrol 
qui,  mieux  que  personne,  voyait  l'urgence  et  com- 
prenait les  avantages  de  cette  mesure,  se  hâta  de 
convoquer  le  Conseil  Municipal.  C'est  dans  ces  cir- 
constances qu'est  intervenue  la  délibération  du 
27  avril  1819,  dont  voici  le  texte  intégral  : 

Acquisition  par  la  ville  de  paris,  pour  former  i;.\  établis- 
sement CENTRAL  des  FRÈRES  DE  LA  DOCTRINE  CHRÉTIENNE 
DANS  l'ancienne  MAISON  DE  SANTÉ,  RUE  DU  FAUBOURG-SAINT- 
MARTIN. 

Le  Conseil  général  du  département  de  la  Seine  faisant 
fonctions  de  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris, 

Vu  la  délibération  pKse,  le  23  juin  1818,  par  le  dit  Con- 
seil, dans  sa  session  en  Conseil  général,  par  laquelle  il  a 
exprimé  le  vœu  de  voir  former  à  Paris  un  Etablissement 
centrai  des  Frères  des  Ecoles  Chrétiennes  ; 

Vu  les  lettres  écrites  à  ce  sujet  par  son  Exe.  le  Ministre 
de  l'Intérieur  à  M.  le  Préfet,  et  le  Rapport  fait  a^  Conseil 
par  ce  magistrat  ; 

Considérant  que  la  ville  de  Paris  doit  attacher  un  grand 
prix  à  posséder  un  Etablissement  qui  devra  procurer  de 
grands  avantages  pour  l'instruction  primaire,  particuliè- 
rement dans  la  classe  indigente  ;  qu'en  conséquence  et 
malgré  la  détresse  des  finances  de  la  Ville,  ses  magistrats 
ne  peuvent  hésiter  à  faire  un  sacrifice  pour  obtenir  des  ré- 
sultats aussi  utiles  ; 

Mais  considérant,  d'un  autre  côté,  que  ces  avantages  ne 
sont  pas  relatifs  à  la  seule  ville  de  Paris,  que  le  Royaume 
•entier  profitera  des  ressources  que  doit  présenter  l'Eta- 
blissement central  des  Frères  des  Ecoles  Chrétiennes,  et  le 
Noviciat  qu'ils  se  proposent  de  former  ;  qu'ainsi  la  ville 
de  Paris  ne  peut  être  exclusivement  chargée  des  frais 
<l'une  institution  commune  à  toute  la  France  ; 


508  L'INSTITUT  DES  FRÈRES 

Qu'en  offrant  de  fournir  le  local  destiné  aux  Frères  des 
Ecoles  Chrétiennes  la  Ville  acquittera  bien  amplement  sa 
contribution,  tant  pour  le  premier  établissement  que  pour 
Tentretien  à  venir  de  cette  Congrégation. 
Déclare  être  d'avis, 

1°  Que  M.  le  Préfet  soit  autorisé  à  acquérir  de  l'Admi- 
nistration des  hospices,  au  proflt  de  la  ville  de  Paris,  la 
maison  située  rue  du  Faubourg  Saint-Martin  n^  165,  dite 
la  maison  Dubois,  dans  laquelle  était  précédemment 
établie  la  Maison  de  Santé',  depuis  transportée  faubourg 
Saint-Denis,  et  à  faire  cette  acquisition  moyennant  la 
somme  de  115,  029  fr.,  prix  de  l'estimation,  pour  le  paie- 
ment duquel  il  sera  fait  des  fonds  aux  budgets  municipaux 
des  années  1820  et  1821  ; 

2*  Que  cette  maison  avec  toutes  ses  dépendances  soit 
concédée  à  la  Congrégation  des  Frères  des  Ecoles  Chré- 
tiennes pour  y  former  leur  Etablissement  principal  et  leur 
Noviciat,  et  pour  en  jouir  pendant  tout  le  temps  que  cette 
Congrégation  subsistera  dans  le  dit  local,  sans  en  payer 
aucuns  loyers,  la  propriété  réservée  à  la  ville  de  Paris,  mais 
pour  ne  rentrer  en  possession  de  ladite  maison  que  dans  le 
cas  où  Tigtablissement  des  Frères  des  Ecoles  Chrétiennes 
cesserait  d'occuper  les  dits  lieux  pour  quelque  cause  que 
ce  soit. 

3^  Que  la  concession  soit  faite  à  la  charge,  par  ladite 
Congrégation,  de  prendre  les  lieux  et  les  bâtiments  dans 
l'état  où  ils  se  trouvent  ;  d'acquitter  les  contributions  do 
toute  nature,  foncières  et  autres,  à  partir  du  1'^  juillet 
prochain  ;  de  supporter  toutes  les  charges  d'usufruit  et 
même  de  propriété  sans  aucun  recours  contre  la  Ville,  et 
sans  y  pouvoir  élever  contre  elle  aucune  demandes  pour 
réparations,  entretien,  changements  ou  même  recons- 
tructions, et  généralement  à  quelque  litre  et  pour  quel- 
que cause  que  ce  soit. 

Signé  :  Bellart,  Président, 

MoNTAMANT,  Secrétaire. 
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Les  conditions  stipulées  par  le  Conseil  municipal 
de  Paris,  dans  l'acte  servant  de  base  à  la  jouissance 
de  rinstitut  des  Frères,  n'étaient  pas  de  celles  qu'on 
peut  imposer  pour  une  occupation  précaire  ;  non 
seulement  la  Congrégation  devait  supporter  toutes 
les  charges  foncières,  mais  on  l'obligeait,  dans  le 
cas  où  elle  cesserait  d'occuper  l'immeuble  concédé, 
à  abandonner,  sans  aucune  indemnité,  à  la  Ville,  les 
constructions  et  améliorations,  inévitablement  exi- 
gées par  l'état  de  bâtiments  vieux,  mal  aménagés  et 
insuffisants  pour  leur  nouvelle  destination. 

Aussi,  la  concession  fût-elle  faite  pour  «  tout  le 
<  temps  que  la  Congrégation  subsistera  dans  ledit  lo^ 
€  cal(i).  1^ 

Cet  arrangement  conciliait,  avec  équité,  les  inté- 
rêts en  jeu  :  —  d'une  part,  en  effet,  la  Ville  recevait, 
en  compensation  de  son  sacrifice,  outre  <k  de  grands 
«  avantages  pour  l'instruction  primaire,  particuliè- 
€  rement  dans  la  classe  indigente  »,  celui  d'un  droit 

(I)  S'il  restait  quelque  doute  sur  le  caractère  de  la  concession 
a^ccordée  aux  Frères,  ils  pourraient  invoquer  le  témoignage  de  l'an- 
cien  Chancelier  de  l'Université,  qui,  mieux  que  personne,  a  été  à 
môme  de  connaître  les  intentions  du  Conseil  Municipal  de  i 81 9  et 
celles  du  Gouvernement.  Dans  un  livre  publié  en  1845,  M.  Rendu 
s'exprime  ainsi  à  ce  sujet  : 

u  Depuis  26  ans,  le  cheMieu  de  Tlnstitut  des  Frères  est  fixé  à  Paris, 
rue  du  fauboug  Saint-Martin,  en  vertu  d'une  Ordonnance  royale  du 
30  mai  1821,  provoquée  par  une  délibération  du  27  avril  1819,  qui 
honore  le  Conseil  Municipal  de  cette  Ville  et  le  recommande  à  la 
reconnaissance  publique.  En  procurant  un  local  aussi  convenable, 
et  ce  A  TITRE  d'affectation  perpétuelle,  ces  sages  conseillers  ont 
contribué  de  la  manière  la  plus  efficace  à  la  prospérité  de  cette  belle 
institution  {De  rAssociation  en  général  et  spécialement  de  VAsiociation 
charitable   des  Frères  des  Ecoles  Chrétiennes,  Paris,  1845,  p.  127).  » 
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de  retour  éventuel,  avec  le  profit  de  la  plus-value 
donnée  à  son  fonds  ;  —  d'autre  part,  l'Institut  des 
Frères  obtenait  une  garantie  formelle  de  durée  dans 
sa  possession,  et  pouvait  ainsi  se  livrer,  sans  im- 
prudence, aux  dépenses  nécessaires  pour  développer 
ses  services  centraux,  selon  les  besoins  reconnus. 

Sans  attendre  que  les  formalités  administratives 
eussent  été  entièrement  remplies,  et  pour  dédom- 
mager les  Frères  du  long  retard  qu'ils  avaient  subi, 
le  Préfet  de  la  Seine  s'empressa  de  leur  ouvrir  les 
l)OviGS>  delà  Maison  Dubois.  Aux  termes  de  l'acte  de 
vente,  «  la  jouissance  de  cette  maison  a  été  aban- 
«  donnée  à  la  Ville  de  Paris,  par  les  Hospices,  à 
a:  partir  du  1"  ?7iai  1819.  »  C'est  à  cette  date  que 
rinstitut  en  a  pris  possession. 

Le  Supérieur  Général,  entièrement  rassuré  par  les 
clauses  et  conditions  qui  garantissaient,  d'une  ma- 
nière si  parfaite,  la  stabilité  de  l'occupation,  n'hésita 
plus  et  commença  immédiatement  les  préparatifs  de 
la  translation,  à  Paris,  du  chef-lieu  de  son  Institut. 

Il  appartenait  au  Conseil  Général  de  la  Seine,  qui 
avait  pris  l'initiative  de  cette  translation,  de  consta- 
ter l'accomplissement  de  son  vœu.  C'est  ce  qu'il  ne 
manqua  pas  de  faire,  dans  sa  séauce  du  14  août  1819  : 

Rapport  de  la  Commission  d'amélioration. 

OBJETS   d'intérêt   GÉNÉRAL  POUR   LE   DÉPARTEMENT. 

InsUmction  primaire. 
«  Vous  avez  senti.  Messieurs,  combien  il  e'tait  pénible 
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de  voir  rélégué  à  Lyon  le  principal  établissement  des 
Frères  des  Ecol^is  chrétiennes,  de  cette  modeste  Institution 
dont  les  travaux  sont  si  utiles  pour  Tinstruction  primaire. 
La  maison  qui  avait  été  désignée  à  Paris  pour  ces  Frères,  a 
été  mise  à  leur  disposition,  et  nous  avons  l'avantage  de 
posséder  cette  précieuse  pépinière  de  Maîtres,  qui  donnent 
à  la  classe  indigente  le  degré  d'instruction  qui  lui  convient, 
avec  la  solidité  de  principes  si  nécessaire  dahs  tous  les 
rangs  de  la  société.  Les  Autorités  de  la  ville  de  Paris, 
comme  celles  des  arrondissements  ruraux,  s'empressent 
de  profiter  de  cet  établissement.  Les  travaux  de  ces  Frères 
attirent  partout  des  éloges  et  des  bénédictions.  » 

Signé  au  Registre  : 
Bellart,  président,  Momamant,  secrétaire  (1). 

En  attendant  que  la  Maison,  concédée  aux  Frères, 
fût  appropriée  et  disposée  convenablement  pour  re- 
cevoir le  Régime  et  le  Grand  Noviciat,  le  Supérieur 
Général  s'empressa  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  mettre  tous  les  membres  de  son  Institut 
dans  les  conditions  fixées  par  la  Décision  du  Roi. 
Son  premier  soin  fut  de  régulariser  la  situation  des 
Frères  d'Autun,  dont  Fécole  fut  réouverte  peu  de 
temps  après,  et  celle  des  Frères  d'Aix  et  de  Mar- 
seille, afin  de  hâter  l'ouverture  des  Ecoles  déjà  créées 
dans  ces  deux  villes.  Des  le  31  mars,  le  Recteur  de 
l'Académie  d'Aix  put  transmettre  au  Supérieur  Gé- 
néral les  brevets  délivrés  par  lui  aux  Frères  d'Aix, 
d'Arles  et  de  Marseille.  *  La  Commission  d'Instruc- 

«  tion  publique,  écrivait  M.  d'Eymar,  a  pensé,  avec 
«  raison,  que  les  brevets  de  capacité  et  les  autori- 

(1)  Archives  nationales,  Fm  V  (Seine  1). 
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«  salions  accordés  aux  Frères  des  Ecoles  Chrétien- 
«  nés,  doivent  être  expédiés  dans  une  forme  diffé- 
«  rente  de  ceux  délivrés  aux  autres  instituteurs 
«  primaires.  En  conséquence,  elle  m'a  adressé  les 
«  modèles  d'après  lesquels  ces  brevets  et  ces  auto- 
ce  risations  doivent  être  rédigés...  (1)  » 

A  Douai,  où  des  difficultés  s'étaient  élevées, 
quelques  mois  auparavant,  l'affaire  des  brevets 
fut  réglée,  comme  il  suit,  par  une  lettre  du  Recteur 
de  l'Académie  adressée  au  Supérieur  Général  : 

ACADËxMIE  Dduai,  le  19  avril  i8U*. 

DE  DOUAI. 

Mon  cher  Frère,  vos  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  éta- 
blies dans  les  villes  des  départements  du  Nord  et  du  Pas- 
de-Calais,  viennent  de  se  conformer  à  vos  ordres  et  aux 
dispositions  de  TOrdonnance  du  29  février  1816.  Ils  ont 
tous  reçu  rautorisation  qui  leur  est  nécessaire  ;  et  j*ài 
rhonneur  de  vous  adresser  les  brevets  individuels  qu*iJ 
m'est  ordonné  de  vous  transmettre. 

Il  m'est  impossible,  mon  cher  Frère,  de  ne  pas  saisir 
avec  reconnaissance,  cette  occasion  de  me  féliciter  de  pou- 
voir compter,  aujourd'hui,  parmi  les  maîtres  de  Tinstruc- 
tion  primaire,  des  collaborateurs  appelés,  depuis  long- 
temps, par  Topinion  publique  et  par  les  besoins  de  rensei- 
gnement du  pauvre. 

La  sévérité  de  leurs  mœurs,  la  sagesse  de  leur  doctrine, 
les  vertus  qu'ils  exercent  avec  tant  de  zèle  et  de  modestie, 
justifient  cette  opinon,  en  même  temps  qu'elles  les  ren- 
dent des  guides  assurés  pour  l'enfance. 

L'instruction  primaire  a  besoin  de  tous  ces  moyens,  et 
tous  ces  moyens  se  retrouvent  dans  vos  écoles. 

(1)  Archives  de  rinslilut  des  Frères.  ~  Dossier  des  écoles  d'Aix. 
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Ainsi  la  présence  de  vos  Frères  dans  nos  villes  est  un 
bienrait  public,  et  je  vous  en  remercie  au  nom  des  pères 
de  famille  qui  connaissent  le  prix  d'une  éducation  reli- 
gieuse, la  seule  qui  puisse  être  en  rapports  heureux  avec 
toutes  les  parties  de  l'ordre  social. 

Daignez  agréer,  mon  cher  Frère,  Thommage  de  ma 
haute  et  sincère  considération. 

Signé  :  Taranget  (i). 

Les  nobles  sentiments  du  Recteur  de  Douai  étaient 
ceux  de  bon  nombre  de  fonctionnaires  de  TUni- 
versité,  dont  beaucoup  avaient  servi  sous  M.  deFon- 
tanes.  Parlant  des  choix  faits  par  son  illustre  ami, 
M.  de  Donald,  dans  un  article  publié  vers  cette  épo- 
que, disait  :  c  il  employa  dans  l'enseignement,  autant 
qu'il  lui  fut  permis,  tout  ce  qu'il  connut  de  meilleur 
et  de  plus  honorable  ;  au  fond,  l'exécution  tempéra 
toujours  les  vices  de.  l'institution  (2).  j>  D  en  fut  de 
môme  sous  la  Restauration  ;  les  vices  du  Monopole 
Universitaire  furent,  dans  la  pratique,  presque  tou- 
jours tempérés  et  souvent  dissimulés  par  l'honora- 
bilité des  hauts  fonctionnaires  de  l'Instruction  pu- 
blique, dont  beaucoup  avaient  été  choisis  dans  les 
rangs  du  Clergé. 

L'Université,  par  la  bouche  de  son  chef,  M.  Royer- 
CoUard  «  se  glorifiait  d'avoir  recueilli  dans  ses  écoles 
«  et  de  présenter  à  l'Etat  et  aux  familles  six  à  sept 


(1)  Archives  de  rinstitut  des  Frères.— Dossier  des  écoles  de  Douai. 

(2)  Le  Conservateur,  T.  V,  p.  24.  —  De  réducation  publique,  l^r  ar- 
ticle, qui  contieiii  des  renseig'nemenls  très  intéressants  sur  l'Univer- 
sité Impériale. 
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a  cents  ecclésiastiques,  précieux  débris  de  Tancien 
«  Clergé,  des  anciennes  Tniversités  et  des  Congre- 
<f  gâtions  enseignantes  (Discours  dû  25  février  1817» 
«  reproduit  p.  341).  j> 

Mais  la  Commission  Royale  avait  reçu  trop  de  bles- 
sures dans  la  guerre  des  brevets  et  dans  la  lutte  de 
renseignement  mutuel,  pour  pardonner  aux  Frères 
des  Ecoles  Chrétiennes  l'échec  final  iniligé  à  l'or- 
gu(4l  Doctrinaire  par  cette  «  Autorité  Royale  ».  dont 
elle  aimait  tant  à  se  couvrir.  Elle  ne  tarda  pas  à  es- 
sayer de  prendre  sa  revanche. 

Nous  avons  mentionné  ci-dessus  (p.  295),  l'Asso- 
ciation dite  des  Frères  de  Saint- Antoine.  Fondée, 
en  1713,  par  l'abbé  Tabourin,  bien  connu  par  son 
attachement  à  Terreur  Janséniste,  elle  avait  été  dis- 
soute  par  la  Révolution,  comme  les  autres  corpo- 
rations enseignantes.  Rétablie  en  1807,  rlJe  avait 
réussi  à  fonder  quelques  écoles  dans  la  Capitale, 
grâce  aux  encouragements  du  Conseil  de  rUniversité 
où.  elle  comptait  plusieurs  amis  influents.  Néan- 
moins, le  Grand-Maître  avait,  comme  nous  Tavoiis 
dit,  refusé  on  ajom^né  l'approbation  de  ses  statuts. 

Dès  que  rUniversité  fut  rétablie,  sous  la  seconde 
Restauration,  TAssociation  des  Frères  Tabourin^ 
connus  aussi  sous  le  nom  de  Frères  de  la  rue  de  Lappe, 
participa  aux  encouragements  de  la  Commmission 
d'Instruction  publique  et  reçut,  chaque  année,  une 
subvention  de  1200  francs.  En  1819,  elle  ne  comptait 
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«ncore  que  cinq  écoles,  établies  dans  les  6%  11*  et 
la*  arrondissements  et  une  à  Saint-Mandé  ;   pour 
desservir  ces  écoles,  elle  n'avait  alors  que  7  Frères 
H  6  postulants. 

Le  15  mars  1819,  les  trois  principaux  membres  do 
la  Commission,  MM.  Royer-Collard,  Président,  Sil- 
vestrc  de  Sacy  et  Cuvier  s'adressèrent  au  Minisfi-c 
■de  l'Intérieur,  pour  obtenir  l'autorisation  du  Gou- 
vernement en  faveur  de  l'Association  des  Frères 
Tabourin  ;  voici  dans  quels  termes  ; 

«  Les  membres  de  celte  communauté  rendent  les  mêmes 
services  et  montrent  le  même  zèle  pour  l'instruction  des 
<;nfans  delà  classe  indigente  que  les  autres  Frères;  ils 
suivent  ii  peu  près  la  même  méthode  d'enseignement; 
mais  comme  leurs  statuts  leur  permettent  de  diriger  ùol/- 
jnent  des  écoles,  tandis  que  les  Frères  de  Saint- Yon  ne 
peuvent  être  moins  de  deux  ensemble,  il  serait  plus  facile 
de  les  entretenir  dans  les  communes  rurales.  Ils  ont,  d'ail- 
leurs montré  une  entière  soumission  aux  lois  et  aux  règle- 
mens,  et  ils  ont  pris,  sans  difficulto ,  les  brevets  et  les  auto- 
ruattms  exigés  par  l'Ordonnonr-n  du  Jloi  sur  F  instruction 
primaire.  Leur  association  est  libre  et  n'exige  aucun  vœu 
Leur  costume  est  l'habit  noir  français;  ils  passent  pour 
tentr  aux  principes  de  Port-Royal.  C'est  peut-être  la  raison 
pour  laquelle  les  ecclésiastiques  ne  leur  perlent  pas  autant 
d'intérêt  qu'aux  Frères  de  Saint- Yon. 

La  Commission,  qui  apprécie  les  services  importants 
que  pourrait  rendre  celte  association,  si  elle  devenait  plus 
nombreuse,  et  qui  a  trouvé  dans  son  Supérieur  et  dans 
les  membres  qui  la  composent,  autant  de  soumission 
que  de  zèle  et  de  dévouement,  désirerait  voir  applani  le 
prmcipal  obstacle  qui  s'oppose  à  son  extension,  c'est-à- 
tlire  le  défaut  d'autorisation  de  la  part  du  Gouvernement 
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Nous  invoquons  à  cet  effet  l'intervention  de  Votre 
Excellence,  et  nous  la  prions  d'obtenir  une  Ordonnance 
du  Roi  qui  consacre  Tautorisation  dont  il  s'agit. 

Nous  sommes  prêts  à  fournir  de  plus  amples  renseigne- 
ments sur  cette  Association,  si  Votre  Excellence  le  désirait. 
Signé  :  Royer-Gollard,  Guyier,  Siu^stre  de  Sacy. 

Le  29  avril,  le  Ministre  répondit  que  l'article  409 
du'décret  du  17  mars  1808  étant  applicable  aux  Frères 
Tabourin  comme  aux  autres  Frères  des  Ecoles  Chré- 
tiennes, il  ne  voyait  aucun  obstacle  à  ce  que  les  dis- 
positions du  Décret  fussent  appliquées  aux  deux  Com- 
munautés, «  qui  d'ailleurs,  ajoutait  M.  Dec^zes,  ont 
des  droits  égaux  à  la  protection  du  Gouvernement.  » 

Profitant  des  bonnes  dispositions  du  Ministre  en 
faveur  de  ses  protégés,  la  Commission  ne  craignit 
pas  de  lui  demander  de  les  faire  connaître  officielle- 
ment au  Frère  Hureau,  Supérieur  des  Fj'ères  des 
Ecoles  Chrétiennes  de  riîistitut  Tabourin:  «  Il  nous 
«  paraît  nécessaire  que  Votre  Excellence  annonce  à 
«  ces  Frères  qu'ils  partagent  l'existence  des  Frères 
«  de  Lyon  et  qu'ils  forment,  comme  eux,  une  com- 
«  munauté  apte  à  posséder.  » 

Siffné  :  Royer-Collard  et  Cuvier. 

M.  Decazes  s'empressa  d'adresser  la  lettre  sui- 
vante au  Supérieur,  le  2  juin  1819  : 

Monsieur,  les  services  rendus  par  Tlnstitut  que  vous 
dirigez,  le  dévouement  qu*ii  montre  pour  Finstruction  des 
enfans  de  la  classe  indigente,  n'ont  point  échappé  à  Tat- 
tention  du  Gouvernement. 
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Persuadé  que  volro  zèle  et  votre  soumission  aux  lois  de 
rUnwersùé  ne  se  démentiront  jamais,  il  verra  avec  plai- 
sir votre  Communauté  continuer  ses  travaux  et  devenir 
plus  nombreuse. 

Pour  la  favoriser  autant   qu'il  est  en  lui,  il  a  décidé 
(|u'elle  jouirait  de  tous  les  droits  et  privili^ges  accordé.^ 
aux  Frères  de  Tlnstitutde  Lyon,  et  je  m'empresse  de  vous 
nformer  de  ses  intentions. 

Signé  :  Decazes. 

Après  avoir  ainsi  préparé  sa  revanche,  en  opposant 
le  petit  Institut  des  Frères  Tabourin,  entièrement 
«  soumis  aux  lois  de  TUniversité  »,  au  grand  Institut 
des  Frères  de  Saint-Von,  qui  avait  osé  revendiquer 
la  liberté  d'enseignement  dans  rinstruction  primaire, 
M.  Rover-Collard  donna  sa  démission  de  Président 
de  la  Commission  Royale  de  Tlnstruction  publique. 
Ce  fut  là,  nous  regrettons  de  le  dire,  le  dernier  acte 
de  son  règne  Universitaire  (1).  . 

L'illustre  chef  du  parti  Doctrinaire  est  regardé,  à 
bon  droit,  comme  le  véritable  sauveur  de  l'Univer- 
sité en  France,  après  la  Restauration.  C'est  lui,  en 
effet,  le  premier  qui  invoquant  la  fausse  et  dange- 
reuse maxime  que  «  Pinstrnction  et  l'éducation  appar- 
«  tiennent  à  F  Etat  »,  revendiqua  hautement  pour  l'U- 
niversité «  le  monopole  de  ^éducation  »,  en  déclarant 

«  que  rUntrersité  n'est  autre  chose  que  le  Gouvernement 

• 

{\)  On  sait  que  M.  Royep-(iollard  se  relira  des  fonctions  publiques, 
pour  reprendre  sa  liberté  d'action  dans  les  débats  parlementaires,  qui 
ont  pris  tant  d'importance  au  milieu  de  la  crise  politique  qu'on  a  vue 
éclater  après  l'assassinat  du  Duc  de  Berry.  —  Il  conser\'a,  cependant, 
sa  chaire  de  philosophie  à  la  Faculté  des  Lettres. 
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«  appliqué  à  la  direction  universelle  de  Pinstrttciion 
«  publique^  aux  collèges  des  villes  comme  à  ceux  de 
«  TEtat,  aux  institutions  particulières  comme  aux 
«  collèges  ;  aux  écoles  des  campagnes  comme  aux 
«  Facultés  de  théologie,  de  droit  et  de  médecine 
«  (Discours,  déjà  cité,  du  25  février  1817)  !  » 

Après  avoir  ainsi  étendu  le  monopole  de  l'Univer- 
sité à  tous  les  établissements  scolaires,  à  toutes  les 
institutions  d'enseignement,  publiques  ou  particu- 
lières, M.  Royer-CoUard  reconnaissait  aussitôt  la  né- 
cessité de  faire  sanctionner,  par  la  loi,  l'existence  et 
les  privilèges  de  ce  monopole.   «  Sans  doute.  Mes- 
«  sieurs,  disait-il  aux  Députés  de  1816,  immédiate- 
or  ment  après  les  passages  que  nous  venons  de  citer, 
«  sans  doute,  et  l'instruction,  mère  de  toutes  les  doc- 
«  trines  sociales,  et  le  gouvernement  de  riiistruction 
«  doivent  recevoir  de  la  loi  leur  organisation,  leurs 
«  règles  et  leur  formes  définitives  (1).  Si  ce  prin- 
«  cipe  était  mis  en  oubli,  je  le  produirais  ;  s'il  était 
«  attaqué,  je  le  défendrais  de  toutes  mes  forces.  » 
Eh  !  bien,  ce  principe,  cette  loi  si  nécessaire,  M.  Royer- 
GoUard  n'a  pas  craint  de  les  mettre  en  ottbli^  pendant 
les  trois  années  qu'il  a  passées  encore  à  la  tête  de 
l'Université,  disposant,  à  son  gré,  de  l'autorité  Minis- 
térielle et  d^unc  forte  majorité  parlementaire  !  Ce 
qui  ne  Ta  pas  empêché,  au  premier  acte  de  résistance 

(1)  Dans  le  préambule  de  l'Ordonance  du  15  août  1815,  le  Gouver- 
nement du  Roi  avait  formellement  reconnu  que  «  les  bases  (Vun  sys- 
»  ième  dé finilif  d'inslruclion  publique  »  devaient  6lrc  <<  élabUespctr  une 
loi.  >'  Voir  cette  Ordonnances  aux  Pièces  justificatives. 
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(les  Frères  des  Ecoles  Chrétiennes  au  monopole  Uni- 
versitairo,  de  crier  bien  liant  que  <r  cette  résistance 
«  était  contraire  atix  /o/.v  (première  lettre  du  Ministre 
«  au  Frère  Gerbaud)  ;  »  et  que  «  cette  opposition  por- 
<f  tait  une  atteinte  grave  à  l'autorité  du  Roi,  comme 
«  à  la  léfjislation  actuelle  de  Tinstruction  publique 
«f  (Circulaire  Ministérielle  du  16  mars  1819).  » 

Aussi,  ne  faut-il  pas  s'étonner  si  le  respectable 
auteur  de  la  Vie  de  M,  Royer-Collard  a  passé  com- 
plètement sous  silence  cette  malencontreuse  que- 
relle des  brevets^  qui  a  terminé,  si  misérablement,  la 
•carrière  liniversitaire  de  son  illustre  ami. 

A  M.  Ko yer-Collard ,  qui  avait  donné  sa  démission 
le  13  septembre  1819,  succéda  M.  Cuvier.  Le  nouveau 
Président  de  la  Commission  Royale  d'instruction  pu- 
blique se  montra  encore  plus  ardent  que  sou  prédé- 
cesseur à  poursuivre  la  reconnaissance  de  Flnstitut 
des  Frères  Tabourin.  La  Commission  commença  par 
examiner  les  statuts,  qui  furent  approuvés  vers  la 
fin  de  l'année  1819.  Mais  le  Rapporteur  de  la  de- 
mande d'autorisation,  M.  Guéneau  de  Mussy,  aussi 
conscienc^ieux  qu'éclairé,  ne  tarda  pas  à  recormaître 
l'erreur  dans  laquelle  ses  collègues  étaient  tombés 
en  écrivant  au  Ministre  que  l'Institut  des  Frères  Ta- 
bourin rentrait  dans  les  conditions  de  l'article  109 
du  Décret  du  17  mars  1808. 

«  Cette  interprétation,  dit  M.  (îiiéneau  de  Miissy  dans  son 
Rapport  du  21  mars  18:20,  a  souffert  à  l'examen  [>]us  do 
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difficulté  qu'on  n*en  avait  prévu  d'abord.  On  peut  douter 
que  les  Frères  du  Faubourg  Saint-Antoine  ayent  appartena 
à  une  Congrégation,  si  l'on  doit  entendre  par  ce  terme  une 
Association  reconnue  par  TElat  et  consacrée  par  l'Autorité 
ecclésiastique.  Ils  n'avaient  en  effet,  en  leur  faveur,  ni 
Lettres  patentes  dès  Rois,  ni  approbation  de*  supérieurs 
ecclésiastiques. 

«  Mais  si  cette  association  ne  rentre  pas  dans  les  disposi- 
tions du  décret  du  17  mars  1808,  elle  peut  aujourd'  hui, 
recevoir  une  existence  légale  en  vertu  de  l'article  36  de 
l'Ordonnance  du  20  février  i816. 

«  C'est  cette  autorisation  Royale  que  Votre  Excellence 
pourrait,  selon  nous,  demandera  Sa  Majesté.  Les  personnes 
qui  en  deviendraient  l'objet,  formeraient  ainsi  une  ass(»cia- 
tion  laïque,  analogue  aux  Sociétés  pour  la  propagation 
de  l'enseignement  élémentaire. 

<»  Il  nous  a  semblé  que  si  les  Frères  de  Saint-Yon  obtien- 
nent seuls  le  privilège  d'être  considérés  cotntne  une  Congré- 
gation religieuse,  ceux  de  Saint-Antoine  pourraient,  du 
moins,  former  une  association  charitable  qui  se  rendrait 
extrêmement  utile » 

En  présence  des  observations,  si  justes,  du  Rap- 
porteur de  la  Commission,  il  n'était  plus  possible  de 
mettre  sur  un  pied  d'égalité  les  deux  Instituts.  Néan- 
moins, le  Ministère  n'en  continua  pas  moins  à  pro- 
téger les  Frères  Tabourin  sous  le  Comte  Siméox, 
qui  venait  de  prendre  le  portefeuille  de  riutérieur, 
après  la  chute  de  M.  Decazes  (21  février  1820).  On 
pourra  en  juger  par  un  rapport  administratif  que 
M.  Laugier,  chef  du  Bureau  de  l'Instruction  publi- 
que, adressa,  le  29  mars,  au  nouveau  Ministre  : 

«  C'est  sur  le  rapport  favorable  de  la  Commission 
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Royale  d'instruction  publique,  que  le  Ministre  (Decazes) 
leur  a,  par  décision  du  29  avril  1819,  appliqué  Tarticle  409 
du  Décret  du  17  mars  1808,  en  les  adniettant  à  tous  les 
encouragements  et  privilèges  que  l'Université  accorde  aux 
autres  Frères... 

a  Tant  que  le  défaut  de  fonds  subsistera,  Ton  ne  pourra 
étendre  les  bienfaits  de  cette  Communauté  qu'en  persé- 
vérant dans  les  mesures  que  Votre  Excellence  a  déjà  prises 
et  en  saisissant  toutes  les  occasions  de  la  recommander 
dans  les  départements.  C'est  ainsi  que  Votre  Excellence  a 
clierché  à  favoriser  un  établissement  de  ces  Frères  à  Etam- 
pes  où  ils  paraissaient  désirés;  à  Agen,  où  ils  pourraient 
tenir  lieu  des  Frères  de  Saint-Yon  dont  les  prétentions 
surpassent  les  sommes  votées  par  le  Conseil  Général.  Etam- 
pes  paraît  n'avoir  émis  aucun  vœu  pour  les  Frères  Tabourin  ; 
mais  le  Préfet  de  Lot-et-Garonne  a  goûté  la  proposition 
qui  en  est  faite  pour  Agen  :  il  fait  en  ce  moment  des  dé- 
marches dont  les  résultats  no  peuvent  encore  être  connus. 

«  Ainsi  partout  où  les  allocations,  soit  des  communes 
soit  des  départements,  senmt  reconnues  insuffisantes  pour 
l'entretien  des  Frères  de  l'Institut  de  Lyon,  il  serait  juste 
de  proposer  en  la  place  de  ceux-ci  les  Frères  de  Tlnstitul 
Tabourin  qui  exigent  moins  de  dépense.  Cette  Commu- 
nauté pourrait  ainsi  s'étendre  peu  à  peu  et  se  fortifierait 

partout  du  caractère  religieux  de  ses  membres 

Signé  :  Laugier. 

Il  fallait  vraiment  que  le  Chef  du  Bureau  de  l'Ins- 
truction publique  fût  bien  aveuglé  par  son  désir  de 
favoriser  les  Frères  de  Saint-Antoine,  au  détriment 
des  Frères  des  Ecoles  Chrétiennes,  car  il  avait  cons- 
taté lui-même,  au  début  de  son  Rapport,  que  l'Ins- 
titut Tabourin  ne  comptait  alors  que  sept  Frères  et 
cinq  novices  !  Mais  on  se  figurait  sans  doute  qu'en 
vertu  de  l'autorisation  du  Gouvernement,  la  petite 
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Compagnie  Janséniste  allait  se  multiplier  comme 
par  enchantement.  Toujours  est-il  que,  le  24  avril 
suivant,  le  Conseil  d'Etat  fut  saisi  d'un  Rapport  Mi- 
nistériel et  d'un  projet  d'Ordonnance  tendant  à 
conférer  Texistence  légale  à  la  Communauté  des  Frè- 
res des  Ecoles  Chrétienne^'  du  faubourg  Saint-Antoine, 
en  vertu  de  l'article  36  de  l'Ordonnance  de  1816. 

Par  une  lettre  du  14  juin  1820,  le  baron  Cuvier, 
Président  du  Comité  de  l'Intérieur,  renvoya  ce  pro- 
jet au  Ministre,  en  faisant  observer  que  la  formation 
de  la  nouvelle  Société  allait  exciter  les  réclamations 
de  plusieurs  Etablissements  religieux  et  spécialement 
des  Frères  de  la  Doctrine  Chrétienne,  «  si  l'on  n'avait 
«  pas  le  soin  de  bien  déterminer  son  caractère  et  la 
«  dépendance  dans  laquelle  la  Société  se  trouve- 
«  rait  de  l'Université  Rovale. 

«  C'est  dans  cette  vue,  ajoutait  M.  Cuvier,  que, 
dans  le  projet  d'Ordonnance,  on  n'a  pas  conservé  à 
cette  association  le  nom  de  Communauté  ;  que  Ton 
a  précisé,  dans  le  dispositif,  le  but  principal  :  celui 
de  fournir  des  maîtres  aux  écoles  primaires  ;  enfin 
que  la  Commission  d'Instruction  publique  est  seule 
appelée  à  accepter  les  dons  qui]seront  faits  à  cette 
Société.  »  M.  Cuvier  termine  en  disant  que,  «  dans 
ces  conditions,  une  Ordonnance  suffit  pour  régler 
ce  mode  d'acceptation,  tandis  qu'autrement  une  loi 
semblerait  nécessaire.  » 

Se  conformant  à  ces  observations,  le  Comte  Si« 
méon  adressa  au  Roi  le  rapport  suivant  : 
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MIMSTKUI-:  Pam,  le  21  juin  1820. 

DE    l.'lNTKUIKI  U. 

Rapport  au  Roi  : 

Sire, 

11  existait,  avant  la  Révolution  sous  le  nom  de  Ff'è?*cs 
des  Ecoles  chrétiennes  du  fauboia^y  Saint -Antoine  y  une 
association  charitable  qui  se  livrait  à  l'instruction  des 
enfants  pauvres. 

Depuis  plusieurs  années,  quelques  individus  élèves  des 
anciens  Frères,  se  sont  réunis  et  ont  repris  les  statuts, 
les  méthodes  et  les  travaux  de  Tancienne  Société. 

Il  serait  d'un  haut  intérêt  que  cette  assricialion  pùl 
prendre  quelque  consistance  :  elle  présente,  sous  le  rap- 
port religieux,  des  garanties  analogues  à  celle  des  Frères 
des  Ecoles  chrétiennes  dits  de  Saint-Yon ;  mais  elle  a  sur 
ceux-ci  l'avantage  de  ne  pas  exiger  (juil  y  ait  toujours  au 
moins  trois  individus  ensemble.  Sous  ee  rapport,  ellr 
oflfre  un  moyen  d'économie,  el  peut  ainsi  devenir  unr^ 
pépinière  de  bons  instituteurs  pour  les  villes  peu  riches. 
pour  les  bourgs  et  pour  les  villages. 

Cette  association  ne  rentre  pas  dans  les  dispositions  du 
décret  du  i  7  mars  1808  :  mais  elle  pourrait  recevoir  un»^ 
existence  légale;  en  vertu  de  Tarticle  36  de  l'Ordonnance 
du  29  février  1816,  de  façon  que  les  personnes  qui  en 
deviendraient  l'objet,  formeraient  une  Société  laïque,  à 
peu  près  semblable  à  celles  qui  se  sont  établies  pour  Ja 
propagation  de  l'enseignement  élémentaire. 

Leurs  statuts  ont  été  examinés  et  approuvés  par  id 
Commission  Royale  d'instruction  publique. 

Des  personnes  recommandables  par  leur  piété,  par  leur 
zèle  pour  le  bien,  s(mt  disposées  à  faire  des  donations 
en  faveur  de  cette  Société  nouvelle,  aussitôt  <[u<'  Je  mode 
d'acceptation  aura  été  réglé. 

D'après  ces  considérations,  j'ai  l'honneur  de  proposer 
à  Votre  Majesté  d'autoriser  cette  Société  par  le  projet 
d'ordonnance  ci-joint. 

Signé  :  Siméon. 
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L'Ordonnance  rendue,  sur  ce  rapport,  à  la  date  du 
23  juin  1820,  est  exactement  conforme  aux  modi- 
fications apportées  au  projet  du  Ministère  par  le  Con- 
seil d'Etat  (1). 

Ainsi,  tous  les  efforts  de  la  Commission  Rovale, 
réunis  à  ceux  du  Ministère  de  l'Intérieur,  n'avaient 
abouti  qu'à  faire  constater  officiellement  qu'en  Tétat 
de  la  législation,  les  Frères  de  Saint-Von  pouvaient 
«  seuls  être  considérés  comme  une  Congrégation  reli- 
«  cjieuse  »  légalement  reconnue  et  en  possession  de 
tous  les  privilèges  dont  jouissent  les  Etablissements 
d'utilité  publique.  Les  Frères  de  Saint-Antoine  n'ob- 
tenaient Texistence  civile  que  dans  une  mesure  res- 
treinte et  d'une  manière  indirecte,  puisqu'aux  ternaes 
de  l'article  2  de  l'Ordonnance  précitée,  ils  ne  pou- 
vaient «  recevoir,  que  par  l'entremise  de  la  Commis- 
«  sion  d'instruction  publique,  les  dons  et  legs  faits 
«  en  faveur  de  la  dite  Association  et  de  ses  écoles.  » 
C'est  ainsi,  pour  répéter  les  expressions  de  M.  Cu- 
vier,  «  qu'on  avait  eu  le  soin  de  bien  déterminer  le 
<f  caractère  de  cette  Société,  et  la  dépendance  dans 
«  laquelle  elle  se  trouvait  de  l'Université  Royale.  » 


(1)  Noua  avons  puisé  tous  les  documents  et  renseignements  relatifs 
aux  Frères  de  Saint-Antoine  dans  le  dossier  joint  à  l'ordonnance 
Royale  qui  a  autorisé  leur  Association.  —  Arciiives  National^*. 
F17  78,10S. 


CHAPITRE  X 

NOUVELLE  CAMPAGNE  DU  GOUVERNEMENT  EN  FAVEUR  DES  ÉCOLES 
MUIX'ELLES.  —  RÉSISTANCE  DES  CONSEILS  MUNICIPAUX.  —  VŒUX 
DES  CONSEILS  GÉNÉRAUX  PENDANT  LEUR  SESSION  DE  1819.  — 
LE  CLERGÉ  SIGNALE  LES  TENDANCES  ANTI -CATHOLIQUES  DBS  DI- 
RECTEURS DE  LA  NOUVELLE  METHODE.  —  OBSERVATIONS  DE 
M.  DE  RONALD  CONTRE  LA  CENTRALISATION  DE  l'eNSEIGNEMENT 
PRIMAIRE.  —  LE  COMTE  SIMÉON,  SUCCESSEUR  DE  M.  DECAZES. 
SUIT  LES  MÊMES  ERREMENTS.  —  ÉCOLE  CHRÉTIENNE  FONDÉE  A 
PARIS  EN  MÉMOIRE  DU  DUC  DE  DERRY.  —  RÉTABLISSEMENT  DES 
FRÈRES  A  ANGERS.  —  M.  DE  CORUIÉRE  EST  NOMMÉ  PRÉSIDENT 
DU  CONSIEL  ROYAL  DE  L^INSTRUCTION  PUBLIQUE.  —  DISCUSSION 
SUR   LES   DEUX   MÉTHODES    A    LA   CHAMBRE   DES    DÉPUTES. 

Après  s'être  conformé  aux  ordres  du  Roi,  en  con- 
cédant la  Maison  Dubois  à  l'Institut  des  Frères  des 
Ecoles  chrétiennes,  M.  Decazes  ne  voulut  leur  accor- 
der aucun  secours  pour  les  frais  d'appropriation  de 
cet  immeuble  qui,  ayant  servi  de  Maison  de  Santé, 
depuis  1798,  se  trouvait  dans  un  état  de  délabre- 
ment. Il  laissa  sans  réponse  les  supplications  que  le 
vénérable  Curé  de  Saint-Roch  lui  avait  adressées 
pour  venir  en  aide  aux  Frères  qui,  ne  pouvant  suffire 
aux  frais  de  leur  installation,  se  virent  forcés  d'a- 
journer la  translation  du  Régime  à  Paris. 

L'engouement  du  parti  libéral  pour  la  Méthode 
Lancastérienne  allait  croissant,  et  M.  Decazes,  qui 
obéissait,  de  plus  en  plus,  à  ses  inspirations,  réser- 
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vait  aux  écoles  mutuelles  presque  toutes  les  ressour- 
ces (lu  fonds  spécial  destiné  à  Tencouragement  de 
rinstruction  primaire.  Lorsque  les  Conseils  munici- 
paux hésitaient  à  voter  les  crédits  sollicités  par  les 
Préfets  pour  l'établissement  de  ces  écoles,  le  Miiiis- 
tère  offrait  libéralement  les  secours  de  l'Etat.  Nous 
lisons  à^\i%\ Amide  la  Reliyion^  du  19  mai  1819  : 

Versailles  possède,  depuis  longtemps,  42  «'coles  de  cha- 
rité, 6  pour  les  garçons,  tenues  en  partie,  par  d'anciens 
Frères  des  Ecolos  Chrétiennes,  et  6  pour  les  filles,  tenues 
par  les  Sœurs  de  la  Charité.  Depuis  longtemps,  ces  éta- 
blissements, fondés  et  entretenus  aux  dépens  de  la  Ville, 
produisent  d'excellents  fruits  ;  mais  le  Maire,  M.  de  la 
Londe  était  puissamment  sollicité  de  fonder  une  école 
mutuelle,  pour  laquelle  on  lui  offrait  même  une  somme. 
Cette  proposition,  renouvelle  en  dernier  lieu,  vient  d'être 
rejetée  par  le  Conseil  municipal,  dans  la  séance  du  44  cou- 
rant, et  à  une  grande  majorité,  et  de  plus,  on  a  volé 
1200  francs  pour  donner  uno  école  chrétienne  gratuite, 
de  surcroît,  aux  garçons  (1). 

Et  dans  le  même  journal,  n"  du  !"  septembre 
1819  : 

Cet  hiver,  le  Conseil  municipal  d'Orléans  refusa  la  pro- 

(l)  Cette  école  ne  pat  être  ouverte  que  le  10  juin  1822,  par  suite 
des  dirfteuUés  éprouvées  par  les  Frcrca  pour  rentrer  dans  leur  an- 
cienne maison.  La  famille  Royale  leur  vint  génoreusemenl  en  aide  : 
le  Roi  Louis  XVIII  donna  1,500  francs;  le  Duc  et  la  Duchesse  d'An- 
gouléme,  2,000  francs;  la  Duchesse  de  13erry/^l,000  francs.  L'Evoque 
avait  offert  103  francs,  et  un  {çénéreux  citoyen,  M.  Cardot,  550  francs. 
C'est  avec  celte  somme  qu'on  pourvut  aux  frais  de  premier  établisse- 
ment. La  ville  avait  voté  1,200  francs  pour  ramcublcment  de  la  mai- 
son et  des  classes. 
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position  qu'on  lui  faisait  de  payer  une  école  mutuelle. 
Aussitôt,  le  Préfet,  les  employés,  tous  ceux  à  qui  le  Gou- 
vernement donne  ou  promet  de  l'argent,  tirent  une  sous- 
cription à  laquelle  se  joignirent  la  fleur  des  libéraux  et 
l'élite  des  indépendants. 

Les  CoDseils  Généraux  ne  montraient  pas  plus 
<rempressement  que  les  Conseils  Municipaux  à  se 
rendre  aux  instances  des  Préfets  en  faveur  de  la 
nouvelle  méthode,  et  à  se  laisser  séduire  par  les 
olTres  de  concours  du  Gouvernement. 

Dans  leur  session  de  1818,  sous  la  pression  éner- 
gique de  M.  Laîné,  ces  assemblées  s'étaient  parta- 
gées, presqu'également,  entre  l'enseignement  des 
Frères  et  renseignement  mutuel.  Mais,  bientôt  éclai- 
rées par  rcxpérience,  elles  se  prononcèrent  tout 
autrement  dans  leur  session  de  1819.  La  plupart  des 
Conseils  Généraux  émirent  des  vœux  pour  que  le 
Gouvernement  favorisât,  de  tout  son  pouvoir,  la  pro- 
pagation des  Écoles  Chrétiennes.  Conséquentes  avec 
elles-mêmes,  les  assemblées  départementales  laissè- 
rent voir  combien  elles  étaient  opposées  à  la  centra- 
Jisation  de  renseignement  entre  les  mains  de  l'Etat  : 
en  effet,  la  suppression  de  la  taxe  Universitaire  fut 
réclamée  presque  partout.  Aussi  put-on  remarquer 
(jue,  dans  le  très  bref  Rapport  qui  précède  ÏAnal//se 
fies  vœux  des  Conseils  (irn^raux  pendant  leur  session 
de  1819  (1),  le  31inistre  de  l'Intérieur  n'a  pas  parlé 

(1)  Amlyses  des  vœui>  des  Comeils  Généraux.  —  La  collection  de 
oeUcs  qui  ont  été  publiées  par  le  Ministère  de  l'Intérieur,  se  trouve  à 
la  Bibliothèque  nationale,  L»S6,  89  F. 
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de  l'instruction  publique.   Ce  silence  était  signifi- 
catif. 

Mais,  sourd  aux  vœux  de  Topinion  publique  de  la 
France,  exprimés  par  ses  véritables  organes,  le 
Ministre  de  Tlntérieur  n'écoutait  que  les  recomman- 
dations de  la  presse  libérale  en  faveur  de  sa  méthode 
favorite.  Il  ne  prenait  même  pas  garde  aux  avertis- 
sements du  Clergé,  signalant,  de  tous  côtés,  les  dan- 
gers de  cet  enseignement  nouveau,  qui  s^écartait,  de 
plus  en  plus,  des  principes  religieux  sur  lesquels 
rOrdonnance  de  1816  avait  établi  la  base  de  l'ins- 
truction primaire. 

Moins  brillant  que  son  frère,  qui  était  alors  dans 
tout  l'éclat  de  son  talent,  l'abbé  Jean  de  La  Mennais 
inspirait  plus  de  confiance  par  ses  vertus  sacerdo- 
tales el  son  dévouement,  déjà  connu,  à  Téducation 
des  classes  populaires  dans  les  départements  de 
l'ancienne  Bretagne  (1).  Voici  quelques  lignes  de 
l'opuscule  par  lequel  il  crut  devoir  signaler  les  dan- 
gereuses tendances  des  Directeurs  de  la  nouvelle 
Méthode,  au  point  de  vue  religieux  : 

La  Société  pour  rinstruction  élémeyitaire,  établie  à  Paris, 
en  proposant  nn  prix  pour  le  meilleur  ouvrage  de  morale, 
a  mis  pour  condition  qu'on  n'y  parlerait  point  des  dogmes 
controversés  entre  les  communions  chrétiennes.  Il  est  donc 
clair  que,  dans  ses  écoles,  on  ne  songe  point  à  faire  des 
catholiques  ;  et,  d'après  cela,  faul-il  s'étonner  que  les  per- 

(1)  Dans  le  tome  III  de  ses  Mémoires  (p.  80),  M.  Guizoi  fait  un  grand 
éloge  du  fondateur  des  Frères  de  rinstruction  c/irétienne. 
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sonnes  religieuses  refusent  de  prendre  part  à  un  tel  en 
seignement,  et  que  le  Clergé  y  soit  contraire  (1)? 

Aux  avertissements  du  Clergé,  s'unirent  les  obscr- 
vations  d'un  publiciste,  qui  jouissait  alors  d'une 
autorité  incontestée  auprès  de  tous  les  hommes  dési- 
reux, avant  tout,  de  sauvegarder  les  principes  fon- 
damentaux de  Tordre  social.  ^Vers  la  fin  de  1819, 
M.  de  Bonald  fit  paraître,  dans  le  Conservateur,  une 
étude  remarquable,  sur  X Education  publique ,  où  il 
signalait  au  Gouvernement  le  danger  auquel  il  expo- 
sait la  société,  en  centralisant,  dans  les  mains  de 
l'Etat,  la  direction  de  l'enseignement  primaire. 

<r  Que  le  Gouvernement  y  prenne  garde  !  s'écriait 
l'illustre  philosophe.  Quelques  maîtres  d'école  peu- 
vent être  sans  influence  ou  sans  danger,  bons  ou 
mauvais  ;  mais  une  institution  d'éducation  iout  en- 
tière est  un  grand  malheur,  si  elle  n'est  pas  un  grand 
bienfait;  lorsque  nous  avions,  dans  le  corps  religieux 
des  Frères,  une  institution  éprouvée,  et  j'ose  dire, 
parfaite,  l'introdoction  d'une  institution  rivale,  con- 
fiée à  des  laïques,  n'était  pas  nécessaire.  Et  si  l'on 
considère  l'homme  qui  l'a  transportée  en  France,  le 
temps  où  nous  sommes,  les  opinions  qui  agitent 
l'Europe  et  tourmentent  la  société,  l'expérience  ne 
paraîtra  pas  rassurante  (2).  * 

La  théorie  de  M.  de  Bonald  était,  comme  toujours, 

(1)  De  renseignement  mutuel,  par  M.  l'abbé  de  La  Mennais,  vicaire 
général  de  Saint-Brieuc.  Brochure  in-8°  de  22  p.  Salnl-Brieuc,  1819. 

(2)  Le  Conservateur,  T.  V,  p.  305,  nov.  1819. 

34 
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parfaitement  juste;  mais  il  nous  semble  qu'au  point 
de  vue  pratique,  elle  laissait  à  désirer.  D'abord,  les 
Frères  des  Ecoles  chrétiennes  n*ont  jamais  pensé 
qu'ils  pussent  suffire,  à  eux  seuls,  à  tous  les  besoins 
de  l'instruction  primaire.  Ensuite,  il  y  avait  un  incon- 
vénient grave  à  laisser  croire  qu'un  «  corps  reli- 
gieux »  devait  être  chargé,  exclusivement^  de  cette 
partie  de  renseignement,  surtout  à  une  époque  où 
les  écoles  primaires  étaient  encore  si  peu  nom- 
breuses. 

Mais,  pour  assurer  l'éducation  des  enfants  du 
peuple,  l'Etat  n'était  nullement  obligé  de  fournir  des 
instituteurs  publics  à  toutes  les  communes  qui  en 
étaient  dépourvues  ;  et  c'est  là  l'erreur  radicale  dans 
laquelle  les  Ministres  de  Louis  XVIIl  se  sont  laissés 
entraîner,  à  la  suite  des  chefs  du  parti  doctrinaire 
et  libéral  qui  voyaient,  dans  l'enseignement  mutuel, 
un  moyen  sûr  et  rapide  de  s'emparer  de  la  direction 
(les  classes  populaires.  11  fallait  laisser  aux  Maires  et 
aux  Curés,  aidés  du  concours  des  Comités  canto- 
naux, le  soin  de  pourvoir  librement  au  choix  des 
maîtres  d'école,  conformément  aux  dispositions  de 
l'Ordonnance  du  29  février  1816;  il  fallait  laisser  aux 
Conseils  municipaux  le  soin  de  pourvoir  à  la  dépense 
des  écoles  primaires,  avec  l'aide  des  départements, 
sans  avoir  recours  à  l'intervention  de  l'Etat. 

Ce  sont  ces  principes  de  décentralisation  et  de 
liberté,  si  bien  reconnus  et  si  vite  abandonnés  par 
M.  Rover-Collard  et  ses  amis,  au  début  de  la  Res- 
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taupalion,  que  les  Ministères  constitutionnels  qui  se 
sont  succédé  de  1815  à  1821,  ont  malheureusement 
sacrifiés  aux  préjugés  irréligieux  du  parti  libéral  et 
aux  envahissements  du  Monopole  Universitaire. 

II  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si  le  changement 
survenu  dans  la  composition  du  Ministère,  après 
l'ébranlement  social  causé  par  Tabominable  assassi- 
nat du  Duc  de  Berry,  n'a  amené  aucune  modification 
sérieuse  dans  la  marche  des  choses,  au  point  de  vue 
de  renseignement  primaire.  Le  Comte  Siméon,  qui 
a  remplacé  M.  Dccazes,  le  21  février  1820,  au  Minis- 
tère de  rintérieur,  s'est  empressé  de  suivre  les 
mêmes  errements  que  son  prédécesseur  qui,  lui- 
même,  avait  suivi  ceux  de  M.  Laîné. 

La  Sociétc  (Ve  lise  igné  tnent  élémentaire^  sans  rien 
changer  au  régime  des  écoles  Lancastériennes,  s'était 
bornée  à  placer  à  la  tôtc  de  son  Conseil  d'adminis- 
tration, le  Duc  de  la  Rochefoucauld  et  le  Duc  de  la 
Vauguyon,  aussi  amoureux,  Tun  et  l'autre,  de  la 
popularité  que  de  la  philantropie  ;  et  le  Gouverne- 
ment, rassuré,  continua  à  propager  et  à  favoriser 
renseignement  mutuel,  comme  auparavant.  Nous 
devons  cependant  mentionner  avec  éloges,  l'Ordon- 
nance du  3  avril  1820  (1),  qui,  en  rendant  appli- 
cables aux  écoles  de  filles  les  dispositions  de  l'Or- 
donnance du  29  février  1816,  assimila  aux  Frères 
des  Ecoles  chrétiennes  les  Sœurs  de  toutes  les 
congrégations  enseignantes,   en  leur   faisant   déli- 

(1)  Voir  cRtlo  Ordonnance  au  n^  6  des  Vièce%  justificatives. 
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vrer  les  brevets  sur  le  vu  des  lettres  d'obédience. 
Mais  dans  une  circulaire  adressée  aux  préfets,  à  la 
date  du  27  septembre  suivant,  le  Comte  Siméon, 
après  avoir  expliqué  à  ces  fonctionnaires  que  le  ré- 
gime légal  des  écoles  de  filles  devait  être  le  même 
que  celui  des  écoles  de  garçons,  appelait,  en  ces 
termes,  leur  attention  sur  les  changements  apportés 
au  fonctionnement  des  Comités  cantonaux  par  TOr- 
donnance  du  2  août  1820  : 

«  Yous  êtes  appelé  à  concourir  à  la  désignation  des 
hommes  qui  doivent  faire  partie  des  Comités. 

«  Ce  choix  est  extrêmement  délicat;  il  ne  doit  porter 
que  sur  des  personnes  éclairées  et  disposées  à  examiner, 
avec  impartialité,  les  projets  d'amélioration  et  les  nou- 
velles méthodes,  avant  de  les  rejeter.  On  peut  croire  que 
des  Comités,  composés  de  pareils  hommes,  contribueraient 
puissamment  à  la  propagation  de  la  méthode  d'enseignement 
mutuel  (1).  » 

De  la  méthode  des  Frères  et  des  services  qu'elle 
rendait  à  l'enseignement  primaire,  pas  le  plus  petit 
mot! 

Malgré  l'oubli  du  Ministère,  qui  portait  ailleurs, 
comme  on  le  voit,  ses  encouragements  et  ses  faveurs, 
les  Frères,  appelés,  de  tous  côtés,  par  la  confiance 
des  populations,  parvinrent  à  multiplier  leurs  écoles 
en  1819  et  1820.  AfFranchis,  par  la  justice  du  Roi, 
des  entraves  Universitaires  apportées  à  leur  chari- 
table mission,  ils  virent  s'accroître  rapidement  le 

(1)  Recueil  des  circulaires  du  Ministre  de  V Intérieur,  T.  IV,  p.  104. 
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nombre  des  Novices  et  purent,  en  moins  de  temps, 
répondre  aux  demandes  adressées  au  Supérieur 
Général  par  les  Municipalités,  les  Comités  cantonaux, 
les  Bureaux  de  bienfaisance,  les  Associations  chari- 
tables et  le  Clergé  paroissial.  C*est  ainsi  que  25  écoles 
uouvelles  (1)  furent  établies  dans  le  cours  de  Tannée 
1819.  Parmi  les  16  écoles  (2)  fondées  en  4820,  nous 
citerons  seulement  celle  de  Saint-Philippe-du-Roule, 
à  Paris,  et  celle  d'Angers,  en  raison  de  l'intérêt  parti- 
culier qui  s'y  rattache. 

U école  chrétienne  de  Saint-Philippe-du-Iloule  fut 
créée  par  le  Bureau  de  charité  du  !•' arrondissement, 
en  mémoire  du  Duc  de  Berry  qui,  peu  de  jours  avant 
sa  mort,  avait  dit  :  «  je  voudrais  créer  une  école  dans 
«f  .mon  quartier,  une  école  où  les  enfants  pauvres 
«  apprissent  ce  dont  ils  ont  besoin,  mais  n'appris- 
se sent  que  ce  qu'il  faut  savoir;  et  j'ai  pensé  à  la 
«  mettre  dans  les  mains  des  Frères  (3).  »  Cette  école 
fut  ouverte,  au  mois  de  décembre  4820,  rue  Verte, 
n*  22,  dans  le  voisinage  du  Palais  de  l'Elysée,  où 
l'infortuné  Prince  avait  sa  demeure.  Est-il  besoin 
d'ajouter  que  son  auguste  veuve  contribua  généreu- 

(i)  Lodève,  Aix,  Pithiviers,  Auxerre,  Saint-Denis,  Montbrison,  Ra- 
bastens,  Rambouillet^  Bazas,  Bastia,  Le  Mans,  Millau,  Mantes,  Paris 
(Saint-Enfant- Jésus),  Chàteaudun,  Uzès,  Aubenas,  Lille,  Gignac,  Bor- 
deaux (Chartrons),  Toulon,  Rouen  (Saint-L6),  Bélhune,  Liège,  Rodez. 

(2)  Blaye,  Tours,  Montauban,  Beaune,  Angers,  Garpentras,  Lyon 
(Groix-Rousse),  Galvi,  Arras  (Saint-Nicolas),  Mâcon,  Corle,  Rayonne, 
Béziers,  Lons-le-Saulnier,  Bas-en-Basset,  Paris  (Salnt-Philippe^du- 
Roule). 

(3)  Rapport  de  M.  de  Pastoret,  Secrétaire  honoraire  du  Bureau 
de  charité  du  l^'  arrondissement  de  Paris,  p.  5. 
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sèment    à    la  fondation  de  cet  établissement  qui 
s'appela,  sous  la  Restauration,  Ecole  de  Berry. 

Avant  la  Révolution,  Tlnstitut  des  Frères  avait  à 
Angers  l'un  de  ses  plus  importants  établissements. 
11  comprenait  : 

1°  Une  école  gratuite  de  2  classes,  rue  du  Saint- 
Esprit,  pour  les  enfants  pauvres  de  la  Ville  ; 

2°  Le  Pensionnat  de  la  Rossignolerie^  où  ils  élevai^it 
200  pensionnaires  libres  et  autant  de  pensionnaires 
àe  force  (Voir  aux  Pièces  jtisttficatives  la  note  relative 
aux  Pensionnats  de  force).  Ce  pensionnat  répondait 
si  bien  aux  besoins  de  Téducation  des  enfants  de 
diverses  catégories,  qu'il  resta  ouvert  jusqu'en  1793. 

Au  moment  de  sa  suppression,  l'établissement 
d'Angers  comptait  53  Frères,  dont  6  vieillards  pen- 
sionnés par  l'Institut, 

Ce  fut  le  l"mai  1820  que  la  Ville  d'Angers  revit 
les  Frères  dont  elle  était  privée  depuis  1793.  Ils  fu- 
rent rappelés  par  l'Evêque,  Mgr  Montault  des  Isles, 
avec  le  concours  de  M.  Gruget,  Curé  de  la  Trinité.  La 
Municipalité  qui,  depuis  4815,  avait  établi  une  école 
mutuelle,  ne  put  ou  ne  voulut  rien  faire  pour  contri- 
buer au  rétablissement  des  écoles  chrétiennes.  A 
leur  arrivée,  les  Frères  furent  logés  dans  une  mai- 
son située  place  de  la  Paix.  L'Evêque  pourvut  à  leurs 
besoins  et  paya,  de  ses  deniers,  leur  traitement  pen- 
dant plusieurs  années.  Ce  fut  lui  qui  acheta  Timmeu- 
ble  du  Tertre  Saint-Laurent,  avec  le  concours  du 


TRANSFÉRÉ  A  PARIS  535 

vénérable  Curé  de  la  Trinité.  Il  v  fit  construire  une 
vaste  maison  où  4  classes  furent  installées  ;  de  nom- 
breux élèvQS  y  affluèrent,  et  le  succès  ne  tarda  pas  à 
récompenser  le  zèle  des  généreux  fondateurs  de 
l'Ecole  chrétienne  de  la  Trinité  (1). 

Loin  de  songer  à  établir  la  liberté  d'enseignement, 
le  parti  conservateur,  que  le  péril  social  allait  faire 
arriver  au  pouvoir,  après  la  mort  du  Duc  de  Berrj',  ne 
pensait  qu'à  s'approprier  les  moyens  d'influence 
oflerts  par  le  Monopole  Universitaire.  En  vertu  de 
rOrdoûnance  du  1"  novembre  1820,  rendue  sur  le 
rapport  du  Comte  Siméon,  la  Commission  de  l'Ins- 
truction publique  prit  le  nom  de  Conseil  Royal  de 
riiistniction  publique  ;\q  nombre  des  membres  fut 
porté  à  sept  (2),  et  M.  de  Corbière  en  fut  nommé 
Président,  avec  le  titre  de  Ministre  d'État.  L'Univer- 
sité, ainsi  fortifiée,  ne  changea  rien,  d'abord,  à  sa 
ligne  de  conduite,  du  moins  en  ce  qui  concerne  l'en- 
seignement primaire,  car  voici  en  quels  termes,  le 
Comte  Siméon  recommandait  aux  Préfets,  le  16  jan- 


(1)  Archives  de  l'Instilut  des  Frères.  —  En  i821,  une  Société  cha- 
ritable, pour  le  soutien  des  Ecoles  chrétiennes,  se  forma  à  Anj^ers, 
sur  le  modèle  de  celle  que  nous  avons  vu  s'établir  à  Nantes,  dans  le 
même  but.  En  t823,  Mgr  Montault  céda  la  maison  des  Frères  à  la  ville^ 
à  la  condition  qu'elle  se  chargerait  des  réparations,  et  du  traitement  des 
hait  Frères  attachés  à  l'Ecole  de  la  Trinité.  Cette  donation,  acceptée 
pur  le  <à)nseil  municipal,  fui  autorisée  par  une  Ordonnance  du  6  août 
J823. 

(2)  Voici  les  noms  des  sept  Conseillers  :  MM.  le  Baron  Guyier, 
Chancelier,  le  Baron  Silvi:«tr»:  de  Sacy,  Trésorier,  (JIléneau  de 
Missv,  l'abbé  Ei.ïç.vgaray,  l'abbé  Nicoi.îj:,  Ukndu  et  Poisson. 
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vier  1821,  V Ecole  Nonnale  créée  pour  les  maîtres  de 
renseignement  mutuel  : 

«  Le  bien  de  Tinstruction  primaire  exigeant  que  l'en- 
seignement mutuel  se  répande  de  plus  en  plus  et  se 
conserve,  en  même  temps,  dans  toute  sa  pureté,  notre 
devoir  est  de  veiller  à  ce  qu'il  se  forme  un  grand  nombre 
de  maîtres,  et  que  ceux  qui  se  présentent  aient  une  con- 
naissance exacte  des  procéde's  de  la  Méthode. 

Pour  atteindre  ce  but,  je  crois  devoir  appeler  voire 
attention  sur  un  établissement  de  Paris  qui,  dans  les  dé- 
partements éloignés,  peut  être  utile  aux  maîtres  qui 
.seraient  destinés  à  diriger  des  écoles-modèles  d'enseigne- 
ment mutuel  (1),  et  qui,  dans  les  départements  voisins  de 
la  capitale,  serait  d^une  grande  ressource  pour  les  maîtres 
qui  auraient  l'intention  de  se  livrer  à  renseignement  mu- 
tuel dans  les  écoleslordinaires. 

Cette  institution,  connue  sous  le  nom  d*Ecole  Normale 
élémentaire f  établie  aux  frais  et  sous  les  auspices  de  V Admi- 
nistration^ rue  Carpentier-Saint-Sulpice,  n'*4,  est  destinée 
à  former  des  maîtres  pour  les  écoles  d'enseignement 
mutuel.  On  s'y  occupe  de  la  lecture,  de  l'écriture,  du  cal- 
cul, ainsi  que  du  dessin  linéaire,  de  la  calligraphie  et  du 
plain-chant.  Ceux  des  élèves  qui  sont  recommandés  par 
les  autorités  locales  ou  par  les  fondateurs  des  écoles  peu- 
vent obtenir  le  logement  gratuit,  en  s'adressant  au  Préfet 
de  la  Seine  (2) 

Cette  circulaire,  émanée,  sans  nul  doute,  du  nou- 
veau Conseil  Royal  présidé  par  M.  de  Corbière,  mar- 
quait un  pas  décisif  dans  la  centralisation  de  l'ensei- 
gnement primaire.  Aux  ^% Écoles-modèles  déjà  créées 


(1)  Nous  en  avons  signalé  la  création  p.  419. 

(2)  Recueil  des  cire,  du  Min.  de  flrU.  T.  IV,  p.  130. 
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dans  les  chefs-lieux  d'Académie,  venait  s'ajouter  une 
École  normale  centrale,  à  laquelle  le  Gouvernement 
ne  craignait  pas  de  donner  son  attache  officielle  et 
sa  protection  déclarée.  C'est  ainsi  que  la  Restaura- 
lion,  toujours  dirigée  par  Topinion  libérale  et  doctri- 
naire, préparait  les  voies  à  la  Monarchie  de  4830, 
pour  la  création  de  l'enseignement  d'État  et  du  Corps 
public  d'instituteurs  primaires,  au  moyen  desquels 
le  Régime  actuel  nous  mène,  lentement  mais  sû- 
rement, à  l'effroyable  servitude  prédite  par  Chaptal 
dans  son  beau  Rapport  de  Tan  IX  (voir  ci-dessus, 
p.  20). 

Cependant,  cette  protection  officielle,  si  ouverte- 
ment accordée  à  l'enseignement  mutuel,  malgré  les 
avertissements  réitérés  du  Clergé  et  les  plaintes  des 
écrivains  catholiques,  avait  fini  par  alarmer  les  Dé- 
putés conservateurs.  Dans  la  session  de  1821,  la 
Commission  du  Budget  ayant  proposé  de  retrancher 
du  chapitre  IV  des  Dépenses,  le  crédit  de  50,000  fr. 
destiné  à  Pencoumgement  de  Vinstruction  primaire, 
un  vif  et  important  débat  eut  lieu,  à  ce  sujet,  à  la 
Chambre  des  Députés,  qui  lui  consacra,  entièrement, 
ses  séances  des  11  et  12  juin.  On  nous  saura  gré  d'en 
reproduire  ici  les  principaux  traits. 

M.  Laîné  se  lève  du  centre  droit  et  demande  à  être  en- 
tendu (Un  grand  silence  s'établit). 

M.  LaIné.  .  .  .  L'on  ne  s'expliquerait  pas  le  motif  de 
la  suppression  demandée^s'il  ne    s'agissait  d'une  méthode 
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que,  d'après  une  phrase  assez  obscure  de  son  rapport»  la 
Commission  semble  désapprouver. 

11  est  bon  de  dire,  d'abord,  que  la  somme  de  50,000  fr. 
ne  s'applique  pas  en  entier  à  cette  me'thode;  les  fonds 
s'emploient  aussi  à  Tinstruction  primaire  donnée  par  les 
maîtres  d'école  et  par  des  Congrégations  religieuses. 

L'enseignement  mutuel  me  parait  être  le  complément 
de  la  méthode  pratiquée  par  les  Frères  des  Ecoles  chré- 
tiennes. Le  vénérable  abbé  de  la  Salle  a  trouve'  ou  peut- 
être  ressuscité  la  m(flhode  d'enseignement  simultané;  s'il 
avait  aperçu  le  mode  d'enseignement  mutuel,  il  est  croya- 
ble que  son  zèle  l'eût  adopté,  et  que  ses  disciples  eussenl 
ainsi  rendu  plus  facile  encore  le  bienfait  de  l'instruction 
des  pauvres.  Je  regrette  que  la  s('vérité  de  leur  Règle,  en 
leur  interdisant  de  rien  changer  à  leur  Institut,  ne  leur 
permette  pas  de  suivre  la  propension  que  plusieurs 
d'entr'eux  auraient  d'adopter  la  nouvelle  méth(^de. 

La  persévérante  charité  de  l'abbé  de  la  Salle  a  donné  à 
la  France  la  gloire  d'avoir  fondé,  la  première,  une  grande 
institution  pour  l'éducation  des  pauvres.  Les  autres  na- 
tions l'en  félicitent  aujourd'hui,  et  nous  nous  réjouissons 
tous  des  progrès  que  font,  tous  les  jours,  les  écoles  des 
Frères  des  Ecoles  chrétiennes.  Leur  enseignement  ne  s'est 
pourtant  pas  établi  sans  obstacles  :  on  a  pensé,  à  son  ori- 
gine, qu'il  pouvait  être  trop  indépendant  du  clergé,  et  il 
a  fallu  plusieurs  années  de  patience  pour  faire  cesser  les 
résistances  qui  ont  retardé,  en  quehiues  lieux,  l'éiablisse- 
ment  des  écoles  des  Frères. 

Peut-être  en  sera-t-il  de  même  des  obstacles  (jue  ren- 
contre l'enseignement  mutuel? 


Ici,  l'orateur  se  livre  à  des  développements,  vrai- 
ment éloquents,  sur  la  nécessité  de  propager  partout, 
dans  les  classes  laborieuses  des  villes  et  des  campa- 
gnes, la  connaissance  de  la  Religion  au  moyen  de 


TRANSFÉRÉ  A  PARIS  539 

rinstruction  primaire  sagement  dirigée.  H  affirme, 
sans  doute  de  bonne  foi,  que  grâce  à  la  direction 
imprimée  par  rAdministration  et  avec  le  concours 
des  honorables  patrons  de  la  Méthode,  que  «  rensei- 
gnement mutuel  se  fonde  sur  la  religion,  sur  les 
maximes  les  plus  pures  qui  inculquent  le  goût  de  la 
morale,  du  travail  et  de  Tordre... 

Il  ne  s'agit  pas,  dit-il,  d'encourager  une  méthode  au 
détriment  des  Ecoles  chrétiennes  ou  des  maîtres  particu- 
hers;  l'Adminisli ation  a  bien  prouvé  qu'elle  donnait  une 
protection  spéciale  aux  disciples  de  Tabbe'  de  la  Salle.  — 
Ici,  dit  le  Momleury  l'orateur  expose  tout  ce  que,  depuis 
cinq  ans,  le  Gouvernement  a  fait  pour  les  deux  établisse- 
ments principaux  et  pour  les  maisons  particulières  il).  — 
L'orateur  termine  par  une  considération  qu'il  juge  propre 
à  faire  impression  : 

Refuser  les  fonds  demandés  par  les  motifs  que  la  Go  m-  . 
mission  laisse  pénétrer,  ce  serait  faire  condamner,  faire 
réprouver  par  la  Chambre  la  méthode  d'enseignement 
mutuel.  Or,  elle  a  fait  assez  de  progrés,  elle  est  assez 
protégée  par  de  nombreux  amis  du  bien  public,  des  pau- 
vres, de  la  religion,  pour  qu'une  telle  réprobation  pa- 
raisse injuste...  Celte  méthode  n'est  pas  une  œuvre  de 
Révolution;  elle  ne  s'est  montrée  en  France  qu'en  1844, 
avec  la  Restauration.  Je  crois  que  la  proscrire,  ce  sérail 
répudier  un  bienfait  de  la  Providence  ! 

On  peut  dire  que  si  M.  Laine  n'avait  rien  appris  des 

{{)  11  est  vraiment  à  re^rellcp  que  ce  passage  du  discoui-s  de  M.  I-aîné 
n'ait  pas  été  reprodiiii  dans  le  Moniteur.  :  l'ancien  Ministre  a,  sans 
doute,  rappelé  la  part  qu'il  a  prise  à  la  concession  de  la  Maison  Du- 
&0M,  à  Paris.  Quant  à  l'autre  établissemerU  principal  des  Frères  à 
Lyon,  le  Gouvernement  de  la  Kesiauration  ne  lui  a  jamais  accordé  de 
secours. 
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dangers  de  la  Méthode  Lanças térienne,  il  avait  tota- 
lement oublié  sa  tache  originelle.  Fidèle  à  son  culte 
pour  renseignement  mutuel,  comme  à  son  respect 
sincère  pour  la  Religion,  l'ancien  Ministre  de  l'Inté- 
rieur espérait  encore  tout  concilier,  en  faisant  adop- 
ter, par  les  Frères,  sa  méthode  favorite. 

M.  Terrier  de  Santans,  Député  du  Doubs,  se  plai- 
gnit vivement  de  la  pression  exercée,  par  l'Adminis- 
tration, sur  les  Conseils  Municipaux  et  Généraux,  en 
faveur  de  l'enseignement  mutuel. 

...L'engouement  pour  les  écoles  mutuelles,  contrarié 
par  ropinion  publique,  devint  une  passion,  et  comme 
toutes  les  passions,  devint  tyrannique  ;  des  Maires  furent 
chiissés  pour  n'avoir  pas,  contre  le  vœu  de  leurs  adminis- 
trés, favorisé  les  écoles  mutuelles;  les  votes  des  Conseils 
municipaux  furent  dénaturés  en  faveur  de  la  méthode 
privilégiée  ;  les  Conseils  municipaux  eux-mêmes  changés, 
afin  d'en  assurer  le  triomphe.  {Voix  à  droite:  cela  est 
vrai) 

Je  consens  que  les  villes,  qui  voudront  Tune  ou  l'autre 
méthode,  soient  libres  d'en  porter  la  dépense  dans  leurs 
budgets...  elles  jugeront  bien  des  besoins  et  des  désirs  de 
leurs  concitoyens  sur  cet  objet. 

Mais  au  budget  de  l'Etat,  Messieurs,  on  ne  doit  point 
voir  privilégiée  une  méthode  qu'on  a  décriée  en  voulant 
l'imposer  !...  Je  vote  pour  le  maintien  de  ramendemenl 
de  la  Commission.  {Un  grand  nombre  de  voix  à  droite  :  El 
nous  aussi...  Appuyé,  appuyé.) 

M.  Pasquier, qui  était  encore,  en  4821,  le  Ministre 
dirigeant,  s'empressa  de  venir  au  secours  de  M.  Latné, 
pour  défendre  la  méthode  si  chère  au  parti  libéral  ; 
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mais  il  le  fit  avec  plus  d'habileté  que  son  ancien  col- 
lègue. 

M.  le  baron  Pasquier,  Minisire  des  Affaires  étrangères, 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  demande  ici  un />7*2t;t%e 

pour  aucun  mode  d'instruction  primaire  ;  je  demanderai, 
au  contraire,  la  plus  grande  latitude,  pour  toutes  les  mé- 
thodes qui  apprendront  à  nos  enfants  à  lire  et  à  écrire, 
et  les  principes  de  cette  religion  sans  laquelle  il  ne  peut 
véritablement  exister  de  société.  Si  jamais  il  fut  du  de- 
voir d'un  Gouvernement  de  donner  cette  instruction  aux 
classes  pauvres,  indigentes,  c'est  surtout  aujourd'hui 
qu'elle  est  devenue  plus  nécessah*e. 

En  effet,  considérez  Tétat  de  la  société,  voyez  les  chan- 
gements qui  se  sont  opérés  dans  nos  mœurs,  dans  nos  ha- 
bitudes. L'homme  pour  lequel,  il  y  a  un  siècle  ou  deux, 
il  était  presque  indifférent  de  ne  savoir  ni  lire,  ni  écrire, 
est  aujourd'hui,  s'il  manque  de  cette  faculté,  dans  la  si- 
tuation la  plus  pénible Dès  lors,  je  ne  dis  pas  seule- 
ment que  c'est  un  devoir  de  procurer  aux  hommes  cette 
faculté,  je  dis  qu'il  y  aurait  barbarie  à  la  refuser,  quand 
on  a  les  moyens  de  la  leur  procurer.  (Mouvement  d'appro- 
bation à  gauche,) 

Maintenant,  je  dois  vous  faire  remarquer  un  fait 

bien  important  :  il  y  a  encore  25,000  communes,  en 
France,  qui  manquent  d'écoles,  c'est-à-dire  de  toute  es- 
pèce de  moyens  d'enseignement  primaire;  ces  moyens 
leur  manquent  également,  et  par  le  mode  de  l'enseigne- 
ment mutuel  et  par  celui  des  Frères  des  Ecoles  Chré- 
tiennes. La  question  est  donc  celle-ci  :  dans  cet  état  de 
choses,  empécherez-vous  l'Etat  d'user  des  moyens  qui 
sont  à  sa  disposition  et  qui  sont  propres  à  répandre  cette 

instruction  primaire? Certes,   Messieurs,  quand   on 

peut  mettre  dans  ses  mains  une  telle  faculté,  il  serait 
insensé  de  la  repousser  et  d'empêcher  le  Couvernement 
de  s'en  saisir. 
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Ici,  je  m'attends  qu'on  va  me  dire  :  Oui,  sans  doute, 
tout  cela  est  vrai,  tout  cela  serait  fort  bien,  si  le  mode 
d'instruction  était  bon,  s'il  était  birn  choisi  ;  mais,  cette 
instruction  mntuelle  !...  Messieurs,  vous  allez  voir  qu'on 
ne  peut  pas  m 'accuser  d*un  engouement  exagéré  pour 
renseignement  mutuel.  Je  commence  par  déclarer  que, 
si  j'avais,  dans  mon  village,  à  choisir  entre  rétablissement 
d'une  école  mutuelle  ou  d'une  école  des  Frères  de  la  doc- 
trine chrétienne,  je  donnerais,  dans  Tétat  actuel,  la  pré- 
férence à  celle-ci,  par  la  raison  toute  simple  qu'il  ne  faut 
pas  considérer  l'instruction  comme  un  être  idéal,  qu'il  ne 
faut  jamais  la  séparer,  dans  sa  pensée,  des  hommes  char- 
gés de  la  répandre  !  Sa  plus  grande,  sa  meilleure  ga- 
rantie est  nécessairement  dans  le  caractère  des  institu- 
teurs ;  or,  je  crois  que  la  société  a,  dans  les  Frères  de 
la  Doctrine  Chrétienne,  toutes  les  garanties  qu'elle  peut 
désirer,  et  qu'elle  trouve  en  eux,  d'une  manière  extrê- 
mement satisfaisante,  les  secours  muraux  dont  elle  a  be- 
soin. 

Je  vois  en  même  temps,  avec  peine,  que  ces  hommes  si 
utiles,  si  propres  à  instruire,  à  la  foi^,  le  cœur  et  l'esprit 
des  enfants,  à  leur  inspirer  les  sentiments  religieux  qui 
seuls  peuvent  assurer  leur  bonheur,  n'ont  pas  cru,  jusqu'à 
ce  moment,  pouvoir  adopter  une  méthode  dont  ils  tire- 
raient tant  d'avantages,  et  qui  leur  donnerait  les  moyens 

d'étendre,  de  multiplier  leurs  uliks  services Quoiqu'il 

en  puisse  être,  prenons  les  choses  dans  l'état  où  elles  sont. 
Examinons  comment  il  est  possible  de  faire  pénétrer  l'ins- 
truction primaire  dans  les  25,000  communes  où  elle  man- 
que absolument.  Sera-ce  par  le  moyen  des  Frères  de  la 
Doctrine  Chrétienne  ?  Le  Supérieur  de  ces  Frères,  con- 
sulté dernièrement  sur  le  nombre  de  sujets  qu'il  pourrait 
fournir,  a  formellement  répondu  qu'attendu  la  quantité 
de  demandes  auxquelles  il  fallait  encore  satisfaire,  il  n'y 
avait  pas  moyen  de  fournir,  d'ici  à  dix  ans,  un  sujet  de 
plus  que  ceux  pour  lesquels  on  avait  déjà  pris  des  en- 
gagements  
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Je  terminerai  en  repoussant,  comme  inexacte,  une  sup- 
position faite  par  le  préopinant.  11  a  paru  croire  que  l'al- 
location de  50,000  francs  était  consacrée  exclusivement 
à  renseignement  mutuel.  Non,  Messieurs  ;  ces  50,000  fr. 
sont  consacrés  à  tous  les  genres  dUnstruction  primaire, 
suivant  qu'on  peut  se  la  procurer,  suivant  qu'on  la  trouve 
organisée.  Ainsi,  il  ne  peut  y  avoir  de  raison  pour  que  le 
vote  en  soit  refusé. 

Parmi  les  orateurs  de  la  Droite  que  la  Chambre 
entendit  après  le  Ministre  des  affaires  étrangères, 
nous  citerons  seulement  celui  dont  les  observations 
nous  ont  paru  répondre  plus  directement  à  ce  dis- 
cours, qui  avait  produit  une  grande  impression. 

M.  Delalot,  Député  de  la  Marne,,,  Pour  juger  impartia- 
lement (luelle  sorte  de  direction  l'Administration  a  voulu 
donner  à  l'enseignement  public,  je  m'en  rapporte  unique- 
ment aux  comptes  qui  nous  sont  présentés.  Je  vois,  p.  30 
du  compte  rendu,  que  le  Gouvernement  a  consacré  une 
somme  de  40,000  francs  aux  écoles  primaires,  qui  ne  sont 
pas  même  les  écoles  des  Frères,  et  40,000  francs  unique- 
ment à  r encouragement  des  écoles  de  l oiseignement  mu- 
tuel dans  les  départements.  Il  me  semble  que  l'emploi  de 
cette  somme  est  assez  évident  par  lui-mémo,  pour  auto- 
riser l'avis  de  la  Commission. 

Je  ramènerai  la  question  à  ses  véritables  termes,  au 
point  précis  qu'il  importe  de  résoudre.  Il  ne  s'agit  pas  de 
savoir  s'il  faut  un  enseignement  primaire  ;  personne  ne 
le  conteste  ;  personne  ici  ne  défend  la  cause  de  l'igno- 
rance. Ainsi,  tout  ce  qu'on  affecte  de  répéter  à  ce  sujet 
sur  la  barbarie  qu'il  y  aurait  à  refuser  au  peuple  l'avan- 
tage do  savoir  lire  et  écrire,  est  sans  fondement,  puisque 
de  part  et  d'autre,  on  convient  de  cet  avantage.  Le  com- 
bat so  livre  donc  entre  deux  méthodes  d'enseignement 
qui  n'auraient  rien  d'hostile,  si  elles  tendaient  au  même 
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but.  Ce  n'est  pas  parce  qu'elles  sont  différentes  dans  leurs 
moyens,  mais  parce  qu'elles  sont  opposées  dans  leur  but  et 
dans  leur  résultat,  que  ces  deux  méthodes  font  naître  de  si 
vives  contestations 

Enfin,  s'agit-il  même  ici  de  balancer  les  avantages  et  les 
inconvénients  de  ces  deux  systèmes,  pour  rejeter  Tun,  ou 
pour  approuver  l'autre  d'une  manière  exclusive  ? 

Non,  Messieurs;  il  est  essentiel  de  remarquer  que  c'est 
nn  privilège  que  nous  combattons  ici  dans  l'intérêt  de  la 
vraie  liberté.  Tout  ce  que  nous  demandons  au  Gouverne- 
ment, c'est  que,  placé  entre  ces  deux  méthodes,  il  ne  fa- 
vorise pas  la  plus  jeune  et  la  moins  expérimentée,  au  dé- 
triment de  celle  qui,  depuis  longtemps,  rend  tant  de  ser- 
vices à  l'humanité. 

M.  le  Ministre  du  Roi  vous  assure  que  les  Frères  de  la 
Doctrine  chrétienne  n'ont  pas  assez  de  sujets  pour  salir^- 
faire  aux  besoins  de  la  population.  C'est,  Messieurs,  î^e 
plaindre  de  l'effet,  après  avoir  voulu  la  cause.  C'est  préci- 
sément parce  qu'on  a  porté  plus  de  secours  et  de  faveur 
aux  Ecoles  mutuelles,  que  les  sujets  manquent  potir  les 
Écoles  chrétiennes.  Tout  le  nœud  de  la  question  est  donc, 
selon  moi,  dans  la  position  des  faits.  Or,  il  est  notoire  que 
le  vœu  public,  pour  l'enseignement  primaire,  n'a  pas  été 
respecté  ;  qu'on  a  favorisé  les  écoles  mutuelles  au  détri- 
ment des  écoles  chrétiennes,  contre  le  vœu  public  légale- 
ment exprimé.  Il  est  notoire  que  des  magistrats  mêmes 
ont  été  destitués,  parce  que,  pour  entrer  dans  les  vues  de 
leurs  administrés,  ils  avaient  préféré  les  écoles  chrétiennes 
à  l'enseignement  mutuel.  Dans  cet  état  de  choses,  je  sou- 
tiens qu'il  est  de  l'intérêt  comme  du  devoir  de  ceux  qui  veu- 
lent une  juste  liberté,  de  refuser  un  crédit  qui  a  été  évi- 
demment employé  pour  exercer  une  influence  dangereuse. 
Je  vote  pour  les  conclusions  de  la  Commission. 

Comme  nous  l'avons  dit,  cette  discussion  s'est 
prolongée  pendant  deux  séances  entières.  En  met- 
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tant  aux  prises  les  partisans  des  deux  systèmes  d'en- 
scigncoient,  elle  a  permis  de  voir  de  quel  côté  se 
trouvait  le  respect  de  l'autorité  paternelle,  des  liber- 
tés conimunales  et  des  principes  «  de  cette  relig:ion 
«  sans  laquelle,  ainsi  que  Ta  si  justement  fait  reraar- 
<r  quer  M.  Pasquier,  il  ne  peut  véritablement  exister 
«  de  société.  » 

La  moralité  de  ces  intéressants  débats  nous  parait 
ôtre  tout  entière  dans  cette  conclusion  d'un  Député 
de  la  Droite,  bien  connu  par  son  dévouement  aux 
intérêts  religieux. 

M.  Cornet  d'Ingourt,  Député  de  la  Somme Quels  que 

soient,  au  reste,  les  avantages  et  les  inconvénients  de  ces 
inventions  nouvelles,  laissons  le  public  maître  d'en  juger. 
Que  ceux  qui  parlent  toujours  de  liberté  et  ne  veulent 
jamais  que  rien  leur  résiste,  se  résignent  à  laisser  fatre  ; 
que  les  parents  et  les  communes  donnent,  à  leur  gré,  la 
préférence  à  telle  ou  telle  méthode  d'enseignement...  Que 
l'Administration  n'ait  plus  de  fonds  disponibles  pour  don- 
ner à  des  villes  un  bienfait  qu'elles  repoussent;  et  que  le 
Gouvernement  se  persuade  enfin  que  personne  en  France 
ne  veut  être  violenté,  et  que  tout  le  monde  y  aime  la  li- 
berté, excepté  ceux  qui  en  parlent  sans  cesse  î 

Le  vote  du  crédit,  dont  l'Administration  avait  fait 
un  si  mauvais  usage,  paraissait  bien  compromis, 
lorsque  M.  Piet,  ce  même  Député  qui  avait  si  bien 
défendu  les  Frères,  au  nom  du  Barreau  de  Paris,  eut 
la  malencontreuse  idée  de  refaire,  dans  un  discours, 
sa  Consultation  du  26  décembre  4818!  En  la  repro- 
duisant^ presque  textuellement,  devant  la  Chambre, 

35 
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il  parla  comme  un  homme  qui,  par  suite  dune  lon- 
gue absence,  serait  resté  complètement  étranger  à 
tout  ce  qui  s'était  passé  depuis  lors.  11  fit,  néanmoins, 
une  vive  impression  sur  la  Chambre,  qui  écouta, 
avec  intérêt,  les  observations  rétrospectives  du 
Député  de  la  Sarthe  ;  et  la  majorité  se  montra  visible- 
ment favorable  aux  Frères. 

Mais  le  nouveau  Chef  de  l'Université  profiU  habi- 
lement de  cette  maladroite  diversion,  pour  enlever 
le  vote  du  crédit,  par  une  réponse  qui  doit  naturel- 
lement trouver  sa  place  ici. 

M  DE  Corbière,  Président  du  Conseil  Royal  de  rimfmc- 
tion  publique.  -  Il  ne  faut  pas.  Messieurs,  qu'il  scmbh; 
résulter  de  cette  discussion  que  d'injustes  persécutions 
ont  été  dirigées  contre  les  Frères  de  la  Doctrine  chré- 
tienne  dont  tout  le  monde  s'accorde  à  reconnaître  futUe 
méthode  et  la  bonne  direction.  Le  zèle  de  celui  qui  s'est 
annoncé   ici  comme  leur  Conseil,   me  parait  avoir   été 
excessif.  J'aime  à  croire  qu'il  y  a  longtemps  (lu'il  a  con- 
verge avec  ses  utiles  et  respectables  clients,  pour  venir 
insister  sur  des  difficultés  qui  heureusement  sont,  depuis 
longtemps,  terminées  à  la  satisfaction  des  Frère>^  de  la 
Doctrine  chrétienne.  Il  est  bien  vrai  que,  d'un  côte,  les 
rè-lcs  de  l'Université  exigent  que  tous  les  instituteurs  pri- 
maires soient  munis  d'un  diplôme  reçu  d'elle  ;  et  d'un 
autre  côté,  que   les  statuts  des  Frères  s'opposent  a  ce 
qu'aucun  d'eux  reçoive  un  diplôme  particulier,  qui  le  ren- 
drait indépendant  de  l'Ordre  auciuel  il  appartient  tout 
entier  Entre  ces  deux  devoirs  réciproques,  il  n'est  pas 
étonnant  qu'il  se  soit  élevé  des  difficultés;  mais  elles  ont 
éu:  aplanies,  môme  avant  que  le  portefeuille  de  l'Inté- 
rieur eût  été  confié  à  M.  le  Comte  Siméon.  Il  ne  restait 
plus  qu'une  difficulté,  relative  à  Vexemption  de  la  cons- 
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rripiiony  qui  doit  leur  appartenir  comme  à  tous  ceux  qui 
se  destinent  à  l'instruction.  J'ai  eu  la  satisfaction  de  la  ter- 
miner, d'accord  avec  le  respectable  Supérieur  des  écoles 

ihrétiennes (1). 

Maintenant  qu'il  ne  doit  plus  rester  de  nuages  sur  la 
<'onduite  de  l'Administration,  permettez-moi  d'entrer  dans 
quelques  détails  sur  la  question  qui  occupe,  depuis  si 
longtemps,  cette  tribune. 

A  l'occasion  d'une  somme  de  50,000  francs  demandée 
î)Our  l'enseignement  primaire,  on  a  traité  la  question  de 
l'enseignement  mutuel.  Peut-être  cette  occasion  n'était- 
oUe  pas  très  favorable!  Ces  sortes  de  discussions  ne  peu- 
vent se  traiter  convenablement  dans  cette  Chambre.  Quoi- 
qu'il en  soit,  je  ne  dois  pas  négliger  de  vous  faire  voir  où 
ost  la  véritable  difficulté.  La  question  sur  la  méthode  de 
l'enseignement  mutuel  serait  très  facile  et  très  simple  ;  on 
pourrait  la  laisser  résoudre  à  ceux  qu'elle  concerne  plus 
particulièrement  et  qui  peuvent  seuls  l'apprécier;  mais 
malheureusement,  ce  qui  la  rend  presque  insoluble  pour 
vous,  et  ce  qui  la  rendra  longtemps  difiicile,  c'est  qu'il 
s'y  est  mêlé  cette  grande  maladie  de  la  société  en  France, 
V esprit  de  parti.  L'esprit  de  parti  s'est  emparé  de  l'ensei- 
gnement mutuel  ;  il  en  a  fait  ce  qu'il  fait  de  tout  ce  dont 
il  s'empare;  11  l'a  gâté,  comme   il  gâtera  tout  ce  qu'il 

touche 

Tant  que  la  question  ne  sera  pas  dégagée  de  l'esprit  de 
parti,  elle  sera  insoluble,  comme  toutes  les  questions  qui 
se  trouveront  ainsi  déi)lacées.  [Mouvement  d'adhésion  ti'h 
généraL) 

L'enseignement  mutuel  n'a  pas  tous  les  avantages  ([u'on 
a  rapportés;  mais  il  en  a  réellement  :  il  en  a  pour  toile  ou 
telle  localité,  pour  une  population  plus  ou  moins  nom- 
breuse, pour  telle  circonstance  plus  ou  moins  variable  ; 


(1)  Voir  au  n»  7  des  Pièces  justificatives  la  circulaire  du  Directeur 
général  de  rAdminislralion  départementale  relative  à  Vengagemeni 
décennal  des  Frères  des  Ecoles  chrétiennes. 
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tantôt,  il  peut  concourir  avec  d'autres  méthodes;  tantôt, 
être  employé  seul.  Les  efforts  du  Gouvernement  doivent 
donc  consister  à  le  dégager  de  l'esprit  de  parti  qui  tour- 
mente la  Franco. 

11  faut  accorder  au  Gouvernement  l'allocation  deman- 
dée, pour  qu'il  puisse  donner  à  renseignement  mutuel 
une  direction  utile.  Il  agira  alors  avec  l'impartialité  qui 
doit  le  caractériser.  Il  emploiera  cette  méthode  là  où  elle 
pourra  être  employée  utilement,  où  Ton  pourra  trouver 
des  instituteurs  capables  d'inspirer  des  sentiments  reli- 
gieux. 

La  somme  de  50,000  francs  n'a  pour  objet  que  d'encou- 
rager l'instruction  primaire  :  le  Gouvernement  ne  favo- 
risera l'enseignement  mutuel  que  dans  les  localités  où  il 
pourra  être,  je  le  répète,  utilement  employé. 

Grâce  à  ce  discours,  qui  rétablissait  officiellement 
la  véritable  situation  de  l'Institut  des  Frères  dans 
ses  rapports  avec  FEtat,  grâce  surtout  à  Tinterven- 
tion  de  M.  de  Villèle  qui,  venant  en  aide  à  son  ami, 
fit  observer  à  la  Chambrejqu'clle  devait  s'en  rapporter 
à  TAdministration  pour  l'emploi  impartial  des 
50,000  francs,  le  crédit  fut  voté  à  la  presque  unani- 
mité (1). 

(1)  Atchixiei  parlementaires.  —  Deuxième  série,  T.  XXXII,  p.  108  et 
suiv.  Les  discours  sont,  parfois,  plus  complets  que  dans  le  Moniteur. 
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LU  CHEF-LIEU  DR  L  INSTITUT  DES  FRERES  TRANSFERE  A  PARIS  ; 
ORDONNANCE  DU  30  MAI  1821  APPROUVANT  LA  CONCESSION  FAITE 
DANS  CE  DUT.  —  l'uNIVERSITÉ  MAINTENUE  PAR  LE  MINISTERE 
VILLÈLE.  —  AUTORISATION  ACCORDEE  A  LA  SOCIÉTÉ  DES  FRERES 
DE  L*1NSTRUCTI0N  CHRÉTIENNE  ET  A  PLUSIEURS  AUTRES  ASSO- 
CIATIONS RELIGIEUSES  POUR  l'eNSEIGNEMENT  PRIMAIRE.  —  SUB- 
VENTION ANNUELLE  ACCORDEE  PAR  L*ÉTAT  A  l'iNSTITUT  DES 
ÉCOLES  CHRÉTIENNES.  —  LE  F.  GUILLAUME  DE  JÉSUS  SUCCEDE 
AU  F.  OERBAUD. —  INSUFFISANCE  DES  INSTITUTEURS  LAÏQUES  DANS 
LES  COMMUNES  RURALES  .*  ÉCOLE  NORMALE  CRÉÉE,  EN  LEUR  FA- 
VEUR, A  ROUEN,  PAR  LES  FRÈRES  DES  ÉCOLES  CHRÉTIENNES.  — 
ORDONNANCES  DES  8  AVRIL  182  î  ET  îl  AVRIL  1828  RELATIVES 
A    l'enseignement   PRIMAIRE. 


La  translation  du  chef-lieu  de  Tlnstitut  des  Frères, 
à  Paris,  ayant  été  retardée,  comme  nous  l'avons  dit, 
par  la  difficulté  de  trouver  les  fonds  nécessaires  aux 
travaux  de  réparation  et  d'appropriation  de  la  Maison 
Dubois^  le  Supérieur  Général  ne  put  s'y  installer  qu'à 
la  fin  de  janvier  1821.  Après  que  toutes  les  forma- 
lités relatives  à  la  nouvelle  destination  de  cet  immeu- 
ble, eurent  été  remplies,  le  Comte  Siméon  fit  rendre, 
k  la  date  du  30  mai  1821,  une  Ordonnance  Royale 
dont  voici  les  dispositions  essentielles  : 

«  Le  Préfet  du  département  de  la  Seine  est  autorisé  à 
acquérir...  une  maison,  avec  dépendances,  située  rue  du 
faubourg  Saint-Martin,  dont  il  est  autorisé  aussi  à  con- 
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céder  graliiilement,  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  la  joni*^- 
sance  à  la  Congrégation  des  Frères  des  Ecoles  Chré- 
tiennes, pour  y  former  leur  principal  Etablissement  et  leur 
Noviciat. 

«  La  Yille  de  Paris  ne  rentrera  en  possession  de  cellr 
maison  que  dans  le  cas  où  îa  dite  Congrégation  cesserait 
de  Toccuper. 

«  Les  contributions  de  toute  nature  et  les  charges  d'usu- 
fruit et  même  de  propriété,  seront  entièrement  support éctf 
par  la  même  Congrégation » 

Il  suffit  de  rapprocher  cette  Ordonnance  de  la  Dé- 
libération municipale  du  27  avril  1819,  pour  s  assu- 
rer que  les  conditions  de  la  concession  faite,  par  la 
Ville,  à  l'Institut  des  Frères,  ont  été  complètement 
ratifiées  et  approuvées  par  l'Autorité  souveraine. 

Sans  vouloir  apprécier  ici  les  circonstances  poli- 
tiques qui  ont  amené  l'avènement  du  Ministère  Viilèle 
{14  décembre  1821),  nous  devons  constater,  au  point 
de  vue  des  intérêts  scolaires,  les  conséquences  de 
cet  avènement  du  parti  conservateur  au  Pouvoir. 

D'après  l'attitude  prise  par  le  Chef  de  la  Droite* 
dans  la  discussion  du  budget  de  l'Université,  à  la 
Session  parlementaire  de  1817  (voir  ci-dessus, 
p.  346)  ;  avec  ses  tendances  déclarées  en  faveur  de 
la  décentralisation  administrative,  on  pouvait  s'atten- 
dre à  une  réforme,  plus  ou  moins  complète,  de  la 
grande  Institution  Impériale.  Il  n'en  fut  rien.  M.  de 
Corbière,  qui  prit  le  portefeuille  de  l'Intérieur  dans 
le  cabinet  présidé  par  son  illustre  ami,  avait  déjà  reçu 
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le  baptême  Universitaire,  avec  les  fonctions  de  Pré- 
sident du  Conseil  Royal  de  Tlnstruction  publique. 
Comme  Royer-CoUard,  il  trouva,  sans  doute,  plus  fa- 
cile et  plus  commode  de  s'approprier  les  puissantes 
influences  concentrées,  dans  les  mains  du  Gouverne- 
ment, par  le  Monopole  l-niversitaire.  Pour  mieux  s'en 
empaj'er,  il  fit  rétablir  le  titre  et  les  fonctions  de 
Grand-Maître,  qui  furent  confiées  à  Mgr  de  Frayssi- 
nous,  premier  Aumônier  du  Roi.  par  l'Ordonnance  du 
1"  juin  1822.  Et,  après  deux  années  de  possession  du 
pouvoir,  le  collègue  et  ami  de  M.  de  Villèle  était  si 
bien  marié  avec  TCniversité,  qu'il  adressait  aux  Pré- 
fets la  circulaire  qu  on  va  lire  : 

MINISTKUE  Paris,  le  24  décembre  1823. 

IJI:  I.'lNTÉRIKlEl. 

« Vous  ne  devez  pas  perdre  de  vue  qu'aux  termes 

des  décrets  des  i7  mars  et  17  septembre  1808,  renseigne- 
ment public  est  confié  exclusivement  (le  mot  est  souligné) 
il  l'Université  ;  qu'aucun  établissement  quelconque  d'ins- 
truction ne  peut  exister  sans  son  autorisation,  et  que, 
conformément  au  décret  du  15  novembre  18U,  les  Pro- 
cureurs Généraux  sont  chargés  de  poursuivre  d'ofiice 
toute  personne  qui  contreviendrait  à  ces  décrets. 

«  C'est  en  tenant  soigneusement  la  main  à  ces  disposi- 
tions, etc 0 

Signé  :  Corbière  (1). 

Rien  ne  manque,  comme  on  le  voit,  à  cette  consé- 
cration de  rUniversité  Impériale  par  le  vrai  Gouver- 
nement de  la  Restauration  !  Tout  y  est,  jusqu^à  ce 

(1)  Rficueil  des  circulaires  du  Èlin.  de  Vint.  T.  V,  p.  196. 


i 


552  L'INSTITUT  DES  FRÈRES 

décret  du  15  novembre  1811,  dont  le  caractère  In- 
constitutionnel  avait  été  si  bien  démontré  par  M.  Par- 
dessus et  ses  confrères  les  plus  marquants  du  Bar- 
reau de  Paris  ! 

Rendons  justice  cependant  à  M.  de  Corbière  :  il 
sut,  mieux  que  ses  prédécesseurs,  concilier  les  droits 
ou  plutôt  les  prétentions  de  l'État  avec  les  iijtérêts 
de  la  Religion  et  ceux  de  Fordre  social.  On  a  pu  re- 
marquer déjà,  dans  son  discours^du  12  juin  1821,  à 
la  Chambre  des  Députés,  sur  le  crédit  relatif  à  ren- 
seignement primaire,  que  s'il  sacrifiait  un  peu  à 
l'idole  du  jour,  en  ne  se  montrant  pas  opposé  à  la 
Méthode  Lancastérienne,  il  savait,  du  moins,  respec- 
ter la  situation  légale  de  l'Institut  des  Frères  des 
Écoles  Chrétiennes  et  reconnaître  les  services  ren- 
dus par  eux  à  l'instruction  primaire. 

Mais  il  fit  mieux  encore.  Pour  venir  en  aide  aux 
disciples  de  M.  de  la  Salle  dans  l'éducation  chré- 
tienne des  classes  populaires,  M.  de  Corbière  ac- 
corda l'existence  civile  aux  Associations  religieuses 
et  charitables  qui  se  formèrent,  dans  les  diverses  ré- 
gions de  la  France,  sur  le  modèle  de  la  Congrégation 
des  Frères  des  Écoles  Chrétiennes.  La  première  et 
la  plus  importante  (1)  fut  celle  qu'avait  fondée,  en 
Bretagne,  le  zèle  vraiment  apostolique  de  l'abbé  Jean 

(1)  Nous  ne  devons  pas  oublier  rAssociation  deslinée  à  fournir  des 
maîtres  aux  écoles  primaires,  dans  les  départements  des  Haut  et 
Bas-Rhin,  et  désignée  sons  le  nom  de  Société  de  la  Doctrine  chré^ 
tienne  du  diocèse  de  Strasbourg.  Cette  association  a  été  autorisée  par 
une  Ordonnance  Royale  du  5  décembre  1821. 
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de  La  Mennais.  Destinés  surtout  aux  paroisses  ru- 
rales, les  nouveaux  Frères  allaient  deux  à  deux  et 
même  seuls,  selon  les  ressources  des  communes  et 
les  besoins  de  Tinstruction.  Voici  dans  quels  termes 
cette  Association  fut  autorisé  : 

a  Art.  l*"'.  La  Société  formée  par  les  sieurs  de  La  Men- 
nais et  Deshaies,  dans  le  but  de  fournir  des  maîtres  aux 
écoles  primaires  des  départements  composant  l'ancienne 
province  de  Bretagne,  et  désigne'e  sous  le  nom  de  Congré- 
gation de  rinstruction  Chrétienne,  est  autorisée  aux  termes 
de  l'article  36  de  notre  Ordonnance  du  29  février  18i(), 
comme  association  charitable  en  faveur  de  Tinstruction 
primaire. 

«  Elle  se  conformera  aux  lois  et  règlements  relatifs  à 
rinstruction  publique,  et  notamment  aux  articles  10,  11 
et  13  de  notrs  susdite  Ordonnance,  en  ce  qui  concerne 
Tobligation,  imposée  à  tous  les  instituteurs  primaires, 
d'obtenir  du  Recteur  de  l'Académie  où  ils  veulent  exer- 
cer, le  brevet  de  capacité  et  Tautorisalion  nécessaires. 

<c  Art.  3.  Le  brevet  de  capacité  sera  délivré  à  chaque 
Frère  de  VInstruction  Chrétienne,  sur  le  vu  de  la  lettre 
particulière  d'obédience  qui  lui  aura  été  délivrée  i)ar  le 
Supérieur  général  de  la  dite  Société  (1).  » 

Ainsi  se  trouvait  sanctionnée,  par  Ordonnance 
Royale,  la  décision  que  M.  Decazes  avait  notifiée, 
trois  ans  auparavant,  au  Supérieur  Général  des  Frères 
des  Écoles  chrétiennes.  Mais  n'eut-il  pas  été  plus 
franc  de  reconnaître  Terreur  dans  laquelle  était  tom- 
bée la  Commission  de  rinstruction  publique,  en  vou- 
lant appliquer  aux  membres  de  cette  Congrégation 

(I)  Ordonnance  Royale  du  l^r  mai  1822,  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 
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les  prescriptions  des  articles  40,  11  et  43  de  l'Ordon- 
nance de  1816  ?  Assujettir,  par  Tarticle  1"  de  la  nou- 
velle Ordonnance,  les  membres  des  Congrégations 
et  Associations  enseignantes^  à  l'obligation  de  prendre 
des  brevets,  pour  les  en  dispenser,  immédiatement 
après,  par  Tartide  3,  n  était-ce  pas  accorder  à  l'Uni- 
versité une  satisfaction  illusoire  et  véritablement 
puérile  ? 

A  la  suite  de  l'Ordonnance  du  1^'  mai  1822,  furent 
rendues  : 

1"*  Celle  du  17  juillet  1822,  qui  autorisa  c  l'Associa- 
tion destinée  à  fournir  des  maîtres  aux  écoles  pri- 
niaires  dans  les  départements  de  la  Meurthe,  de  la 
Meuse  et  des  Vosges,  et  désignée  sous  le  nom  de 
Frères  de  la  Doctrine  Chrétienne  du  Diocèse  de 
Sancy  »  ; 

2"  Celle  du  11  juin  1823,  qui  autorisa  «  la  Société 
instituée  sous  le  nom  de  Congrér/ationde  rinMriœtion 
chrétienne  du  diocèse  de  Valence,  à  fournir  des  maî- 
Ires  aux  écoles  primaires  des  départements  compris 
dans  le  ressort  de  l'académie  de  Grenoble  »  : 

3*"  Celle  du  17  septembre  1823,  qui  autorisa  «  l'As- 
sociation désignée  sous  le  nom  de  Frères  de  l'Ins- 
truction chrétienne  du  Saint-Esprit,  à  fournir  des 
maîtres  aux  écoles  primaires  dans  les  départements 
de  Maine-et-Loire,  de  la  Vienne,  des  Deux-Sèvres, 
de  la  Charente-Inférieure  et  de  la  Vendée  d  ; 

4"  Celle  du  3  décembre  1823,  qui  autorisa  «  la  Can- 
grégation  des  Frères  de  Saint-Joseph,    formée,  par 
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Mgr  l'Évoque  d'Amiens,  dans  le  but  de  fournir  aux 
communes  rurales  du  département  de  la  Somme  des 
clercs  laïques  et  des  instituteurs  primaires  (1).  » 

Ces  diverses  Associations  enseignantes,  adoptant 
la  méthode  et  l'esprit  religieux  de  l'Institut  des  Frè- 
res des  Écoles  chrétiennes,  ne  tardèrent  pas  à  se 
multiplier  et  à  lui  venir  puissamment  en  aide,  prin- 
cipalement dans  les  communes  rurales,  où  les 
moyens  d'instruction  manrpiaient  bien  plus  encore 
que  dans  les  agglomérations  urbaines. 

Dans  sa  délibération  du  27  avril  1819  (page  o07), 
le  Conseil  Municipal  de  Paris  avait  déclaré  «  que  la 
«  Ville  ne  pouvait  être  exclusivement  chargée  des 
«  iYti\^ù'unQ\i\^\xi\xûo\ii  commiineà  toHùplaFrance.  » 
C'est  pour  tenir  compte  de  cette  réserve,  si  légitime, 
et  qui  laisse  bien  voir  le  caractère  de  la  conces- 
sion foit^  aux  Frères  des  Écoles  chrétiennes,  que  h^ 
Gouvernement  accorda,  à  leur  Institut,  à  partir 
de  1822,  une  subvention  annuelle.  Lrf  première,  mon- 
tant à  6,300  francs,  lui  fut  allouée,  par  Arrêté  du  Mi- 
nistre de  l'Intérieur,  du  8  avril  1822,  «  pour  aider 
«  aux  réparations  à  faire  à  la  maison  centrale  des 
«  Frères  rue  du  faubourg  Saint-Martin.  » 

(1)  Toutes  ce^  associalioiis  religieuses  et  plusieurs  aulros  semblables, 
qui  furout  ciHî«.'es  peu  de  temps  après,  existent  encore  aujourd'hui  et 
rendent  les  plus  grands  services  à  l'éducation  populaire. 

Celle  des  frères  de  Saint- Antoine j  stérilîsi'e  par  l'esprit  jansénî>le 
qui  l'a  détachée  peu  à  peu  du  tronc  vivilianl  de  l'Ej^lise  catholique, 
n'a  plus,  à  l'heure  où  nous  écrivous,  que  deux  ou  trois  petites  écoles 
qui  végètent  misérablement. 
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Les  années  suivantes,  la  même  allocation  eut  lieu 
«  pour  Tentretien  des  Frères  attachés  au  Régime  » 
c'est-à-dire  à  Tadministration  générale  des  Maisons 
des  Frères  (1).  La  subvention  annuelle  accordée, 
par  l'État,  au  Régime  des  Frères,  marquait  bien  le 
caractère  d'utilité  générale  de  cette  Institution,  dont 
les  services  s'étendaient  à  toutes  les  régions  de  la 
France.  A  cette  époque,  elle  comptait  déjà  210  éta- 
blissements, 950  Frères,  310  écoles  avec  664  classes 
et  64,000  élèves  (2). 

C'est  ainsi  qu'avant  sa  mort,  survenue  le  10  août 
1822,  le  F.  Gerbaud  eut  la  consolation  de  voir  son 
Institut  fortement  établi  dans  la  Capitale  et  délivré 
<les  entraves  que  le  Monopole  Universitaire  avait  tenté 
de  mettre  à  sa  liberté  d'action.  On  lui  a  parfois  repro- 
ché sa  «  résistance  à  l'Autorité  Royale  »  (il  eut  fallu 
dire  Ministérielle)  ;  mais  nous  avons  montré,  tout  à 
rheure,  le  chef  de  l'Université  reconnaissant  lui- 
même  la  légitimité  de  cette  résistance,  absolument 
conforme  à  Tespritdes  statuts  régulièrement  approu- 
vés par  l'État,  et  qui  «  s'opposent  à  ce  qu'aucun  des 
«  Frères  reçoive  un  diplôme  particulier,  qui  le  ren- 
«  drait  indépendant  de  l'Ordre  auquel  il  appartient 
«  tout  entier  (p.  546).  » 

C'est  grâce  à  cette  fidélité  inébranlable  aux  Règles 
<le  son   Institut  que  le  F.  Gerbaud  est  parvenu  à 

(I)  Archives  nationales,  dossiers  des  Ecoles  chrétiennes,  F'^,  78,108. 
{2)  Archives  de  l'Institut  des  Frères.  —  Tal)leaux  statistiques. 


TRANSFÉRÉ  A  PARIS  557 

triompher  des  graves  difficultés  dont  nous  avons  re- 
trouvé les  traces,  et  qui  étaient  d'autant  plus  dange- 
reuses qu'elles  venaient  d'un  Gouvernement,  en  ap- 
parence, très  favorable  aux  Frères. 

Le  Frère  Guillaume-de-Jésus  fut  élu  Supérieur  Gé- 
néral au  Chapitre  du  11  novembre  1822.  Né  le  1"  fé- 
vrier 1748,  François  Marre  avait  fait  sa  profession 
en  1773.  Connaissant,  par  une  longue  expérience,  les 
Règles  et  les  traditions  de  son  Ordre,  qu'il  honorait 
par  sa  science  et  ses  vertus,  il  était  digne,  à  tous 
égards,  de  recueillir  Théritage  du  F.  Gerbaud,  qui 
avait  fait  de  lui  un  si  bel  éloge  dans  sa  lettre  du 
30  mai  1813  à  M.  de  Fontanes,  au  sujet  des  difficultés 
survenues  à  Rome  (p.  267). 

Le  nouveau  Supérieur  sut  maintenir  l'Institut  des 
Écoles  Chrétiennes  à  la  hauteur  oii  il  se  trouvait  placé 
dans  l'estime  et  la  confiance  de  tous  les  hommes  de 
bien.  Son  premier  acte  fut  la  création  de  V École  Nor- 
male des  vistituteurs  primaires  de  la  Seine-Inférieure , 
à  Rouen,  Les  Frères,  qu'on  a  si  souvent  accusés, 
sous  la  Restauration,  d'avoir  voulu  accaparer  l'en- 
seignement primaire,  étaient  les  premiers  à  recon- 
naître leur  insuffisance  pour  parer  à  tous  ses  besoins. 
Leur  règle  du  saltem  duo  était,  d'ailleurs,  un  grand 
obstacle  à  la  multiplication  rapide  de  leurs  écoles, 
et  ils  songèrent  de  bonne  heure,  à  former  des  ins- 
tituteurs laïques.  Mais  l'initiative  de  cette  excellente 
mesure  appartient  à  l'un  des  hauts  fonctionnaires  les 
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plus  distingués  de  rancieuno  Université,  M.  de  Las- 
sAULx,  que  M.  de  Fontanes  avait  placé  à  la  tc^te  de 
l'Académie  de  Nancy,  et  que  son  mérite  avait  fait 
maintenir  sous  la  Restauration. 

«  Avant  la  Révolution,  écrivait.  Je  i"  juillet  1817,  à 
la  Commission  Royale  de  l'Instruction  publique,  le  Rec- 
leur  de  Nancy,  les  Frères  de  la  Doctrine  Chrétienne 
avaient  de  nombreux  établissements  dans  la  Lorraine,  et 
le  souvenir  des  services  qu'ils  y  ont  rendus  s'y  est  con- 
servé. La  petite  ville  de  Saint-Dié  a  été  la  première  à  les 

rappeler La  ville  de  Nancy  s'était  proposé  de  fonder 

un  établissement  considérable  formé  de  neuf  Frères  réunis 
dans  la  même  maison,  mais  chargés  du  service  de  trois 
écoles  il  établir  dans  les  trois  cantons  de  la  ville.  La  diffi- 
(!ulté  des  temps  a  force  le  Conseil  Municipal  d'ajourner 
l'exécution  de  ce  projet  qui  aurait  exigé,  la  première 
année,  une  mise  de  fonds  de  près  de  30,000  francs  (1). 
Les  villes  de  Verdun  et  de  Commercy,  qui  voulaient  for- 
mer chacune  un  établissement  de  trois  Frères,  ont  été 
obligées,  par  le  même  motif,  de  renvoyer  leur  entreprise 
à  une  autre  époque 

a  Si  les  établissements  projetés  en  faveur  des  Frères  de 
la  Doctrine  Chrétienne  avaient  pu  se  réaliser,  je  me  sc- 
iais concerté  avec  les  Supérieurs  pour  établir,  dans  leurs 
maisons,  des  noviciats  ou  des  pensionnats  qui  auraient 
tenu  lieu  (V Ecoles  Normales,  Cette  espèce  d'écoles  nor- 
males me  paraîtrait  bien  préférable  à  celles  que  l'on  pour- 
rait établir  dans  le  sein  des  collèges  communaux  (comme 
le  voulait  le  décret  du  17  mars  1808).  Dans  les  lieux  où 
il  existe  des  Ecoles  de  Frères,  l'Ordonnance  du  29  fé- 

• 

vrier  1816  offre  un  moyen  fort  simple  pour  en  ériger 
([uelqu'une  en  Ecole  Modf'le  ;  c'est  de  n'accorder  le  brevet 
de  capacité  qu'à,  des  individus  qui   auraient  suivi    une 

(l)  Les  Frères  n'ont  été  rétablis  à  Nancy  qu'en  1821. 
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tM*ole  de  Frères  pendant  un  temps  suffisant  pour  se  fami- 
liariser avec  la  méthode  d'enseignement  qui  y  est  pra- 
tiquée. Je  viens  d'adopter  cette  mesure,  dès  à  présent, 
pour  l'arrondissement  de  Saint-Dié  (1).  » 


La  dernière  mesure,  pratiquée  et  recomnriandée, 
par  le  Recteur  de  Nancy,  pour  la  propagation  de  la 
Méthode  des  Frères,  a  été,  sur  le  champ,  appliquée. . . 
au  profit  de  cett  Méthode  Lancastérienne.  En  effet, 
vingt  jours  après  Tenvoi  de  sa  lettre,  intervenait 
TArrèté  du  22  juillet  1817,  par  lequel  la  Commission 
Royale  fondait  les  26  Écoles-Modèles  d'enseignement 
mutuel  dont  nous  avons  signalé  la  création  (p.  o36), 
on  montrant  Tune  d'elles  fonctionnant  à  Bourges 
(p.  418). 

Quant  à  VEcole  Xormale  proposée  par  M.  de  Las- 
saulx,  l'honneur  d'avoir  fondé  cette  Institution,  telle 
que  l'avait  conçue  le  Recteur  de  Nancy,  c'est-à-dire 
avec  le  concours  des  Frères  des  Ecoles  chrétiennes, 
revient  à  M.  le  Comte  Achille  de  Vanssay  qui,  depuis 
1820,  était  Préfet  de  la  Seine-Inférieure,  et  qui  a 
laissé,  dans  ce  grand  département,  de  si  bons  sou- 
venirs de  son  administration.  La  meilleure  manière 
de  fiiire  connaître  les  intentions  de  cet  excellent 
administrateur,  et  les  mesures  préparées  par  lui 
pour  réaliser  son  œuvre,  c'est  de  citer,  en  entier, 
l'Arrêté  qu'il  a  pris,  dans  ce  but,  en  1823. 

(1)  Essai  sur  Vinsiruclion  publique,  par  M.  nr.NDu.  T.  III,  p.  329. 
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Nous,  Conseiller  d'Etat,  Préfet  du  département  de  la 
Seine-Inférieure, 

Yu  la  délibération  en  date  du  i8  août  1821,  par  la- 
quelle le  Conseil  général  a  exprimé  son  vœu  pour  la  ces- 
sion, à  la  Congrégation  des  Frères  des  Ecoles  chrétiennes, 
des  bâtiments  de  Tancien  couvent  de  Saint-Lô,  à  TefTet 
d'y  loger  ceux  des  membres  de  la  dite  congrégation  déjà 
employés  à  Tinstruction  des  pauvres  dans  la  ville  de 
Rouen,  et  d'y  ouvrir  une  école  spéciale,  destinée  à  for- 
mer de  jeunes  instituteurs  laïcs  pour  les  campagnes  ; 

Vu  les  délibérations  prises  également  à  ce  sujet  par  le 
même  Conseil  en  1822  et  1823,  contenant  le  vote  de  fonds 
pour  subvenir  aux  réparations,  changements  et  augmen- 
tations à  faire  aux  dits  bâtiments,  afin  de  les  approprier  à 
leur  nouvelle  destination,  ainsi  qu'aux  frais  de  premier 
établissement  de  l'Ecole  et  à  la  pension  des  élèves  que  le 
département  prendra  à  sa  charge  ; 

Vu  la .  délibération  en  date  du  26  juin  dernier,  par 
laquelle  le  Conseil  municipal  de  Rouen,  après  avoir  alloué 
une  somme  de  6,000  francs  pour  concourir  au  paiement 
delà  dépense,  a  arrêté  qu'une  somme  de  ^,000  franc? 
serait  payée,  chaque  année,  par  la  Ville  au  Déparlement, 
à  titre  d'indemnité  pour  l'établissement  d'une  nouvelle 
Ecole  communale  dans  les  bâtiments  dont  il  s'agit,  et  le 
logement  de  tous  ceux  des  Frères  employés  à  l'instruction 
des  enfants  indigents  de  cette  ville  ; 

Vu  la  déclaration  du  Frère  Supérieur  général  de  ladite 
Congrégation,  en  date  du  27  novembre  1822,  par  laquelle 
il  accepte  les  propositions  que  nous  lui  avions  faites,  et  sa 
lettre  confirmative  du  17  juin  dernier; 

Considérant  que  les  bâtiments  de  l'ancien  couvent  de 
Saint-Lô  sont  maintenant  disponibles  ; 

Considérant  qu'une  longue  et  heureuse  expérience  ne 
laisse  aucun  doute  sur  la  bonté  et  les  incontestables  avan- 
tages de  la  méthode  d'instruction  des  Frères  des  Ecoles 
chrétiennes;  que  ces  respectables  instituteurs  qui  déjà  ont 
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été  si  utiles  à  la  Religion  et  à  Téducation  publique,  sont 
appelés  peut-être  à  rendre  de  plus  grands  services  encore, 
en  concourant  puissamment  à  la  régénération  morale  des 
classes  ouvrières  et  indigentes  ;  qu'il  importe  dans  Tinté- 
rét  de  la  nombreuse  population  de  ce  Département,  de 
leur  procurer  à  Rouen,  ville  qui  fut  le  berceau  de  leur 
'  congrégation,  un  établissement  convenable,  et  où  ils  puis- 
sent avoir,  s'ils  le  jugent  convenable,  un  noviciat;  qu'at- 
tendu toutefois  l'obligation  que  leur  imposent  les  Règles 
<[u'ils  suivent,  de  ne  point  se  séparer,  et  qui  ne  leur  per- 
mettent de  s'établir,  dans  un  lieu,  qu'au  moins  de  trois  à 
la  fois,  les  Ecoles  des  Frères  exigent  des  dépenses  aux- 
quelles la  plupart  des  Communes  ne  peuvent  subvenir; 

Considérant  enfin,  que  ce  Département,  où  il  existe  un 
'grand  nombre  d'écoles  primaires,  possède  néanmoins  très 
peu  de  bons  Instituteurs,  de  ceux  qui  professant  un  atta- 
chement sincère  pour  la  religion  et  les  saines  doctrines, 
se  distinguent  en  même  temps  par  leur  capacité  et  la 
régularité  de  leur  conduite;  que  l'établissement  d'une 
école  spéciale,  destinée  à  former  de  jeunes  instituteurs  à 
l'enseignement  el  à  la  vertu,  y  sera  un  véritable  bienfait, 
puisqu'il  fournira  les  moyens  de  procurer  aux  enfants  du 
peuple  une  éducation  qui  leur  inspirera  des  sentiments  de 
piété,  de  vénération  et  d'amour  pour  le  Roi  et  son  auguste 
famille,  de  respect  pour  l'autorité  légitime  et  de  soumis- 
sion aux  lois  ;  que  d'ailleurs  l'instruction  que  ces  institu- 
teurs recevront,  aura  encore  l'avantage  de  les  mettre  en 
état  de  faire  l'office  de  clercs  ou  de  sacristains,  fonctions 
que  les  maîtres  d'école  remplissent  assez  généralement 
dans  ce  département,  et  de  pouvoir  ainsi  se  rendre  utiles 
aux  curés  desservants,  qui  la  plupart  chargés  de  paroisses 
trop  considérables,  ont  tant  besoin  d'être  secourus; 

Sommes  d'avis  qu'il  y  a  lieu,  par  S.  E.  le  Ministre  de 
l'Intérieur,  s'il  approuve  les  dispositions  suivantes,  de  les 
soumettre  à  la  sanction  du  Roi  : 

Art.  1*".  —  Les  bâtiments  du  Couvent  de  Saint-Lô,  où 
était  établie  la  maison  d'arrêt  de  la  ville  et  de  l'arrondis- 

36 
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sèment  de  Rouen,  sont,  aux  conditions,  et  sous  les 
réserves  exprimées  ci-après,  mis  à  la  disposition  de  la 
Congrégation  des  Frères  de  la  Doctrine  chrétienne,  pour 
y  loger  ceux  de  ses  membres  employés  dans  cette  ville  à 
Tinstruction  primaire,  et  y  former,  si  elle  le  juge  conve- 
nable, un  noviciat 

Art.  5.  —  Afin  de  remplir,  par  l'établissement  d'une 
école  spéciale  destinée  à  former  de  jeunes  instituteurs 
laïcs,  le  but  principal  qu'a  eu  le  Conseil  général  en  consen- 
tant d'abandonner  gratuitement  l'usage  et  la  jouissance  des 
bâtiments  du  Couvent  de  Saint-Lô  à  la  Congrégation  des 
Frères  de  la  Doctrine  Chrétienne,  cette  Congrégation,  par 
réciprocité,  et  à  raison  des  avantages  que  ladite  con- 
cession lui  assure,  s'enjragera  à  recevoir  comme  pension- 
naires, pour  les  former  à  l'enseignement  primaire  suivant 
la  méthode  consacrée  par  ses  Statuts  et  Règlements,  des 
sujets  désignés  par  le  Préfet,  sur  la  présentation  des  Co- 
mités cantonnaux,  institués  par  l'Ordonnance  royale 
du  29  février  1816  et  sur  l'avis  du  Recteur  de  TAcadémie. 

Il  est  formellement  entendu  que  le  Supérieur  de  la 
maison  sera  autorisé  à  renvoyer  ceux  qui  tiendraient  une 
conduite  répréhensible,  à  la  charge  d'en  informer  le  Pré- 
fet et  le  Recteur,  et  de  leur  faire  connaître  les  motifs  de 
cette  mesure. 

Art.  g.  —  Le  nombre  des  élèves  que  la  Congrégation 
sera  tenue  de  recevoir  ne  pourra  excéder  25.  Le  prix  de  la 
pension  de  chacun  d'eux  réglé  à  700  francs,  sera  payé  soit 
par  le  Dé[)arleaient,  pour  les  bourses  dont  le  Conseil  gé- 
néral aura  voté  les  fonds,  soit  par  les  villes  ou  communes, 
soit  enfin  par  les  familles. 

Art.  7.  — Ceux  des  jeunes  gens  qui,  se  destinant  à 
l'instruction  primaire,  d(*sireront  profiter  des  avantages 
que  leur  offrira  le  nouvel  établissement,  devront,  pour  y 
être  admis  :  1*^  justifier  préalablement  de  leurs  senti- 
ments religieux,  de  leur  moralité  et  de  leur  bonne  con- 
duite, par  des  certificats  du  Maire  et  du  Curé  ou  desser- 
vant de  la  commune  du  lieu  de  leur  domicile  ;  2°  être 
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célibataire  et  âgé  de  IG  ans  au  moins,  et  de  2o  ans  au 
plus  ;  3*  faire  preuve  d'une  instruction  suffisante  sur  les 
dogmes  de  la  Religion  ;  savoir  lire  et  écrire  ;  con- 
naître les  premières  régies  de  rarithmétir[ue,  en  un  mot, 
réunir  les  conditions  nécessaires  pour  obtenir  le  certificat 
de  capacité  exigé  des  instituteurs  du  3*  degré. 

Art.  8.  —  Ceux  de  ces  élèves  (jui  auront  tenu  une  con- 
duite irréprochable  pendant  le  cours  d'études,  dont  la 
durée  sera  fixée  par  des  dispositions  particulières,  et  qui 
auront  Tinstruction  nécessaire  pour  être  reçus  Instituteurs 
du  2**  degré,  seront  indiqués  comme  candidats  aux  places 
de  Maîtres  d'écoles  vacantes,  dans  les  principales  villes  du 
Département,  afin  dV  jouir  du  logement,  du  traitement, 
et  suivant  les  localités,  des  autres  avantages  attachés  à 
cet  emploi. 

Fait  à  Rouen,  le  31  juillet  1823. 

Le  Conseiller  d'Etat,  Préfet  de  la  Seine-Inférieure, 

Sig7ié  :  A.  de  Va.nssay. 

Cet  Arrêté  fut  sanctionné  et  rendu  exécutoire, 
dans  toutes  ses  dispositions,  par  une  Ordonnance  du 
26  novembre  suivant.  Le  Gouvernement  du  Roi  ne 
pouvait  que  ratifier  des  mesures  aussi  profitables  aux 
instituteurs  primaires.  Sortant  de  cette  Ecole  Nor- 
male, après  avoir  été  formés  par  des  maîtres  dont 
rinstruction  et  hi  moralité  inspiraient  toute  confiance, 
ils  ne  pouvaient  manquer  d'être  accueillis,  avec  em- 
pressement, par  les  autorités  locales. 

Par  suite  des  nombreuses  réparations  qu'exigea 
rétat  des  bâtiments  mis  à  la  disposition  des  Frères, 
l'Ecole  Normale  de  Rouen  ne  put  être  ouverte  que  le 
19  mars  1829,  avec  cinq  élèves  admis,  par  le  Préfet, 
à  titre  de  boursiers  du  Département.  En  peu  d'an- 
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nées,  elle  devint  très  florissante  et  contribua  puis- 
samment à  assurer  le  recrutement  des  instituteurs 
primaires  laïques  dans  la  Seine-Inférieure. 

Tout  en  adoptant,  comme  nous  l'avons  vu,  le  Mo- 
nopole Universitaire,  le  Ministère  VîUèle  s'eflbrça 
d'y  introduire  la  prédominance  du  Clergé,  pour  ga- 
rantir, plus  sûrement,  l'influence  de  la  Religion  qui 
doit  servir  de  base  à  l'éducation  nationale.  Tel  fut 
l'objet  de  l'Ordonnance  du  8  avril  1824,  relative  à 
l'administration  supérieure  de  instruction  publique. 
Nous  reproduisons  ici  les  dispositions  concernant 
l'enseignement  primaire. 

Titre  Y.  —  Ecoles  primaires  catholiques. 

Art.  7.  Ceux  qui  se  destinent  aux  fonctions  de  maîtres 
dans  les  écoles  primaires  catholiques  seront  examinés 
par  ordre  des  Recteurs  des  Académies  et  recevront  d'eux, 
s*ils  en  sont  jugés  dignes,  des  brevets  de  capacité  du  pre- 
mier, du  second  ou  du  troisième  degré. 

Art  8.  Pour  les  écoles  dotées  soit  par  les  communes, 
soit  par  des  associations,  et  dans  lesquelles  seront  admis 
cinquante  élèves  gratuits,  l'autorisation  spéciale  d'exercer 
sera  délivrée  aux  candidats  munis  de  brevets,  par  un 
Comité  dont  lEvéque  diocésain,  ou  l'un  de  ses  délégués, 
sera  président. 

Art.  9.  Le  Maire  sera  membre  nécessaire  de  ce  Co- 
mité, qui  se  composera,  en  outre,  de  quatre  notables, 
moitié  laïques,  moitié  ecclésiastiques  ;  les  premiers,  à  la 
nomination  du  Préfet,  les  seconds  à  la  nomination  de 
l'Evèque. 

Art.  10.  Le  Comité  surveillera  ou  fera  surveiller  ces 
écoles  ;  il  pourra  révoquer  l'autorisation  spéciale  des  ins- 
tituteurs qui,  pour  de  fautes  graves,  s'en  seraient  rendus 
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indignes  :  le  Recteur  d'académie  pourra  aussi,  en  connais- 
sance de  cause,  retirer  le  brevet  de  capacité. 

Art.  11.  Pour  les  écoles  non  dotées  comme  il  est  dit 
plus  haut,  l'autorisation  spéciale  d'exercer  sera  délivrée 
par  TEvéque  diocésain  aux  candidats  munis  de  brevets. 
L'Evèque  surveillera  ou  fera  surveiller  ces  écoles.  Il 
pourra  révoquer  les  autorisations  spéciales  par  les  motifs 
prévus  dans  l'article  précédent.  Le  Recteur  exercera 
les  attributions  qui  lui  sont  données  par  le  même  article. 

Art.  12.  Les  Frères  des  Ecoles  Chrétiennes  de  Saint- 
Ton  et  des  autres  congrégations  régulièrement  formées 
conserveront  leur  régime  actuel.  Ils  pourront  être  appelés 
par  les  Evêques  diocésains  dans  les  communes  qui  feront 
les  frais  de  leur  établissement  (1). 

Cette  Ordonnance,  contresignée  par  M.  de  Cor- 
bière, fut  l'œuvre  de  Mgr  Frayssinous  qui,  depuis  le 
1"  juin  1822,  exerçait  les  fonctions  de  Grand-Maître 
de  l'Université.  Les  intentions  qui  l'ont  dictée  étaient, 
assurément,  très  louables  ;  mais  dans  les  circons- 
tances critiques  où  la  France  se  trouvait  placée,  en 
présence  des  passions  révolutionnaires  déchaînées,  de 
tous  côtés,  contre  la  Religion,  cette  prédominance  du 
Clergé  dans  «  l'administration  supérieure  de  l'Instruc- 
tion publique  » ,  ne  pouvait  manquer  de  compromettre 
la  dignité  de  son  caractère  et  Tautorité  de  sa  mission. 

Après  quatre  années  d'expérience,  traversées  par 
les  difficultés  les  plus  graves,  il  fallut  en  revenir, 
pour  ce  qui  regarde  renseignement  primaire,  aux 

(1)  M.  Cl'vier,  qui  était  toujours  membre  du  Conseil  Royal  de 
Vlnslruction  publique,  eut  soin  de  faire  insérer,  dans  celle  Ordon- 
nance, les  dispositions  nécessaires  pour  garantir  également  rintérct 
religieux  dans  les  écoles  protestantes  et  Israélites  (Art.  13  et  i'i). 
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dispositions  de  l'Ordonnance  du  29  février  1846,  en 
fortifiant,  toutefois,  la  représentation  de  Télément 
religieux  dans  les  Comités  Cantonaux  (1).  Ce  fut 
Tobjet  de  TOrdonnance  du  21  avril  1828,  préparée  et 
contresignée  par  M.  de  Vatimesnil. 

On  peut  dire  de  la  Restauration,  à  propos  du  sys- 
tème appliqué,  par  elle,  à  l'organisation  de  rensei- 
gnement public,  ce  qu'un  de  ses  meilleurs  historiens 
a  dit  de  la  Chambre  de  1815,  en  appréciant  ses  opi- 
nions sur  réducation  et  l'enseignement  :  «  Elle 
aperçut  bien  l'insuffisance  morale  et  religieuse  de 
l'Université  impériale,  même  après  qu'on  l'eut  rema- 
niée par  une  Ordonnance  ;  mais,  dans  les  proposi- 
tions sorties  de  l'initiative  parlementaire,  on  n'aper- 
çoit que  ridée  de  substituer  purement  et  simplement 
la  surintendance  Episcopale  exercée  au  nom  de 
FEtat,  à  l'influence  Universitaire  ;  —  système  inap- 
plicable dans  la  société  telle  que  Pavait  constituée  la 
Révolution  ;  —  elle  n'eut  pas  l'intuition  du  moyen 
approprié  au  temps,  la  liberté  d'enseignement  (2).  » 

L'honneur  de  revendiquer,  au  nom  des  catholiques 
français,  l'application  de  ce  grand  principe,  était  ré- 
servé à  Lacordaire  et  à  Montalembert  ! 


{\)  Les  conditions  d'exercice  de  l'enseignement,  par  les  Frères  di* 
la  Gon{?régalion  des  Ecoles  chrétiennes  et  les  membres  des  Associa- 
tions religieuses  «  légalement  autorisées  pour  former  ou  pour  fournir 
dea  instituteurs  primaires  »,  furent  réglées,  par  l'art.  10  de  l'Ordon- 
nance de  1828,  nettement  et  sans  ambages,  conformément  à  la  Déci- 
sion Royale  du  7  février  1819. 

(2)  Histoire  de  la  Restauration,  par  Alfred  Nettement.  T.  Il,  p.  630. 


CHAPITRE  XII 


l'esseiqnemeîït  mutuel  et  l'enseignement  simultané  a  troyes  ; 

DISCOURS  DE  MGR  DE  IIOUL.OGNB  POUR  l'iNSTALLATION  DBS  FRERES. 
—  CRÉATION  d'une  ÉCOLE  CHRÉTIENNE  ET  d'uN  PENSIONNAT  A 
BÉZIER6  ;  LETTRE  DU  FONDATEUR  DE  CES  ÉTABLISSEMENTS  ;  ORDON- 
NANCE ROYALE  AUTORISANT  l'aCCEPTATION  DU  LEGS  DESTINÉ  A  LA 
FONDATION  DU  PENSIONNAT  ;  ORIGINE  ET  UTILITÉ  DE  CETTE  INSTI- 
TUTION. —  ÉTAT  DE  l'instruction  PRIMAIRE  EN  18*29.  —  SITUA- 
TION    DE   l'iNSTITI'T   DES   FRERES   A    LA    FIN  DE    LA   RESTAURATION. 


Si  Ton  veut  se  rendre  compte  de  l'antagonisme 
qui  a  existé  sous  la  Restauration,  entre  renseigne- 
ment mutuel  et  celui  des  Frères,  et  de  la  lutte  qui 
s'esir  établie  entre  les  partisans  de  Tune  et  de  l'autre 
méthode,  il  faut  examiner,  de  près,  ce  qui  s'est 
passé,  pour  la  création  et  le  développement  des 
écoles  primaires,  dans  les  Villes  où  les  deux  sys- 
tèmes se  sont  trouvés  en  présence. 

On  peut  s'en  faire  une  idée  très  exacte,  par  l'ana- 
lyse textuelle  des  pièces  d'un  dossier  administratif 
que  nous  avons  découvert  aux  Archives  Nationales, 
et  qui  concerne  les  écoles  primaires  de  la  Ville  de 
Troyes,  pour  les  années  4818  à  1822. 

Le  18  août  1818,  le  Conseil  municipal  de  cette  ville 
mit  à  la  disposition  de  la  Société  d'enseignement 
mutuel  une  maison  appartenant  à  la  commune  et  si- 


568  L'INSTITUT  DES  FRÈRES 

tuée  rue  du  Sauvage,  pour  y  établir  l'école  payante 
du  quartier  Saint-Loup. 

Dès  le  24  décembre  1818,  le  Conseil  prit  la  délibé- 
ration suivante  : 

Considérant  que  les  écoles  tenues  suivant  le  mode  d'en- 
seignement mutuel  ont,  sur  les  meilleures  écoles  connues 
jusqu'à  présent,  l'avantage  d'épargner  les  cinq  sixièmes 
de  la  dépense  et,  au  moins,  la  moitié  ou  même  les  deux 
tiers  du  temps  que  coûtait  Tinstruction  primaire,  et 
qu'elle  ne  sont  point  inférieures  à  celles-ci  sous  d'autres 
rapports 

Arrête,  à  la  majorité  : 

Art.  i"".  Le  mode  de  renseignement  mutuel  est  adopté 
pour  l'instruction  primaire  des  enfants  de  la  Ville,  et  il 
sera  mis  en  usage,  le  plus  tôt  possible,  dans  toutes  les 
écoles  qui  sont  ou  seront  établies,  pour  cet  objet,  par  les 
soins  de  l'Autorité  municipale. 

Le  Conseil  s'était  trop  pressé  de  prendre  unç  me- 
sure aussi  exclusive,  car  l'expérience  ne  tarda  pas  à 
produire  une  réaction  qui  s'accusait,  en  ces  termes, 
dans  la  délibération  du  7  janvier  1820  : 

Considérant  que  les  revenus  de  la  Ville  se  composent 
de  contributions  et  de  taxes  accjuittées  par  tous  les  habi- 
tants sans  exception  ; 

Qu'une  partie  d'entr'eux  ayant  désiré  que  la  mé- 
thode d'enseignement  mutuel  fût  adoptée,  trois  écoles 
de  ce  genre  ont  été  établies  et  que,  depuis  un  an,  la  Com- 
mune supporte  la  dépense  qu'elles  occasionnent  ; 

Qu'une  autre  partie  d'habitants  serait  flattée  qu'il  y 
eût  en  cette  Ville  une  école  tenue  par  les  Frères  de  la 
Doctrine  Chrétienne  ;  que  du  moment  que  ces  habitants 
contribuent,  comme  les  autres,  aux  charges  de  la  Ville, 


TRANSFÉRÉ  A  PARIS  569 

notamment  ù  la  dépense  des  Ecoles  d'enseignement  mu- 
tuel, il  est  de  la  justice  et  du  devoir  du  Conseil  de  faci- 
liter raccomplissement  de  leur  vœu  relativement  aux  Ecoles 
Chrétiennes  ; 

Abrête,  à  la  majorité  : 

Art.  l"''.  La  maison  communale  située  à  Textrémité  de 
la  rue  du  Cloître  Saint-Pierre,  et  ci-devant  affectée  à  la 
tenue  d'une  Ecole  primaire  (1),  sera  mise,  par  M.  le 
Maire,  à  la  disposition  des  Frères  pour,  par  eux,  tenir  une 
école  ; 

Art.  2.  Un  fonds  de  500  francs  sera  voté  au  budget 
de  1820,  pour  subvenir  à  la  dépense  desdits  Frères; 

Art.  3.  La  Mairie  aura,  sur  l'Ecole  des  Frères,  la  même 
surveillance  que  sur  les  autres  écoles  primaires  existant  en 
cette  ville. 

Cette  délibération,  bien  que  marquée  au  coin  d'un 
véritable  esprit  de  justice  et  d'impartialité,  souleva 
une  irritation  extrême  au  sein  de  la  Société  d'ensei- 
gnement mutuel  qui,  assurée  de  la  bienveillance  du 
Préfet,  lui  adressa  les  plaintes  les  plus  vives.  Elle 
alla  jusqu'à  dire,  dans  sa  réclamation  qu'  «  on  pou- 
«  vait,  sans  être  taxé  de  timidité,  regarder  Tintro- 
«  duetion  des  Frères  Ignoranthis  comme  le  prélude 
«  de  dangers  encore  plus  funestes  ! . . .  » 

La  commission  nommée,  par  le  Conseil  municipal, 
pour  examiner  cette  réclamation,  lui  présenta,  le 
8  décembre  1820,  un  rapport  duquel  il  résulte  que 
l'expérience  n'a  pas  été  aussi  favorable  aux  Ecoles 
mutuelles  que  le  Conseil  l'espérait  en  1818.  On  en 
jugera  par  le  passage  suivant  : 

(!)  Celte  maison  avait  appartenu,  avant  la  Révolution,  aux  Frères 
(le  la  Doctrine  chrétienne,  qui  y  tenaient  une  école  gratuite. 
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«  Les  récompenses  pécuniaires  sont  une  innovation  dans 
réducation  de  la  jeunesse.  Jusqu'à  l'époque  de  rétablisse- 
ment des  e'coles  mutuelles,  on  avait  cru  que  l'honneur 
était  le  motif  le  plus  puissant  pour  exciter  l'émulation  des 
jeunes  gens.  Cependant,  on  a  fait,  dans  vos  écoles  d'ensei- 
gnement mutuel,  l'essai  des  billets  de  moniteur  et  de  pre- 
mie7\  Cet  essai  n'a  pas  e'té  heureux  ;  plusieurs  jeunes  élè- 
ves ont  fait  un  mauvais  usage  de  l'argent  qui  leur  a  été 
donné  ;  les  uns  l'ont  employé  à  satisfaire  leur  gourman- 
dise ;  d'autres,  à  boire  de  l'eau-de-vie,  et  plusieurs  parents 
ont  adresse'  à  M.  le  Maire  des  plaintes  à  ce  sujet.  Ce  ma- 
gistrat ayant  reconnu  que  le  paiement  de  ces  billets  pou- 
vait développer  dans  les  élèves  le. germe  de  plusieurs 
vices,  a  cru  devoir  les  supprimer  et  les  remplacer  par  des 
récompenses  honorifiques.  Vous  vous  êtes  empressés  d'ap- 
prouver une  réforme  aussi  sage,  et  certes  vous  n'avez  pas 
pensé  qu'une  telle  mesure  pût  donner  lieu  à  une  récla- 
mation !  Cette  suppression  procurera  une  économi**.  d'en- 
viron 400  francs  et  couvrira,  à  100  francs  près,  la  dé- 
pense que  vous  avez  votée  pour  les  Frères 

«  Ainsi,  en  nous  résumant,  dit  le  Rapporteur,  la  Ville 
n'a  point  retiré  les  allocations  données  aux  Ecoles  d'en- 
seignement mutuel;  elle  les  a,  au  contraire;  augmentéees  ; 
il  ne  lui  en  coûtera  que  l'abandon  d'une  maison,  mainte- 
nant inhabitée  et  qui  jadis  a  été  achetée  par  les  Frères, 
et  une  dépense  annuelle  de  500  francs,  pour  jouir  d'une 
institution  vraiment  utile,  dont  les  services  et  les  succès 
ont  laissé  les  plus  honorables  souvenirs  parmi  nous.  » 

Après  avoir  entendu  la  lecture  de  ce  Rapport,  dans 
sa  séance  du  8  décembre  1820,  le  Conseil  munici- 
pal prit  une  délibération  dans  laquelle  nous  remar- 
quons les  passages  suivants  : 

«  Considérant  que  le  Conseil  d'administration  de  la 
Société  d'enseignement  mutuel  n'a  tenu  aucun  compte  au 
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Conseil  municipal  des  sacrifices  qu'il  a  faits  pour  rensei- 
gnement mutuel,  quoiqu'ils  soient  beaucoup  plus  consi- 
dérables qu'on  ne  l'avait  fait  espérer;  la  dépense  des 
écoles,  selon  cette  méthode,  s'élevant  à  4,800  francs  au 
lieu  de  2,100  qu'elles  devaient  coûter,  et  excédant  de 
1,700  francs  la  dépense  des  anciennes  écoles  ; 

Considérant  que  la  réclamation  n'est  pas  admissible, 
étant  basée  sur  des  calculs  et  des  faits  inexacts,  ainsi 
que  cela  a  été  clairement  établi  dans  le  rapport  de  la 
Commission 

Considérant  que  la  délibération  du  7  janvier  4820  en 
faveur  des  Frères  de  la  Doctrine  Chrétienne,  a  pour  but 
de  procurer  à  la  Ville  de  ïroyes  une  institution  vraiment 
utile  et  réclamée  par  un  grand  nombre  d'habitants  de 
toutes  les  classes  ; 

Considérant  que  ces  mêmes  habitants  ont  fait  des  fonds 
qui  réunis  à  ceux  alloués  par  le  Conseil  Général  du  Dé- 
partement et  aux  500  francs  demandés  au  Conseil  muni- 
cipal, suffiront  pour  les  frais  du  premier  établissement  et 
•d'entretien  pendant  deux  ans,  ainsi  que  l'a  attesté  Mgr 
i'Evéque  par  sa  lettre  du  18  août  1820 

Considérant  enfin  qu'il  n'existe  aucun  motif  raison*- 
nable  ni  même  plausible,  qui  puisse  déterminer  Je  Conseil 
municipal  à  rapporter  la  délibération  qu'il  a  prise  en  fa- 
veur des  Frères  de  la  Doctrine  Chrétienne  ; 

Arrête  : 

Le  Conseil  municipal  persiste  dans  sa  délibération  du 
7  janvier  1820  en  faveur  des  Frères  de  la  Doctrine  Chré- 
tienne. 

■ 

.  L'Evoque  de  Troyes  ((ui,  eonnrae  nous  venons  de 
le  voir,  était  intervenu  pour  protéger  les  Frères  con- 
tre rhostilité  déclarée  de  la  Société  d'enseignement 

(1)  Archives  Nationales,  F'',  78,108.  —  Dossiers  des  Ecoles  chré- 

lienues. 
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mutuel,  n'était  autre  que  M.  de  Boulogne,  dont  nous 
avons  cité,  autdébut  de  cet  ouvrage,  les  admirables 
réflexions  en  faveur  du  rétablissement  des  Congré- 
gations hospitalières  et  enseignantes  (p.  25).  C'est 
un  bonheur,  pour  nous,  de  retrouver,  en  achevant 
notre  tâche,  ce  vieil  athlète  de  l'Eglise  catholique, 
cet  infatigable  défenseur  des  vrais  principes  de  l'or- 
dre social.  Fidèle  aux  souvenirs  de  son  enfance,  il 
sut,  avant  de  terminer  sa  longue  et  sainte  carrière, 
acquitter  noblement  la  dette  de  reconnaissance  qu'il 
avait  contractée  envers  ses  premiers  maîtres  (1). 
Voici  quelques  passages  du  beau  discours  qu'il  pro- 
nonça, le  30  décembre  1821,  dans  son  église  cathé- 
drale, pour  l'installation  des  Frères  des  Ecoles  Chré- 
tiennes : 

a  C'est  avec  une  vraie  et  bien  douce  satisfaction,  nos 
très  chers  Frères,  que  nous  venons  présider  aujourd'hui  à 
Tinstallation  de  ces  vénérables  instituteurs,  que  tous  les 

(I)  Né  à  Avignon,  le  26  décentîbre  1747,  Etienne-Antoine  de  Bou- 
logne ne  parut  que  lard  à  l'école  par  la  négligence  de  ses  parents  qui 
avaient  l'école  des  Frères  dans  la  rue  qu'ils  habitaient;  il  y  vint  ce- 
pendant assez  tôt  pour  donner  à  ses  maîtres  les  plus  hautes  espé- 
rances, après  quelques  mois  d'études.  Les  bons  Frères  entrevirent 
bien  vile  les  desseins  de  Dieu  sur  cet  enfant,  extraordinaire  par  son 
intelligence,  son  ardeur  au  travail  et  sa  piété.  Lui  ayant  donc  appris  à 
lire,  à  écrire  et  à  compter,  comme  c'était  alors  le  programme  des 
petites  écoles,  ils  lui  obtinrent  une  place  dans  un  pensionnat  hono- 
rable de  la  ville...  mais  il  avait  quinze  ans...  et  il  préféra  faire  seul 

ses  études  classiques  qu'il  termina   à  dix-huit  ans «  Boulogne  se 

montra  toujours  reconnaissant  à  ses  maîtres.  Les  '<  chers  Frères  >> 
furent  de  sa  part,  sa  vie  durant,  l'objet  d'une  sorte  de  culte.  »  (Mon- 
.siEUR  DE  Boulogne,  Evoque  de  Troyes,  par  l'abbé  Delacroix.  Un 
vol.  in-12.  Paris,  Retaux  et  Bray,  18«G). 


TRANSFÉRÉ  A  PARIS  573 

gens  de  bien  appelaient  depuis  si  longtemps  par  leurs 
vœux,  et  que  notre  ville  épiscopale  est  enfin  assez  heu- 
reuse de  posséder  dans  son  sein. 

«  C'est  pour  nous  une  occasion  précieuse  de  signaler 
ici  notre  estime  particulière  pour  ces  écoles  chrétiennes,  si 
dignes  de  ce  nom  et  si  propres  à  servir  de  digues  à  ce 
torrent  de    dépravation    qui    déborde  de    toutes  parts  : 
écoles  consacrées  par  la  reconnaissance  et  le  respect  de 
tous  les  hommes  vertueux,  et  que  nous  devons  d'autant 
plus  accueillir,  que  les  impies  et  les  mondains  les  redou- 
tent davantage,  et  qu'ils  en  font  chaque  jour  Tobjet  de 
leurs  dérisions  ou  de  leurs  blasphèmes  ;   écoles  véritable- 
ment françaises,  monarchiques  et    natjlonales,    et    aussi 
saintes  dans  leur  origine  que  non  suspectes  dans  leurs 
moyens  et  dans  leurs  méthodes  ;  écoles  éprouvées  par  une 
longue  expérience,  et  cautionnées  par  des  succès  aussi 
avérés  que  constants  ;  et  qui  par  leurs  services  éminents 
et  par  leur  bonne  renommée,  ont  triomphé  tout  à  la  fois 
et  des  plus  tristes  préventions  et  des  plus  fortes  opposi- 
tions. En  dépit  de  Tesprit  du  siècle  et  de  tant  d'ennemis 
aussi  perfides  que  puissants,  ces  écoles  se  propagent  plus 
que  jamais,  et  jouissent,  déplus  en  plus,  de  la  vénération 
et  de  la  confiance  publiques.   Leurs  pieux  et    modestes 
chefs  sont  pour  l'instruction  des  pauvres  ce  que  les  Filles 
de  Vincent  de  Paul  sont  pour  leur  assistance  et  leur  sou- 
lîjgement.  Belles  et  heureuses  institutions,  si  dignes  du 
grand  siècle  qui  les  a  vues  naître  ;  véritable  ornement  de 
l'Eglise  Catholique  ;  qui  distinctes,  dans  leur  but,  sont 
unies  par  le  même  esprit,  et  qui,   à  elles  seules,  rendent 
plus  de  services  à  l'humanité  .dans  un  jour,    que    n'en 
rendront  jamais  tous  nos  grand  faiseurs  de  systèmes  et  de 

spéculations,  dans  l'espace  d'un  siècle  ! 

«  Et  quand  a-t-il  été  plus  nécessaire  d'avoir  des  Frères 
des  Ecoles  Chrétiennes,  que  dans  un  temps  où  l'instruc- 
tion véritablement  religieuse  va  devenir  si  rare  par  la 
disette  toujours  croissante  des  saints  ministres  ;  à  une 
époque  où  s'élèvent  dans  plus  d'un  endroit,   des  écoles 


574  L'INSTITUT  DES  FRERES 

plus  que  suspectes,  où  des  maîtres  sans  garantie  ne  nous 
montrent  que  trop  des  élèves  sans  surveillance  ;  école? 
étrangères  à  notre  sol^  dont  la  philosophie  fait  sa  grande 
affaire,  et  un  de**  objets  les  plus  chers  de  ses  arrière- 
pensées?  Hélas  !  c'est  surtout  au  moment  où  Timpiété  s'est 
fait  un  horrible  système  d'empoisonner  renseignement, 
et  une  affreuse  politique  d'entraîner  vers  sa  ruine  la  géné- 
ration qui  arrive,  après  avoir  perdu  la  génération  qui 
s'écoule  ;  c'est,  dis-je,  dans  cette  extrémité  et  dans  cette 
situation  déplorable  des  choses,  qu'il  importe,  plus  que 
jamais,  de  s'attacher  au  premier  âge,  et  d'écarter  loin  de 
lui  tous  les  dangers  qui  l'environnent  et  tous  les  pièges 
qu'on  sème  sous  ces  pas. 

«  Eh  !  quels  hommes  plus  faits  pour  opérer  un  si  grand 
bien,  et  plus  propres  à  diriger  les  premiers  mouvements 
de  l'innocence  des  jeunes  cœurs,  que  ces  pieux  institu- 
teurs dont  le  zèle  égale  le  désintéressement,  qui  donnent 
à  la  fois  la  leçon  et  l'exemple,  et  qui,  avant  de  tenir  leurs 
écoles,  ont  été  à  l'école  de  la  vertu  pour  y  subir  les 
épreuves  les  plus  sévères  ?  Combien  il  faudrait  s'aveugler, 
pour  croire  que  l'on  pourra  trouver  en  d'autres  mains  la 
même  sûreté,  les  mêmes  préservatifs  contre  lesséduclions 
du  vire  et  les  tentations  du  monde  ;  et  que  des  maîtres 
sans  noviciat,  sans  aucun  rapport  distinctif  avec  Dieu, 
isolés  entre  eux.  et  ne  vivant  que  pour  eux,  dont  le  pre- 
mi(M'  mobile  ne  peut  être  que  l'intérêt,  forcés  de  partager 
leurs  soins  entre  les  enfants  d'autrui  et  leur  propre  famille, 
et  non  moins  étrangers  trop  souvent  à  l'art  de  bien  vivre 
qu'à  l'art  de  bien  enseigner  ;  ([ue  ces  hommes,  disons- 
nous,  auront  le  même  zèle  et  le  même  talent  pour  inspirer 
à  (les  âmes  neuves  le  goût  pour  la  piété,  l'amour  des  saints 
devoirs,  enfin  celte  crainte  de  Dieu  qui  est,  dit  Isaïe,  le 
vrai  trésor  de  l'homme,  et  plus  particulièrement  le  trésor 
de  l'enfant  et  le  trésor  du  pauvre. 

tf  Voilà  ce  qui  fait  l'éloge  ou  plutôt  la  gloire  de  ces 
Instituts  vénérables  et  de  ces  saintes  Associations,  contre 
lesjuels  rimjâété  se  dOcbaine  avec  tant  de  violence.  C'est 
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leur  titre  même  de  Congrégation  qui  fait  leur  vigueur  et, 
par  conséquent,  leur  durée  ;  c'est  par  là  qu'elles  se  main- 
tiennent saines  et  exactes  :  c'est  ce  qui  a  soutenu  les  écoles 
cki'éiiennes  à  travers  tant  d'obstacles,  et  c'est  ce  qui  expli- 
que comment,  après  avoir  essuyé,  de  nos  jours,  tant 
d'orages,  elles  restent  encore  debout. 

«  Que  nos  pieux  instituteurs  cessent  d'avoir  pour  père 
leur  vénérable  fondateur,  et  d'être  animés  du  même  es- 
prit ;  qu'on  leur  donne  un  autre  régime,  et  surtout  une 
autre  ambition  que  celle  de  gagner  le  Ciel,  et  demain  ils 
n'existeront  plus  ! 

a  En  vain,  les  enfants  du  siècle  ont  cru  devoir,  pour 
les  déprécier  sans  doute,  les  appeler  du  nom  d'ignoran- 
tùis.  C'est  le  plus  beau  titre  <[*i'*is  aient  pu  leur  donner  ;  c'est 
le  plus  bel  éloge  (ju'ils  en  aient  fait,  sans  le  savoir  ;  c'est 
une  raison  de  plus  de  croire  à  leurs  vertus,  à  leur  utilité, 
au  cas  qu'il  faut  faire  d'eux,  et  au  besoin  que  nous  en 
avons.  Ces  Frères  respectables  sont  en  effet  des  Ignorants, 
qui  ignorent  jusqu'à  leurs  vertus  mêmes,  qui  s'apprécient 
parce  qu'ils  font  et  non  parce  qu'ils  savent,  et  cpii  se  l»or- 
nent  uniquement  à  apprendre  tout  ce  (ju'il  faut  savoir 
pour  remplir  dignement  et  utilement  leur  état  ;  docte  et 
précieuse  ignorance,  avec  laquelle  ils  savent  et  apprennent 
tout,  puisqu'ils  possèdent,  à  un  si  haut  degré,  l'art  su- 
prême d'inspirer  à  leurs  élèves  l'amour  de  Dieu,  l'amour 
du  Roi,  l'amour  des  parents  et  l'amour  du  travail  ;  ma- 
gnifique abrégé  de  morale,  devant  le(|uel  pâlissent  toutes 
les  lumières  du  siècle  ;  éducation  sublime,  avec  laquelle 
on  peut  se  passer  de  toutes  les  autres,  et  sans  laquelle 
toutes  les  autres  ne  mc'ritent  pas  une  heure  de  peine 

Et,  après  avoir  montre  les  vices  de  la  méthode 
Lancastérienne,  Torateur  sacré  acheva  son  discours 
par  ces  dernières  réflexions  : 

«  Ce  n'est  point  là,  Chrétiens,  ce  (jue  l'on  trouvera  chez 
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nos  bons  Frères  ;  Tenfance  n'y  sera  point  flattée,  mais 
corrigée,  mais  contenue  et  réprimée  ;  c'est  auprès  d'eux 
que  se  formera,  non  une  jeunesse  pensante  el  réfléchis- 
sante, mais  une  jeunesse  aimante,  obéissante  et  recon- 
naissante ;  c'est  avec  eux  que  Ton  apprendra  non-seule- 
ment à  lire,  mais  à  pratiquer  l'Evangile.  C'est  ici  que  Ton 
gravera  les  principes  de  la  religion,  non  sur  des  tableaux 
pour  décorer  les  murs,  mais  au  fond  des  cœurs  pour  les 
épurer  ;  et  qu'on  s'efforcera  de  les  rendre  sensibles,  non 
seulement  par  des  sentences,  mais  par  des  pratiques  pro- 
pres à  les  faire  aimer.  C'est  ici  que  se  feront  non  des  évo- 
lutions pour  le  corps,  mais  des  exercices  pour  l'âme, 
suivant  cette  parole  des  Livres  saints  :  que  le  Seigneto^ 
nest  point  dans  le  mouvement  el  le  bruit,  mais  dans  le  calme 
et  le  silence  (III.  Reg.  xix,  11).  C'est  ici  que  seront  inculquées 
ces  maximes  fondamentales  :  qu'une  seule  vertu  vaut  mieux 
que  tous  les  livres  ensemble,  et  que  si  c'est  quelque  chose 
de  bien  écrire  et  de  bien  calculer,  l'essentiel  est  de  bien  vivre 
et  de  se  comporter  sagement.  Enfin,  vous  trouverez  toujours 
nos  modestes  Frères  bien  difl'érents  de  ces  modernes  ins- 
tituteurs, tout  boursouflés  de  vent  comme  de  mots  ;  bien 
éloignés  de  ces  pédagogues  mécaniciens,  qui,  pénétrés  de 
la  dignité  de  la  raison  et  de  la  liberté  de  la  pensée,  vien- 
nent faire  sur  des  enfants  l'essai  de  leurs  subtilités  et  de 
leur  esprit,  ne  leur  parlent  que  de  préjugés,  avant  même 
que  leur  jugement  soit  formé,  et  leur  apprennent  mille 
choses  futiles  qu'ils  peuvent  ignorer  sans  aucun  danger, 
ou  apprendre  sans  aucun  profit  (1).  » 

Tout  notre  livre  se  trouve  admirablement  résumé 
dans  ce  discours,  qui  confirme,  avec  une  autorité 
magistrale,  la  vérité  de  nos  appréciations  sur  la  lutte 
que  la  Restauration  a  vu  naître  et  se  développer,  au 
grand  détriment  de  la  paix  publique,  entre  les  deux 

(I)  Œuvres  complètes  de  M.  de  Boulogne.  T.  IV,  p.  503  cl  suiv. 
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systèmes  d'enseignement,  et  sur  Timportance  des 
intérêts  engagés  dans  cette  lutte. 

Avant  sa  mort,  survenue  le  13  mai  1825,  l'illustre 
Evêque  de  Troyes  eut  la  consolation  de  voir  que  ses 
éloquentes  observations  avaient  porté  leur  fruit. 

Dans  sa  séance  du  19  juin  1822,  le  Conseil  muni- 
cipal de  Troyes  prit  la  délibération  ci-après  : 

« 

«  Considérant  que  recelé  actuellement  tenue  par  les 
Frères  est  insuffisante  ; 

«  Considérant,  d'un  côté,  que  les  deux  écoles  gratuites 
d'enseignement  mutuel  comptent  à  peine  les  deux  cin- 
quièmes du  nombre  d'enfans  qu'elles  pourraient  contenir  ; 
et  de  Tautre,  que  les  Frères,  malgré  qu'ilsjaient  consenti 
à  établir  une  troisième  classe  dans  leur  maison,  pour 
répondre  aux  pressantes  sollicitations  des  pères  de  famille, 
sont  dans  rimpossibilité  d'admettre  tous  les  enfans  <)ui 
leur  sont  présentés;  ce  qui  prouve  évidemment  la  préfé- 
rence que  les  habitans  de  cette  ville  donnent  à  leurs 
écoles  sur  celles  de  l'enseignement  mutuel  ; 

«  Que  d'après  cela,  et  attendu  qu'un  grand  nombre 
d'babitans  ont  déjà  fait  beaucoup  de  sacrifices  pour  l'éta- 
blissement des  Frères  de  la  Doctrine  chrétienne  en  cett*» 
vilte,  il  parait  juste  de  les  faire  jouir  de  l'avantage  résul- 
tant du  mode  d'enseignement  suivi  par  ces  Frères  et  de 
leur  fournir  les  moyens  de  donner  à  leurs  enfans  une  édu- 
cation conforme  à  leurs  désirs  ; 

«  Considérant  d'ailleurs  qu'en  établissant  une  seconde 
école  de  Frères,  il  restera  encore  deux  écoles  d'enseigne- 
ment mutuel  pour  les  familles  qui  pourraient  préférer  ce 
dernier  mode  à  celui  suivi  par  les  Frères  ; 

Arrête  : 
loLa  maison  située  à  Troyes,  rue  delaCorterie,  ancien- 
nement occupée  par  les  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  et 

37 
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apparienani  à  la  Ville,  est  affectée  à  Ja  tenue  d  uoe  école 
par  les  mêmes  Frères  ; 

2°  Elle  sera  mise  à  leur  disposition,  à  Tépoque  des 
vacances 

3°  Un  fonds  de  4,000  francs  sera  voté  au  budget  de 
1823  pour  subvenir  aux  frais  de  premier  établissement  et 
à  la  dépense  des  dits  Frères,  etc. 

Il  nous  a  paru  intéressant  de  rapporter,  avec  quel- 
que détail,  ce  qui  s'est  passé  à  Troj  es  pour  la  lutte 
entre  les  deux  enseignements,  d'abord,  pareeque 
nous  pouvions  présenter,  à  ce  sujet,  des  renseigne- 
ments authentiques;  ensuite,  pareeque  cet  exemple 
donne  une  idée  exacte  de  ce  qui  a  eu  lieu  dans  la 
plupart  des  villes  où  les  écoles  de  Tune  et  de  fautre 
méthodes  ont  été  concurremment  établies. 

A  l'époque  dont  nous  nous  occupons,  il  n'existait 
encore  aucune  institution  intermédiaire  entre  les 
écoles  primaires  et  les  collèges  où  les  enfants  des 
classes  dirigeantes  faisaient  leurs  humanités.  Le 
besoin  d'une  instruction  plus  complète  que  la  pre- 
mière, et  moins  littéraire  que  la  seconde,  se  faisait 
vivement  sentir,  d'un  côté,  dans  les  campagnes  où 
l'on  trouvait  difficilement  des  cultivateurs  en  état  de 
remplir  les  fonctions  municipales  ;  de  l'autre,  dans 
les  agglomérations  urbaines  ^  où  il  fallait  former  des 
chels  d'atelier  et  des  contre-maîtres,  supérieurs,  par 
leur  instruction,  aux  ouvriers  qu'ils  avaient  à  di- 
riger. 

Avant  la  Révolution,  les  Frères  avaient  créé,  dans 
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les  villes  de  Rouen,  de  Reims,  de  Saiot-Omer,  d'An- 
gers, de  Nancy,  de  Montpellier,  de  Marseille,  de  Car- 
cassonne,  etc.,  plus  de  vingt  Pemionnats  qui  répon- 
daient à  ce  double  besoin.  On  y  recevait  les  enfants 
qui,  en  raison  de  la  profession  agricole  ou  indus- 
trielle de  leurs  parents,  ne  pouvaient  suivre  les  lon- 
gues études  qu'exige  la  connaissance  des  langues 
mortes. 

Dans  plusieurs  grandes  villes  et  surtout  à  Lyon, 
les  Frères  étaient  vivement  sollicités,  depuis  leur 
rétablissement,  de  rouvrir  leurs  Pensionnats  ;  mais 
en  présence  des  difficultés,  si  grandes,  (ju'éprouvait 
le  Supérieur  Général  pour  former  le  nombre  de 
maîtres  suffisant  aux  écoles  déjà  établies  ou  pour 
rétablissement  desquelles  il  avait  pris  des  engage- 
ments, il  s'écoula  bien  des  années  avant  qu'il  fût 
possible  de  songer  à  la  réouverture  des  Pension- 
nats. 

C'est  la  ville  de  Béziers  c[ui  eut  i'avantage  de  pos- 
séder la  première  Institution  de  ce  genre,  grâce  au 
zèle  et  à  la  générosité,  vraiment  admirables,  d'un  des 
Curés  de  cette  ville.  M.  Tabbé  Martin,  Curé  de  Saint- 
Aphrodise,  commença  par  fonder  une  école  chré- 
tienne. Il  offrit  la  maison,  et-  le  Conseil  municipal 
vota  3,600  francs  pour  les  frais  de  premier  établisse- 
m^it,  malgré  le  Sous-Préfet  qui  aurait  préféré  une 
école  d'enseignement  mutuel.  Deux  Frères,  envoyés 
de  Lyon,  ouvrirent  l'école  vers  la  fin  de  novem- 
bre 1820.  Un  mois  s'était  à  peine  écoulé,  que  l'abbé 
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Martin  adressait  au  Supérieur  Général  la  lettre  qu'on 
ya  lire  : 

Bézlers^  le  21  décembre  1820. 

«  Mon  Révérend  Frère, 

«  Le  jour  de  Tinstallation  des  Frères  a  été  un  jour  do 
f»}te  pour  notre  ville.  Tout  le  monde  a  voulu  y  prendre 
part.  Les  quatre  paroisses  de  la  ville  et  les  autorités 
civiles  ont  assisté  à  cette  belle  et  touchante  cérémonie  et 
en  ont  relevé  Téclat  par  leur  présence.  Jamais  Béziers 
n'avait  vu  rien  de  semblable  et  n'avait  fait  éclater  un  tel 
enthousiasme.  Persuadé  que  vos  bons  Frères  vous  ont 
fait  connaître  toutes  les  circonstances  de  leur  installation, 
je  n'entre  pas  dans  de  plus  grands  détails  à  cet  e'gard. 

«  Il  n'y  a  pas  encore  un  mois  qu'ils  sont  en  fonction,  et 
déjà  leur  influence  se  fait  sentir  ici  comme  partout 
ailleurs.  Naturellement  vifs  el  légers,  mais  bons  et  intel- 
ligents, nos  enfants  répondent  aux  soins  qu'on  leur  donne, 
s'attachent  à  leurs  maîtres  et  font  déjà  preuve  d'applica- 
tion, d'obéissance  et  de  respect.  Leurs  sages  et  modestes 
instituteurs,  leurs  parents  et  le  public  aperçoivent  en  eux 
un  changement  sensible.  Malheureusement,  trois  Frères 
ne  suffisent  pas  pour  notre  ville.  Le  jour  même  de  l'ou- 
verture des  e'coles,  il  se  présenta  500  enfants  pour  y  être 
reçus.  Il  fallut  nécessairement  en  refuser  les  deux  tiers. 
On  ne  parvient  à  modérer  les  instances  et  les  importu- 
nité  des  parents,  qu'en  leur  promettant  que,  l'année  pro- 
chaine, on  ouvrirait  un  plus  grand  nombre  de  classes  et 
que  leurs  enfants  seraient  reçus.  M.  le  Maire  et  MM.  les 
Conseillers  municipaux  sont,  en  effet,  dans  l'intention,  sur 
la  demande  de  MM.  les  Curés,  de  voter  des  fonds  pour 
deux  ou  quatre  Frères  de  plus.  Il  est  sûr  que  six  Frèrer^ 
trouveront  ici  assez  d'occupation  et  soulageront  les  deux 
qui  sont  ici  victimes  de  leur  zèle.  Il  y  en  a  un,  celui  de  la 
petite  classe,  qui  succombe  sous  le  faix...  Tous  les  jours, 
il  faut  qu'il  diminue  le  nombre  des  élèves. 

C'est  un  bien  bon  sujet,  ainsi  que  le  Frère  Emmanuel. 
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Souffrez  qu'interprète  de  mes  confrères  et  de  mes  conci- 
toyens, je  vous  fasse  mes  remerciments  pour  le  précieux 
présent  que  vous  avez  fait  à  noire  ville.  Nous  avions  déjà 
ime  grande  vénération  pour  votre  Congrégation,  par  ce 
que  nous  en  entendions  dire  ;  mais  aujourd'hui,  ce  qui  se 
passe  sous  nos  yeux  ajoute  k  noire  respect  et  force  noire 
admiration. 

«  Le  bien  que  font  ici  vos  Frères  m'affermit  dans  la 
résolution  où  j'ai  toujours  été  de  faire  du  bâtiment  qu'ils 
occupent  une  propriété  de  votre  Corps,  comme  j'ai  fait  de 
la  maison  des  Daines  de  Sainl-Maur,  que  j'ai  appelées 
dans  notre  ville.  Mais  les  obligations  ([ue  j'ai  contractées, 
m'empêchent  d'effectuer  encore  ma  résolution.  Je  ne 
pourrai  le  faire,  que  lorsque  je  me  serai  entièrement 
llcjuidé,  ce  qui,  j'espère,  ne  sera  pas  long.  Permettez 
aussi  que  je  vous  fasse  part  des  vœux  de  l'arrondisse- 
ment. On  est  venu  de  tous  nos  villages  voisins  pour  visi- 
ter la  maison,  et  on  a  vu  avec  la  plus  grande  satisfac- 
tion, que  non  seulement  j'avais  disposé  un  quartier 
séparé  pour  les  Frères  et  les  classes,  mais  encore  que 
j'avais  préparé  et  adopté  un  superbe  local  pour  un  nom- 
breux Pensionnat.  Ils  se  sont  livrés  à  la  flatteuse  espé- 
rance que  leurs  enfants  pourraient  aussi  avoir  part  à  l'ins- 
truction solide  et  chrétienne  que  donnent  les  Frères. 
Déjà,  plusieurs  ont  demandé  qu'on  reçût  leurs  enfants. 
Mais  il  a  fallu  ajourner  leur  admission,  jusqu'à  ce  que 
vous  jugiez  convenable  de  mettre  le  comble  à  nos 
vœux. 

«  M.  le  Préfet  a  voulu  visiter  la  maison;  tout  lui  plut, 
tout  lui  fournit  matière  à  des  éloges.  Il  me  presse  vive- 
ment de  vous  demander  un  Pensionnat.  11  en  reconnaît  si 
fort  la  nécessité  et  les  précieux  avantages  pour  les  gros 
bourgs  qui  nous  avoisinent,  qu'il  n'approuva  mon  projet 
de  donner  la  maison  au  Corps,  qu'autant  que  je  serais 
assuré  d'avoir  des  Frères  pour  un  Pensionnat.  J'ai  la  con- 
fiance que  dès  que  les  circonstances  vous  le  permettront, 
vous  vous  rendrez,  Mon  Révérend  Frère,  à  nos  vœux  et  à 
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ceux  des  pères  de  famille  qui  reconnaissent  Ja  nécessité  de 
baser  réducation  de  leurs  enfans  sur  la  Religion  et  la 
morale.  Pour  moi,  j'en  serai  au  comble  de  la  joie,  et  je 
vous  en  aurai  une  reconnaissance  infinie,  parce  que  je 
crois  que  le  bien  le  demande  et  cjne  c'est  un  moyen  infail- 
lible de  rappeler  la  Religion  dans  les  canipagnes. 

Je  pense  que  les  Frères  de  notre  école  et  ceux  qui  assis- 
tèrent à  leur  installation,  vous  ont  fait  leur  rapport  sur  la 
maison  et  sur  la  manière  dont  oUe  est  située  et  distribuée  ; 

je  ne  vous  en  dirai  rien 

ShQtté  :  Martix,  curé  de  Sè-Aphrodiae.  » 

Les  offres  du  généreux  foinlateur  furent  accueil^ 
lies,  avec  une  grande  joie,  par  les  Frères;  mais  il 
n'eut  pas  la  consolation  de  voir  son  beau  projet  de 
Pensionnat  réalisé  avant  sa  mort.  Il  en  assura,  du 

moins,  le  principal  moyen  d'exécution,  en  léguant  le 

■ 

bel  immeuble,  qu^l  avait  fait  construire  pour  cette 
destination,  à  l'Institut  des  Frères,  à  leur  Corps^  ainsi 
que  le  vénérable  prêtre  l'appelait  dans  son  langage 
d'autrefois. 

Ce  ne  fut  qu'en  1828,  que  le  Frère  Guillaume-de- 
Jésus  put  prendre  les  mesures  nécessaires  à  la  créa- 
tion du  nouvel  établissement.  Il  commença  par 
demander  Tautorisation  d'accepter  le  legs  de  Fabbé 
Martin.  Cette  autorisation  fut  accordée  par  une  Or- 
donnance Rovale  du  24  août  1829,  rendue  sur  l'avis 
conforme  du  Conseil  d'Etat  et  conçue  en  ces  termes  : 

Article  premier.  — »  Le  Su[>érieur  Général  des  Frères 
des  Ecoles  chrétiennes  est  autorisé  à  accepter,  au  nom  de 
sa  Congrégation,  le  legs  d'une  maison,  jardin  et  dépen- 
dances, le  tout  estimé  19,840  francs,  fait  à  l'Etablissement 
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situé  i\  Béziers,  département  de  l'Hérault,  et  qai  dépend 
de  cette  Congrégation^  par  le  sieur  Jean-Jac(jues  Martin, 
aux  clauses  et  conditions  exprimées  au  dit  testament  (du 
10  oct.  18241. 

L'autorisation  d'ouTrir  le  Pensionnat  de  Béziers 
fut  accordée,  Tannée  suivante,  par  le  Ministre  de 
rinstruction  publique,  «  à  la  condition  que  les  Frères 
«  se  renfermeraient,  pour  les  objets  de  l'enseigne- 
<c  ment,  dans  les  bornes  de  leurs  brevets  du  second 
«  degré,  conformément  à  Fart.  11  de  l'Ordonnance 
«  de  1816  (i).  » 

Enfin,  une  décision  spéciale  du  Ministre  des  Affai- 
res  ecclésiastiques  autorisa  Touverture  de  la  «  cha- 
«  pelle  dite  de  Sainte-Claire,  contiguë  à  la  Maison 
«  occupée  par  les  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  de 
«  Béziers.  » 

Nous  avons  tenu  à  constater  Tacconiplissement 
régulier  des  formalités  administratives  exigées  pour 
rétablissement  de  ce  Pensionnat,  afin  de  montrer 
que  son  existence  est  à  Tabri  de  toute  contestation. 

Certains  légistes,  hostiles  aux  Congrégations,  en 
général,  et  à  celle  des  Frères  des  Ecoles  chré- 
tiennes, en  particulier,  ont  prétendu  qu'ils  sortaient 
de  leurs  anciennes  Règles,  en  créant  et  dirigeant  des 

(1)  L'Ordonnance  du  18  avril  1831,  qui  a  soumis  les  Frères  au 
n'^gime  commun  des  diplômes  de  renseignement  primaire,  a  en,  du 
moins  l'avantage  de  supprimer  cette  restriction.  Nous  lisons,  en  effet, 
dans  le  Prospectus  du  Pensionnat  de  Béziers,  approuvé,  le  28  juil- 
let 1836,  par  le  Recteur  de  l'Académie  de  MontpelKer  :  «»  L'ensei- 
gnement, distribué  en  4  classes,  comprend  toutes  les  matières  de 
l'enseignement  primaire,  même  celles  du  degré  supérieur,  » 
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Pensionnats  paijants.  On  trouvera,  aux  Pièces  justi-^ 
ficatives,  les  Lettres  patentes  par  lesquelles  a  été 
autorisée,  en  1757,  rétablissement  du  Pensionnat 
payant  de  Marseille. 

Toutes  les  formalités  administratives  ayant  été 
remplies,  le  Pensionnat  de  Béziers  fut  ouvert  avant 
la  fin  de  1830,  et  le  succès  du  nouvel  établissement  ne 
tarda  pas  à  justifier  les  espérances  du  fondateur  (1). 

Voici  quelle  était,  au  commencement  de  1830,  la 
situation  générale  des  écoles  primaires  de  garçons. 

Sur  38,135  communes,  13,984,  seulement,  étaient 
encore  dépourvues  d'écoles. 

Le  nombre  total  des  écoles  s'élevait  à  30,796,  et 
celui  des  élèves,  à  1,372,206,  c'est-à-dire  à  plus  de 
la  moitié  des  enfants  du  sexe  masculin  qui,  à  raison 
(le  leur  âge,  auraient  dû  être  admis  dans  les  écoles, 
et  dont  le  nombre  total  s'élevait  à  2,401,178,  si  Ton 
s'en  rapporte  à  la  statistique  Ministérielle. 

On  ne  comptait,  à  la  fin  de  1829,  que  804  écoles 


(1)  Archives  de  l'InsliUil  des  Frc'^res.  —  Dossier  du  Pensionnat  de 
Bézîeps.  —  L'abbé  Martin,  fils  d'un  pauvre  artisan  de  lîéziers,  s'at- 
tira, par  son  mérite  et  ses  vertus,  la  confiance  du  Clergé  du  Diocèse, 
qui  le  députa  aux  États  Généraux  de  118^.  Elu,  ensuite,  à  TAssem- 
blée  Constituante,  il  y  siégea  près  de  l'abbé  Maury,  et  se  montra, 
comme  lui,  l'intrépide  défenseur  de  l'Eglise  et  de  la  Monarchie. 

Rentré  à  Béziers  avant  la  fin  de  la  tempête  révolutionnaire,  Tabbé 
Martin  racheta  son  ancienne  église  de  Saint-Aphrodise,  qui  avait  été 
mise  en  vente,  et  signala  son  zèle  apostolique  par  toutes  sortes  de 
bienfaits.  II  mourut,  le  IG  octobre  1824,  âgé  de  84  ans.  Sa  ville  ua> 
taie,  reconnaissante,  lui  a  fait  ériger,  en  4852,  sur  la  place  Saint- 
Aphrodise,  un  buste  en  bronze,  œuvre  de  David  d'Angers. 
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(renseignement  mutuel.  <  Ce  sont,  dit  M.  de  Monta- 
it livet,  de  faibles  débris  échappés  à  une  proscrip- 
«  tion  générale  et  sauvés  par  la  persévérance  de 
«  quelques  citoyens  généreux  ou  de  quelques-unes 
«  de  ces  associations  philantropiques,  qui  ont  lutté 
«  courageusement  contre  de  funestes  influences  (1).» 
Cette  proscription  générale,  dont  M.  de  Montalivet 
signale  la  funeste  influence,  avait  consisté,  tout  sim- 
plement, à  retirer  à  la  Société  d'enseignement  mu- 
tuel la  situation  privilégiée,  dont  ses  écoles  ont  été 
l'objet  pendant  les  six  premières  années  de  la  Res- 
tauration, et  qui  avait  soulevé  de  si  justes  plaintes  à 
la  Chambre  des  Députés,  dans  les  séances  des  11  et 
12  juin  1821  (voir  ci-dessus,  p.  540).  Dès  que  la  pro- 
tection officielle  eut  cessé  d'imposer  aux  Municipa- 
lités la  Méthode  Lancastérienne,  on  vit  s'an^êter  les 
progrès  dont  ses  apologistes  étaient  si  fiers. 

Comme  nous  l'avons  dit,  ce  n^est  qu'à  partir  du 
Ministère  Villèle  que  l'Institut  des  Frères  a  participé 
aux  secours  accordés  sur  le  fonds  de  50,000  francs 
destiné  à  l'encouragement  de  l'instruction  primaire. 
La  subvention  allouée  au  Régime,  qui  était  de 
6,300  francs  en  1822,  fut  portée  à  8,400  francs,  à 
partir  de  1825.  C'est  à  l'aide  de  cette  modeste  allô*- 

(I)  Rapport  au  Roi  par  M.  dr  Montalivet,  Ministre  de  l'Instruc- 
tion publique  et  des  Cultes,  sur  la  situation  des  écoles  primaires 
en  1829.  Ce  rapport,  qui  est  daté  du  5  octobre  1831,  ne  fait  pas  con- 
naître le  nombre  des  écoles  de  filles,  qui  n'ont  été  comprises  que 
plus  tard  dans  les  statistiques  ofïlcielles. 
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cation  que  le  Supérieur  général,dat  pourvoir  au  paie- 
ment des  dépenses  nécessitées  par  Faugmentation 
du  nombre  de  ses  Assistants  et  par  le  nouvel  éta- 
blissement central  de  Paris,  où  étaient  entretenus 
un  certain  nombre  de  Novices  et  de  Frères  que  leur 
âge  ou  leurs  infirmités  avaient  fait  admettre  à  la 
retraite. 

Le  nombre  des  Ecoles  chrétiennes  s'accrut  plus 
rapidement  pendant  les  dernières  années  de  la  Res- 
tauration :  au  commencement  de  1830,  Tlnstitut  de 
M.  de, la  Salle  comptait  327  Maisons,  1,420  Frères, 
380  écoles  avec  1,014  classes  et  86,9^  élèves.  Justi- 
fiant les  espérances  du  Conseil  municipal  de  Paris,  il 
avait  pu  déjà  étabKr  29  écoles  gratuites,  réparties 
entre  tous  les  arrondissements. 


Cest  ainsi  que  Tlnstitut  des  Frères  des  Ecoles 
chrétiennes  avait  reconquis,  avant  la  fin  de  la  Res- 
tauration, la  plénitude  de  son  existence,  sa  compK^te 
autonomie  et  Tintégralité  de  ses  droits. 

Rétablie  le  3  décembre  1803  (Décision  Consulaire 
du  H  frimaire  an  XII),  cette  Association  enseig)WiUe 
n'a  pu  faire  approuver  ses  statuts  que  le  4  août  1810  : 
mais  elle  a  été  reconnue,  à  titre  de  Con^frée/ation  n^- 
ligieitse,  d'abord  en  1811,  par  le  Ministre  des  Cultes 
(p.  271)  ;  puis,  par  la  Commission  Royale  de  Tlns- 
truction  publique,  en  1820,  de  la  manière  la  plus^ 
explicite  (p.  520). 
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I^  durée  de  son  existence  a  été  garantie,  d'un 
côté,  par  la  concession  d'un  immeuble  communal 
accordée,  avec  un  droit  de  jouissance  d'une  durée 
indéfinie  (Ordonnaûce  du  30  mai  1821),  et  de  Taotre, 
par  les  privilèges  que  la  loi  du  2  janvier  1817  assure 
aux  Ëkablissements  religieux  légatemeot  reconnus, 
c'est-à-dire  le  droit  de  recevoir,  avec  Pautorisation 
du  Gouvernement,  les  libéralités  testamentaires  ou 
entre-vifs,  et  de  faire  tous  les  actes  relatifs  à  ta  vie 
civile. 

Son  autonomie  et  sa  liberté  d'action  ont  été  assu- 
rées :  1°  par  \ exemption  dît  service  militaire  accordée 
à  tous  les  jSovices  qui  contractaient  l'engagement 
décennal  entre  les  mains  du  Supérieur  général, 
lequel  se  boniait  à  envoyer  au  Ministre  la  liste  des 
contractants  (1):  2"  par  les  Ordonnances  Royales  de 
1822  et  4828,  qui  ne  subordonnaient  l'exercice  du 
droit  d'enseigner  qu'à  de  simples  formalités  admi- 
nistratives, conciliables  avec  Yantomatiem  ffénéf'nle 
résultant  de  la  reconnaissance  de  l'Institut  des 
Frères  dos  Ecoles  chrétiennes,  à  titre  de  Conffréf/a- 
tion  enseiifnante. 

Cet  Institut  fut  autorisé  à  étendre,  comme  autre- 
fois, aux  enfants  des  classes  moyennes,  par  Tinter- 
médiaire  des  Pensionnats,  lo  bienfait  de  l'éducation 
chrétienne  avec  celui  de  l'instruction  primaire  du 
degré  supérieur. 

(J)  Voir  ïiu  n«  7  des  Pièces  justificatives  la  Circulaire  du  Directeur 
Géru'pal  de  rAdminislralioii  départementale,  du  30  juiu  i82U. 
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Enfin,  les  Frères  ont  reçu,  comme  dernière 
marque  de  confiance  du  Gouvernement  Royal,  Je  glo- 
rieux privilège  d'initier  les  élèves -instituteurs 
laïques  (Ecole  yormale  de  la  Seine-Inférieure)  aux 
procédés  de  la  méthode  d'enseignement  simultané, 
en  leur  inculquant  les  principes  religieux  qui,  dans 
les  intentions  du  Roi  et  conformément  à  Tesprit  de 
la  Charte  Constitutionnelle,  devaient  servir  de  base 
àTéducation  nationale. 

Si  rintérêt  sacré  de  la  vérité  nous  a  forcé  de  signa- 
ler les  fautes  de  la  Restauration,  en  ce  qui  regarde 
l'instruction  publique  et  spécialement  l'enseigne- 
ment primaire,  nous  devons  rendre  à  la  Royauté 
cette  justice  qu'elle  a  su,  malgré  les  difficultés  inhé- 
rentes au  Régime  parlementaire,  maintenir  Texis- 
tence  des  Congrégations  enseignantes,  respecter 
leur  mission  chrétienne,  et  assurer  leur  influence 
sociale,  dans  l'intérêt,  si  grand,  de  l'éducation  des 
classes  populaires. 


FIN 
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N«  1,  page  73. 

Le  Séminaire  Saint-Guarles  et  les  petites  Écoles 
à  Lvon,  avant  la  Révolution. 

Le  Séminaire  Saint-Charles  a  été  fondé  en  4670,  sous 
rautorité  de  Mgr  Camille  de  Neuville,  Archevêque  de 
Lyon,  qui  en  a  été  l'un  des  premiers  bienfaiteurs.  Il  a 
été  confirmé  par  Lettres  patentes  du  mois  de  mai  1680. 

Le  but  de  cet  établissement  est  d*instruire  les  enfants 
pauvres  des  deux  sexes  de  la  Ville  et  des  faubourgs,  dans 
les  principes  de  la  religion,  de  la  lecture  et  de  l'écriture. 

Les  écoles  de  garçons  sont  confiées  à  18  jeunes  ecclé- 
siastiques qui  font,  en  même  temps,  leur  séminaire  gra- 
tuitement dans  la  Maison  de  Saint-Charles,  sous  un  Supé- 
rieur et  plusieurs  Directeurs  et  Professeurs. 

Les  écoles  de  filles  sont  confiées  à  des  Sœurs  dites  de 
Saint-Charles,  qui  vivent  en  communauté  au  nombre 
de  30. 

11  y  a  neuf  écoles  pour  les  garçons  et  onze  pour  les  filles, 
outre  deux  écoles  pour  les  garçons  et  deux  pour  les  filles, 
établies  dans  les  faubourgs  de  la  Guillotiêre  et  de  Saint- 
Irénée,  et  dirigées  par  des  maîtres  laïques  à  qui  le  Bureau 
des  petites  écoles  donne  des  appointements  considérables. 

Le  Bureau,  outre  les  deux  écoles  de  travail  ci-devant 
établies,  Tune,  dans  la  paroisse  Saint-Nizier,  rue  des  Cor- 
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deliers,  et  l'autre,  dans  la  paroisse  de  Saint-Piern^-l<'s-No- 
nains,  place  neuve  des  Carmes,  en  a  établi  une  troisième 
dans  la  paroisse  de  Saint-Paul,  rue  Juiverie,  en  faveur  des 
enfants  qui  demeurent  du  côté  occidental  de  la  Saune. 
Dans  ces  trois  écoles,  Ton  élève  les  filles,  qui  ont  été  ins- 
truites dans  les  écoles  gratuites,  aux.  ouvrages  propn's  à 
leur  état.  Le  produit  de  leur  travail  leur  est  distribué  à  la 
fin  de  leur  apprentissage  ;  il  monte  parfois  à  plus  de  201) 
livres. 

Outre  cette  gratification  accordée  à  chaque  enfant,  à 
sa  sortie  de  l'apprentissage,  le  Bureau  leur  fait  tirer  cha- 
que année,  au  commencement  de  janvier,  douze  lois, 
chacun  de  cent  livres,  en  exécution  de  la  fondation  faite 
par  feue  Mme  Yve  Leclerc,  pour  exciter  l'exactitude  et 
l'émulation. 

Le  nombre  des  enfans  de  ces  Ecoles  d'instruction  et 
de  travail  s'élève  à  plus  de  quatre  mille,  et  s'augmentera 
à  proportion  que  de  nouvelles  écoles  pourront  s'établir, 
lorsque  la  Providence  en  donnera  les  moyens. 

Un  établissement,  si  universellement  utile,  formé  par 
la  charité  des  citoyens,  ne  peut  se  soutenir  que  par  l-eur 
secours.  Entr'autres  moyens,  ils  sont  spécialement  in- 
vités à  préférer  les  écoles  de  travail,  pour  y  faire  faire  les 
ouvrages  de  couture  propres  à  leur  usage. 

L'administration  de  toutes  les  écoles  est  sous  la  direc- 
tion du  Bureau,  qui  s'assemble  le  premier  jeudi  de  chaque 
mois  et  qui  est  composé  d'un  Directeur  ijénéral  et  de  plu- 
sieurs Recteurs  placés  ici  suivant  la  date  de  leur  récep- 
tion (suivent  une  vingtaine  de  noms  parmi  lesquels  figure 
celui  de  M.  l'abbé  Paul). 

(Extrait  de  V Almanach  astronomique  et  historique,  pu- 
blié à  Lyon,  pour  l'année  1790.) 
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N*  2,  page  171. 

Rapport  sur  les  Congrégations  reugieuses  be  fermes, 
Présenté  à  F  Empereur  parle  Ministre  des  Cultes  (Portalisi. 

Extrait. 

Instructïon  gratuite, 

Puisqu'il  est  impossible  que  les  parents  de  la  classe 

la  plus  nombreuse  puissent  par  eux-mêmes  et  en  parti- 
culier donner  ou  procurer  à  leurs  enfans  l'instruction 
nécessaire,  il  n'y  a  d'autre. moyen  de  remplir  ce  but  que 
celui  des  établissements  publics  où  ces  enfans  soient 
admis  sans  frais. 

« Il  existait  avant  la    Révolution    des  institutions 

religieuses  qui  satisfaisaient  à  ce  besoin.  L'Assemblée 
Constituante  en  reconnaissait  la  nécessité  ;  elle  crut  même 
d'abord  pouvoir  les  excepter  de  la  suppression  des  Ordres 
religieux  (Décret  des  19  février  et  14  octobre  1700). 

Mais  de  nouveaux  plans  d'éducalion  publique  furent 
alors  formés.  On  imagina  de  subtituer  aux  anciennes  ins- 
titutions les  écoles  jmmaires.  On  fit  pour  l'instruction  des 
pauvres  ce  que  l'on  avait  fait  pour  les  pauvres  malades  : 
on  mit  à  l'écart  tout  ce  que  les  anciens  établissements 
avaient  de  rapports  avec  la  religion.  On  crut  avoir  assuré 
l'instruction  la  plus  générale  et  la  plus  utile,  en  décrétant, 
le  30  mai  1793,  qu'il  y  aurait  une  école  primaire  pour 
chaque  population  de  4  à  1500  individus  :  logement,  ré- 
tributions sur  les  élèves,  faculté  de  cumuler  pension  et 
traitement,  tous  les  moyens  d'encourager  les  instituteurs 
furent  mis  en  œuvre. 

Cet  immense  et  dispendieux  établissement  ne  se  forma 
point,  malgré  tous  les  efforts  faits  pour  y  parvenir,  et 
qui  sont  consignés  dans  une  suite  nombreuse  de  dé- 
crets. 

Un  système  général  sur  l'instruction  fut  publié  le  11  flo- 
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réal  an  X  ;  elle  fat  divisée  en  écoles  primaires  et  secon- 
daires, en  lycées  et  en  écoles  spéciales. 

Rien  ne  fut  changé,  ni  pour  l'organisation ,  ni  pour  ren- 
seignement dans  les  écoles  primaires. 

Mais  enfin,  Votre  Majesté  vivement  frappée  de  tous  les 
maux  que  devait  entraîner  l'abandon  dans  lequel  on  lais- 
sait tous  les  enfans  de  la  classe  du  peuple  la  plus  nom- 
breuse, a  voulu  sonder  cette  plaie  :  des  comptes  exacts 
lui  ont  été  rendus.  Il  a  été  reconnu  (rapport  du  27  fé- 
vrier 1806)  que  tous  les  efforts  pour  mettre  les  écoles  pri- 
maires en  activité  avaient  été  sans  succès  :  deux  causes 
ont  été  déclarées,  Timpossibilité  de  payer  l'indemnité 
et  le  défaut  d'instituteurs  capables.  On  y  a  aussi  fait 
connaître  l'utilité  de  régénérer  l'Institution  des  Frères 
tgnorantins. 

Il  est  donc  démontré,  par  une  longue  expérience,  que 
l'autorité  la  plus  absolue,  jointe  à  tous  les  moyens  de  la 
raison  humaine,  ne  peut  répandre  la  première  instruction 
dans  la  classe  nombreuse  du  peuple,  sans  l'intervention 
de  la  religion  qui  anime  et  dirige  le  zèle  des  instituteurs, 
en  même  temps  qu'elle  commande  le  respect  aux  élèves. 

On  pourrait  aller  plus  loin  et  prévoir  que  si  l'on  ne 
donne  pas  aux  enfans  une  instruction  religieuse,  il  ne 
peut  y  avoir  aucun  culte  qu'ils  connaissent,  qu'ils  respec- 
tent et  qu'ils  pratiquent  pendant  le  reste  de  leur  vie  : 
la  seconde  classe  du  peuple  n'aura  point  de  religion 
par  défaut  d'instruction  ;  et  dans  la  première,  l'incrédulité 
s'en  prévaudra  pour  propager  sa  doctrine. 

S'il  est  indispensable  de  donner  de  l'instruction  aux 
jeunes  garçons,  h  combien  plus  forte  raison  faut-il  pré- 
venir les  désordres  plus  grands  encore  qui  résultent  de 
ce  que  les  jeunes  filles  sont  abandonnées  à  tous  les  vices 
et  de  ce  que  plongées  dans  la  débauche  avant  même  que 
d'être  formées,  elles  se  rendent  incapables  ou  indignes 
d'être  mères,  et  ne  peuvent  plus,  après  avoir  vécu  dans 
le  mépris  des  lois  de  la  pudeur,  vivre  dans  les  devoirs  du 
mariage 
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Après  avoir  démontré  que  la  première  instruction  doit 
avoir  pour  base  des  principes  religieux,  il  est  facile  de 
se  convaincre  qu'à  cet  égard,  comme  à  l'égard  du  service 
des  pauvres  malades,  non  seulement  les  associations  reli- 
gieuses conviennent  le  mieux,  soit  pour  les  jeunes  gens, 
soit  pour  les  jeunes  filles,  mais  même  que  ces  associations 
doivent  être  regardées  comme  indispensables. 

Avec  elles,  ce  n'est  point  le  traitement  et  le  sort 
d*autant  de  familles  q^i'il  y  a  d'instituteurs  et  dlnsti- 
tulrices  dont  l'Etat  est  grevé  :  ce  sont  des  gens  à  qui  les 
principes  religieux  font  un  devoir  de  se  contenter  du  plus 
étroit  nécessaire  ;  leurs  besoins  dans  la  vie  commune  sont 
presque  nuls  ;  bientôt  même  ils  deviennent  l'objet  de 
l'affection  et  de  la  générosité  publiques,  qui  concourent 
à  former  et  à  soutenir  ces  utiles  établissements. 

Quant  à  la  capacité  des  sujets,  on  la  doit  encore  au  zèle 
religieux.  Les  membres  de  l'association  se  surveillent  et 
s'aident  mutuellement  pour  se  former  et  se  mettre  en  état 
d'enseigner 

(Imprimé  à  l'Imprimerie  Impériale,  le  15  septem- 
bre 1807.)  Collection  des  Rapports  et  Avis  du  Conseil 
d'Etat,  donnée  à  la  Bibliothèque  du  Sénat  par  le  comte 
Regnauld  de  Saint-Jean  d'Angcly.  —  Tome  XVII,  nu- 
méro 1696. 


N»  3,  page  185. 

État  sommaire  des  anciennes  fondations  scolaires  dans 
les  communes  qui  ont  formé  le  département  de  la  Haute- 
Marne. 

...  Dans  un  nombre  de  plus  en  plus  grand  de  paroisses, 
des  fondations-pieuses  venaient  successivement  réduire  le 
nombre  des  écoles  soumises  à  la  rétribution  scolaire  et 
parfois  rendre  l'école  complètement  gratuite.  Nous  avons 
pu  constater,  qu'en  1790,  dans  les  seules  communes  (|ui 
ont  formé  le  département  de  la  Haute-Marne,  Tun  dos 

38 
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moins  considérables  de  la  France,  rinslruclion  élémentairo 
avait  reçu  28,281  livres  de  rente,  et  80  maisons  d*ëcoie. 
45  de  ces  maisons  et  16,730  francs  de  rentes  avaient  ëlr 
donnés  par  des  membres  du  clergé  ;  35  maisons  et  11,351 
francs  de  rentes,  par  de  pieux  laïques,  sous  Tinspiralion 
des  curés,  des  vicaires  ou  de  quel({ues  autres  ecclésias- 
tiques. 

Et  comme  le  nombre  et  Timportance  de  ces  dons,  leps^ 
ou  donations  allaient  en  s*accroissant  d'année  en  année, 
la  plupart  des  petites  écoles,  dans  un  avenir  plus  ou  moins 
prochain,  se  seraient  trouvées  pourvues  de  revenus,  sinon 
partout  suffisants  pour  les  rendre  complètement  gratuites, 
du  moins  pour  alléger  considérablement,  sous  ce  rap- 
port, la  charge  des  pères  de  famille  les  moins  aisés,  [/le- 
cherches  sur  les  communes  et  sur  les  écoles  de  la  Haute- 
Marne,  par  Fayet,  ancien  Recteur  d'Académie.  —  Bulle- 
tin de  la  Société  générale  d'éducation  et  d enseignement  y 
71*  dejanviei*  1886,  p.  18. 


N<>  4y  page  407. 

Des  Peîisionnats  de  force 
Dirigés  par  les  Frhes  de  la  Doctrine  Chrétienne. 

a  En  1705,  le  premier  Président  du  Parlement  de 
Rouen,  M.  dePontcarré,  très  frappé  des  résultats  «  édu- 
Ctitifs  »  conquis  par  le  Vénérable  Fondateur,  obtint  de 
lui  qu'il  ouvrît  à  Saint- Yon  un  établissement  où  seraient 
reçus  les  jeunes  hommes  dont  la  mauvaise  conduite  ou 
le  caractère  indiscipliné  rendait  le  maintien  impossible 
soit  dans  l'intérieur  des  familles,  soit  dans  les  maisons 
d'éducation  ordinaires.  De  là,  le  pensionnat  de  force,  où 
doux  sections  furent  établies  pour  correspondre  aux  va- 
riétés de  la  condition  sociale  des  jeunes  «  libertins  ». 
Pour  les  uns,  risoloment  cellulaire,  avec  leçons  de  «  rhé- 
thorique  et  mathématiques  *  ;  pour  les  autres,  travail  en 
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commun,  agricole  et  industriel  :  c'était,  cent  cinciunnte 
ansàTavance,  le  système  double  de  la  «  colonie  agri- 
cole »  et  de  la  «  maison  paternelle  »  de  Meltray.  » 

{U Institut  des  Frères  des  Ecoles  Chrétiennes,  par  Eu- 
gène Rendu,  Inspecteur  Général  honoraire  de  l'Instruc- 
tion publi(jue).  Broch.  in-8%  Paris,  1882. 


N»  5,  pagre  499. 

Maintien  de  l  Univehsité. 

Ordonnance  Royale  qui  maintient  à  titre  provisoire,  l'or- 
ganisation des  Académies  et  qui  institue  une  Commission 
de  l'instruction  publique. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France,  etc. 

Notre  Ordonnance  du  17  février  dernier  n'ayant  pu  être 
mise  à  exécution,  et  les  difficultés  des  temps  ne  permet- 
tant pas  qu'il  soit  pourvu  aux  dépenses  de  l'Instruction 
publi(|ue  ainsi  qu'il  avait  été  statué  par  notre  Ordonnance 
susdite  ; 

Voulant  surseoir  à  toute  innovation  importante  dans  le 
régime  de  l'instruction,  jusqu'au  moment  où  des  circon- 
stances plus  heureuses,  que  nons  espérons  n'être  pas  éloi- 
gnées, nous  permettront  d'établir  par  une  loi  les  bases  d'un 
système  définitif. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
,    Art.  1".  L'organisation  des  Académies  ^?,i  jirovisoire- 
ment  maintenue. 

Art.  2.  La  taxe  du  20*^  des  frais  d'études,  établie  par  le 
Décret  du  17  mars  1808,  continuera  d'être  perçue  à  dater 
du  7  juillet  dernier,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ail  été  autrement 
ordonné 

Art.  3.  Les  pouvoirs  attribués  au  Grand-Maître  de  l'Uni- 
versité et  au  Conseil  de  l'Université,  ainsi  qu'au  Chan- 
celier et  au  Trésorier,  seront  exercés,  sous  l'autorité  de 
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Noire  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  Département  de  Tin- 
térieur,  par  une  Commission  de  cinq  membres,  laquelle 
prendra  le  litre  de  Commission  de  ritistruclion  publique. 

Art.  4.  Elle  régira  les  biens  et  percevra  les  droit*, 
renies  et  revenus  qui  formaient  la  dotation  de  TUniversité. 

Art.  5.  La  présence  de  trois  membres,  au  moins,  sera 
nécessain»  pour  la  validité  de  ses  actes. 

Art.  6.  Le  Président  de  la  Commission  délivrera  les  di- 
plômes et  ordonnancera  les  traitemens  et  pensions,  con- 
formément aux  étals  arrêtés  par  la  Commission. 

ArL  7.  Les  dénommés  en  notre  Ordonnance  du  21  fé- 
vrier dernier  rempliront  les  fonctions  d*lnspecteurs  géné- 
raux des  Etudes. 

Art.  8.  Nous  avons  nommé  et  nommons  membres  de 
la  Commission  de  rinstruclion  publique  les  sieurs  : 

Rqyer-Collard,  Conseiller  d'Etat  et  Conseiller  au  Con- 
seil Royal  de  Tlnslruction  publique,  Président  de  la  Com- 
mission d'Instruction  publique  ; 

CtviER,  Conseiller  d'Etat  et  Conseiller  au  Conseil  Roval 
de  rinstruclion  publique. 

Le  Baron  Silvestre  de  Sacy,  membre  de  l'Institut, 
Professeur  au  Collège  Royal,  Recteur  de  l'Université  d^ 
Paris  ; 

L'abbé  Frayssinous,  Inspecteur  général  des  Etudes  ; 

GuÉNEAU  DE  MussY,  ancien  Inspecteur  général  des 
Etudes  ; 

Le  sieur  Petctot,  Inspecteur  de  l'Université  de  Paris  est 
nommé  Secrétaire  de  la  Commission. 

Art.  9.  Le  sieur  Ampère  est  nommé  Inspecteur  général 
des  Etudes  en  remplacement  de  l'abbé  Frayssinous  nommé 
membre  de  la  Commission. 

Art.  10.  Notre  Garde  des  Sceaux  ayant  par  intérim  le 
portefeuille  de  l'Intérieur,  est  chargé  de  l'exécution  des 
présentes. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  15  août 
de  l'an  de  grâce  1815  et  de  notre  règne  le  vingt-unième. 

Signé:  Louis. 
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N*"  6y  page   531. 

Ecoles  de  filles. 

Ordonnance  du  3  avril  1820,  qui  déclare  applicables  aux 
écoles  de  filles  les  dispositions  de  l'Ordonnance  du  29  fé- 
vrier 1816,  et  confie  aux  Préfets  la  surveillance  de  ces  écoles. 

Louis,  par  la  grAce  de  Dieu,  Roi  de  France,  etc.. 

Sur  la  représentation  qui  nous  a  été  faite,  que  notre 
Ordonnance  du  29  février  1816,  relative  à  l'instruction  pri- 
maire, n'exprimait  pas  suffisamment  que  les  dispositions 
de  cette  Ordonnance  fussent  applicables  aux  institutrices, 
et  pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  nos  intentions  qui  ont 
été  d'apporter  aussi  dans  Téducation  des  filles  les  impor- 
tantes améliorations  dont  elle  est  susceptible  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  rintérieur  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1®'.  —  Les  dispositions  de  notre  Ordonnance  du 
29  février  1816  sont  applicables  aux  écoles  de  filles  comme 
aux  écoles  de  garçons. 

Art.  2.  —  Toutefois,  la  surveillance  qui  est  attribuée  à 
la  Commission  de  Tinstruction  publique  sur  ces  dernières 
écoles,  est  confrée,  pour  les  écoles  de  filles,  aux  Préfets  des 
départements. 

Art.  3.  —  Les  institutrices  d'écoles  de  filles  appartenant 
aune  Congrégation  légalement  reconnue  et  dont  les  statuts 
et  spécialement  ceux  qui  sont  relatifs  à  l'instruction  des 
novices  auront  été  approuvés  par  Nous,  seront  assimilées 
aux  Frères  des  Ecoles  chrétiennes^  en  ce  point  que  leurs 
brevets  de  capacité  seront  expédiés  sur  la  présentation  de 
leurs  lettres  d'obédience,  et  que  ces  brevets  seront  déposés 
dans  les  mains  des  Supérieures  de  la  Congrégation,  lesquel- 
les pourront  annuler  ceux  des  institutrices  qu'elles  se  ver- 
raient obligées  d'exclure. 

Art.  4.  —  Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur 
est  chargé  etc.. 


, 
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N*  7,  page  547. 

KXGAGEMET^T  DÉCENNAL  POUR  LA  DISPENSE  DU  SERVICE  MILITAIRE 

Circulaire  du  30  juin  1820. 

Monsieur  le  Préfet,  !e  Ministre  de  Tlntérieur  vous  a  in- 
diqué, dans  une  circulaire  du  17  mars  dernier,  les  mesures 
(|ui  pouvaient  assurer  rexécution  de  l'article  15  de  la  loi 
du  recrutement 

Il  est  ne'cessaire  dV  ajouter  quelques  dispositions  d€ 
simple  formalité  à  l'égard  des  Frétées  des  Ecoles  chré- 
tiennes, 

D'apn's  l'article  83  de  rinstruction  générale  sur  les 
appels,  approuvée  par  le  Roi  le  42  août  1816  (Bullelni  des 
Lots,  n°  3(105),  les  membres  de  celte  Congrégation,  lors- 
(ju'ils  réclament  la  dispense,  doivent  produire  un  certificat 
constatant  qu'ils  ont  contracté  rengagement  de  se  vouer 
pendant  dix  ans  à  Tinstruction  publique  ;  mais  comme  il 
était  à  craindre  qu'une  indulgence  abusive  ne  portât  les 
Supérieurs  de  quelques  écoles  locales  à  accorder  trop 
facilement  cette  attestation  à  des  jeunes  gens  dont  Tinten- 
lion  aurait  été  d'échapper,  par  ce  moyen,  au  recrutement, 
en  renonçant  ensuite  à  leur  vocation,  des  mesures,  approu- 
vées par  le  Ministre,  ont  été  concertées  entre  le  Supérieur 
Général  de  la  Congrégation  et  la  Commission  de  l'Instruc- 
tion publique,  pour  prévenir  cet  abus. 

11  a  été  convenu  que  le  Supérieur  Général  enverra  à  la 
(iummission  une  liste  annuelle  sur  laquelle  seront  portés 
les  jeunes  Frères  et  novices  qu'il  jugera  devoir  mériter 
d'être  dispensés  du  service  militaire.  La  Commission, 
d'après  cette  lisfe,  adressera  au  Supérieur  Général,  pour 
être  distribués  aux  sujets  qu'il  aura  désignés,  des  certifi- 
cats conformes  à  ceux  qui  sont  donnés  aux  instituteurs 
ordinaires  qui  se  trouvent  dans  le  même  cas. 

En  conséquence,  les  Conseils  de  révision  ne  devront 
dis[)enser  du  service  militaire  aucun  Frère  des  Ecoles 
clirétiennes  réclamant  cette  faveur,  que  sur  la  production 
du  cortillcat.  De  cette  manière,  on  aura  la  certitude  de 
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n*accorder  de  dispenses  qu'à  ceux  que  le  Supérieur  Ge'néral 
<ti  la  Commission  d'instruction  publique  auront  reconnu 
avoir  pris  les  engagements  exigés  par  la  loi  du  recrute- 
ment  

Le  Directeur  Général 

de  TAdrainistralion  départementale  et  de  la  Police, 

Signé  :  le  Baron  Moinier. 
{Recueil  des  Cire,  du  Ministère  de  l'inlêricur,   T.    IV, 
p.  01).  

No  8,  page  584. 

Anciens  Pensionnats. 

Lettres  patentes  qui  autorisent  les  Frères  des  Ecoles  chré- 
tiennes à  établir  lui  Pensionnat  dans  la  ville  de  Mar- 
seille. 

LOUIS,  parla  Grâce  de  Dieu,  Uo}'  de  France,  ctc. 
Nos  chers  et  bien  anicz  les  Frères  des  Ecoles  Ghré  • 
tiennes  de  la  ville  de  Marseille  Nous  ont  fait  représenter 
qu'ils  auraient  ('té  appelés  en  cette  ville,  en  mil  sept  cent 
vingt-sept,  par  îe  feu  sieur  de  Belzunce  Evéque  de  Mar- 
seille et  le  Conseil  générai  de  la  ditte  ville,  en  consé- 
quence d'une  délibération  unanime  tendante  à  les  rece- 
voir au  nombre  des  Communautés  Religieuses  qui  s'y 
sont  établies;  que  les  Kchevins  les  auraient  pressez  de 
recevoir  chez  eux,  en  qualité  de /*en5i*owi«/m,  plusieurs 
<le  leurs  enfants  et  autres  des  principaux  Négociants  pour 
leur  donner  une  éducation  convenable  et  chrétienne,  et 
leur  apprendre  tout  ce  qui  est  nécessaire  au  commerce  ; 
que  cette  jeunesse  ayant  très  bien  proffîtéde  leurs  instruc- 
tions, ils  se  seraient  trouvés  dans  le  cas  de  recevoir  celle 
de  toute  la  ville  et  des  environs,  mais  que  l'emplacement 
qu'ils  occuppent  est  très  incommode  pour  une  Pension; 
qu'il  est  malsain  étant  près  de  l'IIôtel-Dieu,  et  qu'il  est 
d'ailleurs  trop  resserré  pour  pouvoir  contenir  leurs  Pen- 
sionnaires; de  sorte  qu'ils  se  trouvent  dans  la  nécessité 
de  placer  ailleurs  leur  Pension;  cjuc  dans  ces  circons- 
lances  le  sieur  Panquet  voudrait  leur  vendre  pour  le  prix 
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de  trente  mille  livres  un  emplacement  situe  aux  extré- 
mités de  la  ville,  quartier  de  la  Rive-Neuve  ;  mais  comme 
par  Notre  Edit  du  mois  d'aoust  mil  sept  cent  quarante- 
neuf,  concernant  les  gens  de  main  morte,  il  leur  est 
défendu  de  faire  aucunes  nouvelles  acquisitions  sans  y 
avoir  par  nous  été  autorisés,  les  dits  Frères  des  Ecoles 
Chrétiennes  de  Marseille  Nous  auraient  très  humblement 
fait  supplier  de  vouloir  bien,  en  confirmant  leur  Etablisse- 
ment, leur  accorder  Nos  Lettres  Patentes  sur  ce  nécessaires. 

A  ces  causes,  de  Tavis  de  Notre  Conseil,  et  après  Nous 
être  fait  rendre  compte  par  le  sieur  Premier  Président, 
Intendant  et  Commissaire  départy  en  Provence,  de  l'uti- 
lité des  dits  Frères  et  Nous  être  fait  représenter  les  certi- 
ficats en  leur  faveur  donnés  par  les  Echevins  de  la  ditte 
ville  de  Marseille  ;  permettons  aux  dits  Frères  d'acquérir 
le  terrain  cy-dessus  mentionné,  pour  le  prix  proposé  de 
trente  mille  livres,  à  la  charge  par  eux  de  remplir  les 
conditions  portées  par  la  ditte  acquisition  et  de  se  confor- 
mer, du  surplus,  à  notre  Edit  du  mois  d'Aoust  mil  sept 
cent  quarante  neuf;  leur  permettons  en  outre  de  recevoir 
des  Pensionnaires,  ainsy  qu'il  est  d'usage  d'en  recevoir  à 
Rouen,  sans  que  pour  ce  ils  puissent  être  troublés  et 
inquiettés  en  aucune  manière. 

Si  Donnons  en  mandement  à  nos  améz  et  féaux  Con- 
seillers les  gens  tenants  notre  Cour  de  Parlement  à  Aix 
que  ces  présentes  ils  ayent  à  faire  enregistrer,  et  leur 
contenu  jouir  et  user  les  dits  Frères  des  Ecoles  chré- 
tiennes de  Marseille  pleinement,  paisiblement  et  perpé- 
4uellement,  cessans  et  faisans  cesser  tous  troubles  et  em- 
pêchements contraires.  Car  tel  est  Notre  plaisir;  et  afin 
que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours.  Nous  avons 
fait  mettre  notre  scel  à  ces  ditlos  présentes. 

Donné  à  Versailles,  au  mois  de  Février  Tan  de  grâce 
rail  sept  cent  cinquante  sept,  et  de  Notre  règne  le  qua- 
rante deuxième. 

Signé  :  LOUIS. 
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Errata  : 

Page  67  :  la  création  des  écoles  de  Chartres  remonte  à  l'an  XI. 
Page  141  :  à  la  dernière  ligne  du  rapport  de  Portails,  lisez  :  dé/tca- 

tesse. 
Page  332  :  à  la  deuxième  ligne  de  l'article  30,  lisez  :  toutes  les  écoles. 
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